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PRÉFACE 


Quidqaid  latet  apparebit 
(Tout  ce  qui  est  caché  apparaîtra.) 

Die»  irm. 


La  razzia  du  problématique  milliard  appartenant 
aux  Congrégations  religieuses,  reconstituées  au 
cours  du  dix-neuvième  siècle,  a  rappelé  l'attention 
sur  l'ininicnbe  spoliation  révolutionnaire  accom- 
plie de  1792  à  1800.  Ce  livre,  qui  raconte  un  crime 
du  temps  passé,  est  donc  d'actualité. 

Le  nouvel  attentat  perpétré  sur  le  bien  d'autrui. 
bientôt  suivi  de  la  main-mise  audacicusenicnt 
esquissée  contre  les  propriétés  de  l'Eglise  concor- 
dataire, en  a  rafraîchi  le  souvenir  qui  s'estompait 
dans  la  mémoire  de  beaucoup  de  français,  et  voici 
que  les  problèmes  jadis  soulevés  par  la  vente  des 

1 


t  UKB   FAMILLE   FRANÇAISE   SOUS   LA   RÉVOLUTION 

«  biens  dits  nationaux  »  sont  tous  remis  en  ques- 
tion. 

Les  mécomptes  éprouvés  par  les  modernes  liqui- 
dateurs qui  ont  eu  peine  à  réaliser  3  p.  100  du 
montant  de  la  nouvelle  concussion;  le  scandale  des 
fortunes  édifiées  à  cette  occasion  par  des  hommes 
de  loi  d'une  rapacité  sans  scrupules;  les  malpro- 
pretés commises  par  des  personnages  politiques 
qui  couvrent  du  manteau  de  passions  soi-disant 
sectaires  l'inavouable  dessein  de  s'enrichir  aux 
dépens  de  leurs  victimes;  les  marchandages  et 
chantages  auxquels  ont  donné  lieu  certaines  con- 
fiscations de  couvents;  d'autres  turpitudes  ont 
réveillé  une  histoire  paraissant  ensevelie  dans  les 
ténèbres  de  la  prescription,  par  suite  d'un  silence, 
tantôt  obligatoire  et  tantôt  volontaire,  qui  durait 
depuis  un  siècle  et  plus. 

On  est  devenu  avide  de  connaître  en  détail  les 
circonstances  de  la  vaste  mutation  des  propriétés, 
survenue  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  événement 
sur  lequel  reposent  l'édifice  économique  moderne 
et  aussi,  en  grande  partie,  l'édifice  sociaP. 

Les  plus  indifférents,  se  surprenant  à  réfléchir, 
se  sont  demandé  si  le  spectacle  répugnant  offert 
par  le  moderne  ramassage  de  butin  déloyal,  com- 


1.  C'est  ici,  pensons-nous,  le  lieu  de  répéter  la  boutade  para- 
doxale de  Proudbon  :  •  La  propriété  c'est  le  vol  I  •  et  aussi 
l'aveu  cynique  de  Sieyès  :  «  Nous  avons  respecté  la  propriété  ; 
nous  n'avons  fait  que  changer  les  propriétaires.  ■ 


pliqué  de  querelles  entre  fripons,  n'était  pas  la 
répétition  exacte  de  celui  qu'ont  offert  les  grands 
ancêtres  dont  les  manuels  ofTiciels  vantent  les 
vertus  et  môme  le  désintéressement.  Beaucoup  de 
penseurs  en  ont  conclu  déjà  que  les  «  immortelles 
conqu(!'tes  »  pourraient  bien,  au  fond,  n'avoir  été 
que  l'invasion  des  domaines  des  maîtres  par  les 
métayers  et  l'intrusion  des  gens  de  l'office  dans 
les  salons. 

D'autre  part,  les  difficultés  rencontrées  aux 
inventaires,  difficultés  qui  auraient  pu,  sans  cer- 
taines capitulations  frisant  la  trahison,  déchaîner 
une  guerre  civile  libératrice,  ont  permis  aux  catho- 
liques d'espérer  qu'un  assaut  plus  sérieux  de 
leurs  églises  se  heurterait  demain  à  une  résistance 
efficace.  Us  ont  voulu  savoir  comment  les  autels 
avaient  été  attaqués  en  1793  et  comment  ils  avaient 
été  mal  défendus,  se  promettant,  à  l'avenir,  de 
prc>fili;r  des  erreurs  de  tactique  des  agresseurs  et 
d'utiliser  la  bonne  volonté  des  fidèles. 

Pour  savoir  on  s'est  mis  à  étudier:  non  plus 
dans  les  guide-Anes  rédigés  sur  commande,  ni 
même  dans  les  récits  à  larges  développements 
oratoires  où  l'esprit  de  parti  l'emporte  générale- 
ment sur  le  souci  de  la  vérité,  mais  dans  les  do- 
cuments authentiques  et  centenaires  qui  dor- 
maient dans  la  poussière  des  mairies,  les  études  des 
notaires,  les  bureaux  des  administrations  civiles 
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et  financières,  ou  encore  dans  les  greniers  et  les 
cofTres  de  certaines  familles. 

Les  principaux  agents  des  crimes  et  des  rapines 
révolutionnaires  ont  été  partout,  singulièrement  en 
province,  ce  qu'on  désignait  autrefois,  non  sans 
une  teinte  de  dédain,  des  «  hommes  de  loi  »;  et  ce 
terme  englobait  indifféremment  magistrats  d'ordre 
inférieur,  procureurs,  avocats  sans  causes,  consul- 
teurs  sans  clients,  tenanciers  d'officines  plus  ou 
moins  louches,  petits  huissiers,  petits  greffiers, 
clercs  de  basoche,  en  un  mot  chicanous  de  toute 
étiquette. 

Ces  gens-là,  élevés  à  l'école  de  la  paperasserie, 
n'ont  pas  su  ou  pas  osé,  même  en  tripatouillant 
les  aifiiires  les  plus  scabreuses  et  les  plus  secrètes, 
se  libérer  du  formalisme  qui  faisait  le  fond  de  leur 
caractère,  parfois  aussi  de  leur  savoir. 

Us  ont  tenu  des  registres  exacts  des  méfaits 
qu'ils  accomplissaient  pour  leur  propre  compte 
ou  pour  le  compte  de  leurs  employeurs  ;  la 
plupart,  je  le  répète,  obéissant  à  des  instincts 
de  légalité  plus  forte  chez  eux  que  les  conseils 
de  la  prudence  ;  quelques-uns,  relativement  hon- 
nêtes, ont  désiré  laisser  des  témoignages  offi- 
ciels des  scélératesses  dont  les  spoliés  étaient  vic- 
times afin  de  permettre  aux  héritiers  de  ceux-ci 
d'exercer  plus  tard  des  revendications  utiles. 

Ces  documents  sont  d'une  précision  déconcer- 


tante  ;  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  un  certain 
nombre  pour  se  convaincre  que  leur  conservation 
intégrale  est  providentielle. 

Il  résulte  de  leur  lecture  que  le  grand  procès 
de  la  vente  des  «  biens  nationaux  »  n'est  pas  en- 
core instruit  ;  loin  d'être  terminé  comme  d'aucuns 
volontiers  l'iniag-inent. 

Il  résulte  aussi  de  l'examen  que  c'est  seule- 
ment à  la  lumière  crue  qui  s'en  dégage  qu'on 
pourra  écrire  désormais,  avec  sincérité,  la  grande 
histoire  de  la  révolution,  histoire  qui  devra  con- 
denser des  multitudes  de  cas  particuliers,  presque 
toujours  identiques  d'ailleurs. 

Cependant  les  pièces  manuscrites,  intéressant 
des  millions  de  cas  spéciaux,  sont  disséminées 
dans  plusieurs  centaines  de  mille  cartons.  C'est 
un  océan  de  preuves  et  d'aveux,  d'une  écriture  et 
d'une  orthographe  souvent  pénibles  à  considérer. 
Comment  débrouiller  ce  chaos  et,  une  fois  dégagés 
de  \o\irty  crasses  et  de  leurs  obscurités,  comment 
mettre  en  ordre  ces  vieux  papiers  et  les  classer 
méthodiquement  ? 

La  Providence  y  pourvoit  encore. 

Un  sport  nouveau,  né  depuis  une  dizaine  d'an- 
nées, fait  fureur,  recrutant  plus  d'adeptes  que  le 
tennis,  le  polo,  le  golf  et  l'aviation.  11  consiste  en  la 
recherche  des  vieux  documents  de  tout  genre,  niait 
particulièrement  des  révolutionnaires.  Leurétude, 
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qui  était  naguère  le  monopole  d'un  petit  nombre 
d'érudits  confinés  dans  cette  spécialité,  ou  bien 
l'innocont  passe-temps  de  quelques  maninqucs 
dont  on  se  moquait,  est  devenue  la  passion  d'une 
infinité  de  personnes  de  toute  condition,  de  tout 
âge,  je  puis  ajouter  de  tout  sexe. 

Académiciens,  magistrats,  avocats,  soldats,  em- 
ployés, clercs  de  notaires  et  mômeclercsd'huissiers, 
vrais  et  faux  nobles,  grands  et  petits  bourgeois, 
professeurs  et  magisters,  tout  le  monde  s'en  môle. 
Les  prêtres  surtout,  que  la  loi  de  Séparation  exo- 
nère de  la  dépendance  du  pouvoir  civil  et  détache 
do  certaines  traditions  de  circonspection  excessive, 
témoignent  d'un  zèle  et  d'une  activité  remarqua- 
bles dans  cette  course  vers  la  vérité  vraie.  Je  sais 
de  simples  vicaires  ou  curés  de  campagne  ayant 
déjà  collectionné  des  dossiers  qui  enrichiraient 
n'importe  quel  cabinet  d'archives;  ils  s'apprê- 
tent à  en  tirer  des  brochures  ou  des  livres  qui  éton- 
neront leur  province  par  la  sagacité  et  le  courage 
des  auteurs.  Des  écoliers  même,  à  peine  débar- 
rassés du  fatras  classique,  préfèrent  à  la  chasse  et 
aux  promenades  à  bicyclette  d'interminables  sta- 
tions dans  les  bureaux  des  mairies  de  chefs-lieux. 
Ils  y  copient  avec  acharnement  les  documents  re- 
latant les  abusives  mutations  de  propriétés  de  la 
fin  du  dix-huitième  siècle  et  composent,  eux  aussi, 
des  cartons  accusateurs  d'autant  plus  intéressants 
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qu'une  bonne  foi  parfaite  préside  à  ce  travail  de 
bénédictin. 

Tous  ces  chercheurs  ont  soif  de  savoir.  La  science, 
ainsi  acquise,  provoque  dans  leurs  ftmes  des  hai- 
nes vigoureuses,  haines  motivées  par  Tignominie 
des  actions  qui  leur  sont  révélées  et,  plus  encore 
peut-être,  par  les  erreurs  grossières  où  les  avaient 
induits  une  éducation  mal  faite.  On  s'en  veut, 
à  l'instar  de  M.  Taine,  d'avoir  adoré,  sous  la  foi 
de  perfides  enseignements  et  sur  l'apparence  de 
la  façade  d'une  pagode  en  boue  séchée  mais  savam- 
ment badigeonnée,  un  dragon  monstrueux  qui 
n'a  pu  vivre  et  prospérer  qu'en  se  nourrissant  de 
chair  humaine.  On  en  veut  aux  maîtres  d'avoir  in- 
culqué un  mensonge,  sans  réfléchir  que  ceux-ci  en 
furent  souvent  les  premières  dupes,  faute  d'avoir 
pu  approfondir  le  sujet. 

Ce  qui  était  soigneusement  caché,  ce  qu'on 
croyait  caché  pour  toujours,  grâce  aux  attitudes 
arrogantes  des  voleurs  et  à  la  lassitude  des 
volés,  apparaît  de  toutes  parts  et  justifie  ample- 
ment le  verset  du  Dies  irx^  que  j'ai  pris  comme 
épigraphe  de  cette  préface.  On  déteste  davantage 
ceux  (|ui  vous  ont  trompés  que  ceux  qui  vous  ont 
ble^Mfs.  Ou  hait  mortellement  ceux  qui  ont  abusé 
de  la  candeur  de  votre  jeunesse  et  de  la  bonne  foi 
de  votre  Age  mûr.  Depuis  que  s'entr'ouvre  le  sanc- 
tuaire et  que  s'écarte  le  voile  qui  dérobait  aux  re- 
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gards  l'aspect  de  l'affreuse  divinité  proposée  à  la 
vénération  crédule  d'un  peuple  naïf,  la  colère 
gronde  dans  les  cœurs;  une  fureur  sourde,  mêlée 
de  dégoût,  succède  peu  à  peu  à  l'admiration  con- 
fiante que  les  foules  professaient  naguère  à  l'égard 
de  notre  grand  bouleversement  social. 

C'est  à  ce  nouvel  état  d'esprit  qu'on  doit  princi- 
palement attribuer  la  désaffection  qui  se  manifeste 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  envers  les 
successeurs  actuels  des  abjects  criminels  de  1793, 
et  envers  le  gouvernement  qui  les  représente. 

Les  continuateurs  de  la  Convention  sentent  si 
bien  que  leur  victoire  définitive  n'est  pas  encore 
assurée  qu'ils  sonnent  déjà  le  rassemblement  de 
leurs  vieux  soldats  et  de  leurs  auxiliaires,  con- 
scients qu'il  leur  faudra  bientôt  livrer  une  lutte 
suprême  et  décisive  sur  le  champ  de  combat  où 
ils  bivouaquent. 

Aux  petits  livres  et  aux  brochures  qui  battent 
partout  en  brèche,  jusque  dans  les  moindres  can- 
tons, la  légende  d'une  révolution  désintéressée  et 
libératrice  des  droits  du  peuple,  les  accusés  oppo- 
sent in-folio  sur  in-folio,  étalant  des  montagnes 
et  des  montagnes  de  linge  sale  qui  semblent 
avoir  pour  but  d'allonger  indéfiniment  les  listes 
des  complices  de  tant  de  hontes.  C'est  leur  ma 
nière  de  convier  les  héritiers  des  coupables,  qui 
furent  les  bénéficiaires  de  la  grande  spoliation,  à 
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faire,  de  nouveau,  cause  commune  avec  les  profi- 
teurs actuels  du  grand  bouleversement  social. 

Les  accusateurs  de  droite,  fidèles  à  des  habi- 
tudes de  modération  charitable  dont  on  ne  leur  a 
jamais  su  bon  gré,  d'ailleurs,  s'étaient  montrés, 
jusqu'ici,  sobres  de  personnalités  cruelles.  Quand 
ils  signalaient  des  crimes  commis  sous  la  Terreur; 
quand  ils  avaient  à  se  plaindre  de  vols  manifestes 
dont  leurs  grands-pères  ont  été  l'objet  et  dont  ils 
supportent  eux-mêmes  les  suites  désastreuses,  ils 
taisaient  volontiers  les  noms  des  criminels  et  des 
spoliateurs,  de  peur  d'attrister  les  familles  vi- 
vantes qui  ignorent  ou  feignent  d'ignorer  l'indi- 
gnité de  leurs  parents  et  l'origine  de  leurs  pos- 
sessions. 

Les  socialistes  du  pouvoir,  pressés  d'opérer  la 
mobilisation  de  la  grande  armée  des  assassins  et 
des  voleurs,  ne  connaissent  pas  ces  ménagements. 

Sous  le  titre  pesant  de  «  Documents  relatifs  à 
l'histoire  économique  de  la  France  »,  ils  ont  entre- 
pris la  récapitulation  de  toutes  les  fortunes  qui  ont 
changé  de  mains  et  des  terres  qui  ont  changé  de 
propriétaires  à  la  tin  du  dix-huitième  siècle,  sans 
que  les  possesseurs  légitimes  fussent  inter\'enu8 
aux  '  its.  Ils  ont  confié  le  soin  de  publier  cette 
cou.,^...:..  a  à  M.  Jaurès  qui  s'y  entend  à  allonger 
les  discours  de  tribune  et  à  tirer  à  la  ligne  sur 
l'imprimé. 
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Ils  mettent  tout  dans  ce  capharnaiim  :  les  noms 
des  anciens  propriétaires  et  les  noms  des  nouveaux  ; 
en  regard  de  ces  doubles  désignations,  l'énoncé 
de  la  valeur  officielle,  c'est-à-dire  dérisoire,  des 
acquisitions  malhonnêtes.  Il  ne  faut  quelquefois 
pas  moins  de  sept  ou  huit  gros  volumes  pour  épui- 
ser les  fiches  rouges  d'un  seul  département.  Une 
trentaine  ont  déjà  paru,  et  Ton  peut  prévoirque  l'ou- 
vrage en  comportera  de  six  à  huit  cents,  presque 
autant  que  l'Encyclopédie  philosophique  du  dix- 
huitième  siècle,  et  presque  aussi  ennuyeux,  sauf 
au  regard  des  intéressés. 

On  n'est  jamais  trahi  que  par  ses  amis  ou  ses 
complices.  Elles  sont  nombreuses  les  familles 
qui,  se  drapant  dans  une  austérité  de  bon  ton, 
laissaient  croire  volontiers  qu'elles  tiennent  leurs 
biens  de  titres  immémoriaux;  plusieurs  préten- 
dent même  s'être  enrichies  jadis  des  dépouilles 
d'un  terrible  émir  sarrasin  fortement  rançonné  par 
l'ancôtre  qui  fut  leur  souche  au  temps  des  Croi- 
sades. Hélas  !  les  scribes  de  M.  Jaurès  soufflent 
brutalement  sur  ces  illusions  et  ces  prétentions, 
en  nous  montrant  certains  parangons  du  trône  et 
de  l'anlel  héritiers,  à  la  deuxième  ou  troisième  gé- 
nération, de  quelque  pourvoyeur  de  guillotine  ou 
de  quelque  valet  de  ferme  qui  aura  violé  et  épousé 
de  force  la  fille  du  château.  Ceux  qui  avaient  fini 
par  se  persuader   que   leur   digestion   ne  serait 
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jamais  troublée  commencent  à  ressentir  comme  un 
mal  au  coeur. 

Ils  craignant,  pour  le  moins,  que  cette  avalanche 
d'indiscrétions  ne  serve  un  jour  d'excuse  aux  fu- 
tures et  universelles  reprises  espérées  par  le  qua- 
trième État,  exclu  jusqu'à  présent  de  l'orgie  où  le 
tiers  se  vautre  avec  insolence  depuis  six-vingts  ans. 

L'avenir  dira  si  ces  craintes  sont  chimériques  ou 
justifiées. 

Pour  moi,  je  veux  considérer  les  révélations  de 
M.  Jaurès  et  de  ses  scribes  comme  une  invita- 
tion à  tout  dire  et  à  tout  préciser.  Puisque  les 
chefs  du  parti  ne  témoignent  d'aucune  retenue 
envers  les  fils  de  leurs  vieux  camarades,  puis- 
qu'ils marquent  eux-mêmes  au  fer  rouge  les  noms 
des  dét-  "  Mirs  impunis,  c'est  bien  lemoinsque 
les  pla  .,  profilent,  eux  aussi,  du  droit  de  par- 

ler et  d'écrire  concédé  à  chaque  français  indis- 
tinctement par  la  loi  de  1881. 

Les  grands  silences  sont  rompus.  Trop  long- 
temps une  loi  draconienne  et  fallacieuse  a  inter- 
dit aux  français  d'exciter  à  «  la  haine  des  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  ».  Sous  le  couvert  de  cette 
loi  et  de  ses  interprétations  souvent  ultra-fantai- 
sistes, on  a  trop  longtemps  étoullé  la  voix  des  plus 
jubtes  revendications. 

Quand  la  période  des  violences  —  massacres  en 
masse,  tueries  précédées  de  parodies  juridiques, 
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incendies,  démolitions  —  parut  close  par  la  dévas- 
tation générale  de  tout  ce  qui  était  la  France,  les 
meneurs  occultes  de  la  sarabande  avaient  estimé 
opportun  d'ouvrir  l'ère  des  réalisations  stables. 
Mais  ils  redoutaient  d'être  inquiétés  dans  l'organi- 
sation de  leur  petit  bien-être  ;  ils  avaient  peur 
aussi  d'être  siffles  et,  pour  éviter  ce  double  désa- 
grément, ils  avaient  imaginé,  dès  1801,  de  couper 
court  aux  protestations  et  de  supprimer  les  sifflets. 

De  là  le  long  mutisme  de  la  plupart  des  écri- 
vains et  des  orateurs.  Ceux  qui  ont  essayé  de  le 
rompre  ont  été  plongés  dans  les  cachots,  même 
sous  la  Restauration;  tel  l'avocat  Dard,  coupable 
d'avoir  écrit  en  1819  qu'il  était  dur  aux  émigrés  de 
voir  d'anciens  domestiques  se  prélasser  dans  les 
salons,  tandis  qu'eux-mêmes  n'avaient  pas  le  droit 
de  réchaufl'er  au  feu  des  cuisines  leurs  membres 
flétris  par  trente  années  de  souffrances  subies 
pour  cause  de  dévouement  à  la  Monarchie.  Des 
morts  mystérieuses  ont  aussi  débarrassé  des  em- 
pêcheurs de  jouir  en  rond  du  bien  mal  acquis  ; 
tels  Gougenot  des  Mousseaux  en  1869,  l'abbé 
Lucco  et  son  collaborateur,  en  1888. 

Mais  pourquoi  donc  ce  silence  de  plomb  et  par- 
fois de  tombeau  a-t-il  été  rompu  soudainement 
par  la  révolution  elle-même,  en  1881  ? 

Si  l'on  veut  pénétrer  l'arrière-pensée  dissi- 
mulée  sous  cette  apparente  concession  faite  aux 
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droits  de  la  vérité,  il  faut  se  souvenir  qu'elle  coïn- 
cida avec  deux  grandes  razzias  entreprises  fruc- 
tueusement à  cette  époque  :  celle  de  six  cents 
millions  environ  opérée  dans  la  bourse  des  catho- 
liques et  des  royalistes  demeurés  généreux  envers 
leur  parti  ;  le  coup  de  filet  de  «  l'Union  générale  » 
venait  de  les  envelopper  tous  dans  la  même  catas- 
trophe. La  seconde  rafle  avait  été  celle  des  der- 
niers journaux  catholiques  et  royalistes  d'allure 
vivante,  qui  passèrent,  avec  la  complicité  de  Tar- 
tufe, sous  une  direction  inacceptable  à  tous  les 
points  de  vue. 

Sans  organes  anciens  pour  exprimer  leurpensée, 
sans  argfiit  pour  en  créer  de  nouveaux,  les  bons 
français  étaient  donc  incapables  de  profiter  de 
l'aubaine  qui  leur  était  présentée  sous  les  espèces 
trompeuses  de  liberté  de  presse  et  de  parole.  Leurs 
ennt'iiiis  déclarés  ou  hypocrites,  maîtres  de  l'ar- 
gent et,  par  l'argent,  de  toutes  les  tribunes  et  de 
toutes  les  imprimeries,  s'empressèrent  d'ailleurs 
d'abuser  des  avantages  que  leur  offrait  cette  partie 
inégale.  Jamais,  depuis  l'invention  de  Gutenberg, 
il  ne  s'est  débité  plus  d'impiétés,  plus  d'écrits 
impudiques,  plus  d'insolences  de  tous  genres, 
que  dans  les  années  qui  suivirent  immédiatement 
la  proclamation  de  la  liberté  de  tout  publier. 
On  eût  dit  que  les  sanhédrins  do  l'enfer  avaient 
attendu  cette  occasion  pour  vider  d'un  seul  coup 
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sur  un  peuple  chrétien  tout  ce  que  leurs  assem- 
blées caverneuses  contenaient  de  haines  étoufTées 
depuis  des  siècles,  et  d'ordures  stagnantes.  L'his- 
toire du  journalisme  et  des  réunions  publiques,  de 
1881  à  1886,  n'est  que  l'histoire  du  blasphème 
expectoré  à  jet  continu  et  de  la  luxure  prôchée  à 
la  face  du  soleil. 

Cependant  un  tel  débordement  devait  fatalement 
provoquer  une  réaction. 

Des  livres  cruels  et  retentissants  éclatèrent  à 
l'heure  inattendue,  dissipantavec  fracas  les  nuées 
malsaines  amoncelées  autour  des  consciences.  On 
montra  hardiment  où  était  l'ennemi  ;  on  prouva 
que  cet  ennemi  n'est  pas  le  prêtre  catholique, 
n'est  pas  non  plus  la  religion  traditionnelle  de 
notre  race.  On  flétrit  aussi  avec  véhémence  les 
français  fratricides  d'autant  plus  coupables  qu'ils 
n'avaient  pas,  à  l'heure  où  ils  commirent  leurs 
crimes,  l'excuse  d'un  second  péché  originel  et  de 
l'éternelle  malédiction. 

La  hardiesse  du  discours  n'a  pas  tardé  à  se- 
conder l'audace  moins  dangereuse  du  livre.  En 
1891  et  1892  «  Mores  et  ses  Amis  »  recrutèrent 
une  légion  d'orateurs  appartenant  aux  diverses 
classes  de  la  société.  L'ardeur  de  leur  parole  créa 
rapidement  un  mouvement  de  protestations  effec- 
tives qui  provoquèrent  dans  les  rangs  des  ennemis 
intérieurs  un  instant  de  comique  effarement. 
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L'entreprise  de  «  Mores  et  ses  Amis  »  a  échoué 
provisoirement,  mais  leurs  peines  n'ont  pas  été 
.1  '^es  en  vain  et  il  est  permis  maintenant  de 

j:  .:utjr  que  la  réalisation  intégrale  de  leurs 
espérances  patriotiques  n*a  été  qu'ajournée. 

De  nouvelles  campagnes  ont  été  engagées  et  con- 
duites en  vue  de  rendre  la  France  à  elle-même 
et  son  sol  à  ses  légitimes  maitres.  Grâce  aux  vail- 
lants lutteurs  qui  les  ont  inaugurées,  les  français 
autochtones  et  exempts  de  la  tare  révolutionnaire 
reprennent  conscience  de  leurs  droits  et  posses- 
sion de  leurs  moyens  de  combat.  De  divers  côtés 
s'élève  un  Ilot  d'imprécations  menaçant  de  sub- 
merger toutes  les  boues  sociales  indistinctement. 

La  loi  de  1881,  qui  avait  été  promulguée  dans 
le  but  inavoué  mais  manifeste  de  donner  le  der- 
aier  coup  de  grâce  au  peuple  chrétien  de  France, 
s'est  retournée  en  grande  partie  contre  ses  auteurs 
et  ses  inspirateurs. 

Ces  derniers,  seuls  agents  responsables  du  dé- 
sordre universel  qui  sévit  sur  le  pays,  sont  bien 
fâchés  d'avoir  accordé  la  liberté  de  parole  et  d'écri- 
ture, et  ils  enragent  de  ne  pouvoir  la  retirer.  Il 
leur  apparaît  maintenant  que  le  silence  obligatoire 
était  d«'  ut  le  meilleur  moyen  à  leur  portée 

d'étoull*  .  .  .  .•  tité,  dussent  la  contrainte  et  la  com- 
pression dctfrininer  tôt  ou  tard  quelque  eflTroya* 
blc  éclatement,  dussent  aussi  les  roseaux  du  ri- 
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vage  suppléer  à  la  lâcheté  des  contraints  et  des 
comprimés,  et  crier  dans  le  vent  : 

«  MidaSy  le  roi  Midas  a  des  oreilles  d'âne  l  » 

Ah  !  poueri  l  ce  ne  sont  plus  seulement  les  ro- 
seaux qui  troublent  les  solitudes  des  rivages,  ce 
sont  les  arbres  des  forêts,  les  rochers  eux-mêmes 
qui  clament  la  vérité  à  tous  les  échos. 

Gomme  il  faut  empêcher  néanmoins,  s'il  se 
peut,  qu'elle  ne  parvienne  aux  oreilles  des  foules, 
les  profiteurs  de  la  révolution  ont  remplacé  la 
consigne  du  silence  par  celle  du  brouhaha,  et  l'exé- 
cution de  cette  nouvelle  consigne  donne  peut-être 
l'explication  rationnelle  de  l'incommensurable 
publication  de  M.  Jaurès.  Le  brouhaha  est  d'ail- 
leurs un  moyen  fort  efficace  de  ne  rien  entendre 
et  surtout  de  ne  rien  comprendre.  Quand  tout  le 
monde  parle  à  la  fois,  les  bonnes  paroles  se  per- 
dent dans  le  tumulte  des  mauvaises,  et  celles-ci, 
étant  plus  nombreuses  et  plus  aiguës,  conservent 
plus  de  chance  de  parvenir  seules  aux  oreilles  des 
auditeurs  assourdis. 

Peine  perdue  encore  !  Le  roulement  des  tambours 
de  Santerre  n'empêchera  pas  le  discours  testamen* 
taire  de  Louis  XVI  d'émouvoir  le  cœur  de  son  peu- 
ple jusqu'à  la  postérité  la  plus  reculée. 

Nous  avons  appris  à  parler  fort  et  il  se  rencon- 
trera sûrement  parmi  nous  un  stentor,  dont  la 
voix  grave  dominera  les  cris  de  toutes  les  or- 


sai 
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fraies  et  les  glapissements  de  tous  les  chacals. 

Le  présent  livre  n'a  pas  —  ai-je  besoin  d'en 
prévenir  le  lecteur  ?  —  d'aussi  ambitieuses  pré- 
tentions. 

Ce  n'est  qu'une  monographie,  l'histoire  d'une 
famille  qui  avait  l'unique  tort  d'être  riche  en  1789 
et  qu'on  a  dépouillée  par  cupidité. 

Les  circonstances  qui  ont  accompagne,  précédé 
et  suivi  celle  spoliation  sont  telles  qu'elles  m'ont 
paru  résumer  la  quintessence  de  la  moralité  de  la 
sinistre  époque. 

C'est  pourquoi  l'intérêt  que  présente  mon  récit 
en  lui-même  m'a  semblé  offrir  un  enseignement 
d'ordre  général.  Quand  on  aura  examiné  les  faits 
que  je  raconte  tels  qu'ils  furent,  sans  avoir  cherché 
à  les  exagérer  ou  à  les  noircir;  quand  on  aura  pesé 
les  intenlions  qui  ont  déterminé  les  malfaiteurs  à 
commettre  les  crimes  que  je  leur  reproche,  sans  y 
avoir  mêlé  aucune  acrimonie  personnelle,  on  sera 
sans  doute  conduit  à  conclure  que  la  révolution, 
u  moins  ce  qu'on  en  voit,  n'a  été  qu'un  immense 

1  à  main  armée,  et  pas  autre  chose. 

Cependant  les  intelligences  ayant  été  générale- 
ment, depuis  trois  générations,  infectées  de  sophis- 
mes  et  façonnées  à  l'inverse  de  la  logique,  beau- 
coup de  lecteurs  seraient  encore  tentés  d'excuser 
les  malfaiteurs,  en  excipant  d'une  prétendue  «  rai- 
son d'État  «dont  se  couvrent  volontiers  les  crimi- 
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nels  publics  afîn  d'accomplir  impunément  les  for- 
faits les  plus  exécrables. 

D'autres  invoqueront  en  leur  faveur  la  prescrip- 
tion, cette  «  gueuse  des  codes  »  comme  l'a  qualifiée 
un  jurisconsulte  célèbre. 

Afin  de  parer  à  toutes  les  objections  de  bonne 
foi,  j'ai  pensé  qu'il  était  indispensable  de  rappeler 
les  vérités  élémentaires  et  éternelles  qui  dui\ent 
guider  les  jugements  sur  cette  question. 

Ce  rappel  fait  l'objet  de  la  première  parlie  de  ce 
livre. 
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CHAPITRE   PREMIER 


LES  LOIS  DIVINES 


D'aprèsUloi  chrétienne,  U  seule  qui  aitinterprété 
exactement  la  loi  naturelle,  elle-même  émanation 
de  la  volonté  divine,  la  terre,  avec  ce  qu'elle  en- 
ferme et  ce  qu'elle  produit,  a  été  créée  pour  ser- 
vir aux  he.->uias  temporels  des  hommes,  s«ns  dis- 
tinction de  classes  ni  de  races.  Par  conséquent, 
tous  les  biens  ont  été  communs  à  l'origine;  le 
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communisme,  entendu  dans  sa  plus  large  accep- 
tion, a  été  la  règle  de  la  primitive  humanité. 

D'autre  part,  l'homme  est  né  libre  ;  il  dépend 
de  lui  de  s'écarter  de  sa  tribu  pour  vivre  à  part,  en 
un  mot,  de  renoncer  aux  avantages  et  aux  incon- 
vénients de  l'indivis.  Le  jour  où  il  se  résout  à 
ce  parti,  il  devient  maître  de  régler  son  travail  à 
sa  fantaisie,  et  les  fruits  de  ce  travail  n'appartien- 
nent incontestnblement  qu'à  lui  seul,  du  moins 
dans  la  mesure  où  la  jouissance  exclusive  de  son 
bien  n'apporte  ni  entrave  aux  droits  de  ses  voi- 
sins ni  charge  supplémentaire  au  reste  de  la  com- 
munauté. 

Il  découle  de  ces  deux  principes,  universelle- 
ment acceptés,  que  le  jour  où  il  a  plu  à  un  homme 
quelconque  d'enclore  un  champ  pour  s'y  livrer  à 
son  labeur  quotidien  et  de  dire  :  «  ce  champ  est  à 
moi  !  »  la  propriété  a  été  constituée.  Dieu  lui- 
même  a  sanctionné  la  volonté  de  cet  homme,  par 
respect  pour  la  liberté  dont  il  l'avait  investi  ;  ce 
premier  des  propriétaires  s'appelàt-il  Gaïn  ou  s'ap- 
pelât-il Abel. 

La  propriété  est  donc  une  extension,  un  prolon- 
gement du  droit  de  liberté  et  personne,  en  dehors 
de  cas  parfaitement  définis,  ne  peut  légitimement 
en  priver  un  individu,  pas  plus  que  de  son  exis- 
tence ou  de  sa  faculté  d'aller  et  de  venir,  celle-ci 
étant  essentielle,  au  dire  de  Cicéron. 

L'homme,  maître  d'un  domaine.  Ta  transmis 
régulièrement  à  son  fils;  non  que,  lui  mort,  la 
terre  brute   ne  retombât  virtuellement  dans  le 
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domaine  universel,  mais  parce  que  le  champ 
labouré  et  la  maison  bâtie  ont  complètement  déna- 
ti  îfe  terre.   Prétendre  empêcher  un  homme 

(i  -  .<jer  à  son  gré,  même  après  sa  mort,  de  la 
glèbe  que  ses  travaux  ont  amodiée,  sous  le  pré- 
texte d'appliquerla  loi  naturelle,  serait  aussi  auda- 
cieux que  de  contester  au  sculpteur  la  propriété 
d'une  statue,  par  la  raison  que  le  chef-d'œuvre  est 
toujours  le  morceau  de  marbre  arraché  aux  flancs 
de  la  montagne  appartenant  à  tous.  Non  seule- 
ment le  travail  a  accru  de  99  p.  100  le  prix  de 
la  terre  vierge,  mais  qui  ne  sait  que  tout  défriche- 
ment est  générateur  de  fléaux  pestilentiels  ?  Il  faut 
souvent  que  trois  générations  aient  succombé  sur 
le  sillon  nouvellement  creusé  avant  que  le  sol  ne 
rende  en  fertilité  et  en  salubrité  une  plus-value 
"    its  dépensés. 

:;  -,  ,.ioprier,  sans  droits,  la  propriété  d'autrui, 
soit  du  vivant  de  celui-ci,  soit  après  sa  mort,  c'est 
donc  violer  d'abord  la  liberté  du  premier  occupant  ; 
....  -••  ;uite,  forfait  plus  grave,  le  dépouiller  de 
.ç  travail  et  souvent  dérober  aux  enfants 
le  prix  du  sang  de  leurs  pères;  c'est  comme  une 
profanation.  C'est  pourquoi  le  vol,  sous  toutes  ses 
formes,  est  par  lui-même  un  crime  abominable. 

Si  l'abomination  du  vol  ressort  clairement  de  la 
loi  naturelle,  elle  apparaît  avec  plus  d'éclat  encore 

Ide  la  loi  écrite.  Ilien  de  plus  formel  dans  le  Dé- 
kalogue  que  la  prohibition  du  vol  :  IVon  furabe- 
risl  C'est  Vimperiosa  breoitas  sous  laquelle  tout 
r ■ 
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Si  Dieu  est  descendu  personnellement  sur  le 
Sinal  pour  remémorer  au  peuple  hébreu  et,  par  le 
peuple  hébreu,  à  l'humanité  tout  entière,  sans 
distinction  de  races,  ce  commandement  inscrit 
dans  toutes  les  consciences,  il  est  constant  que 
Jésus-Christ  ne  «  8*esi  fait  chair  et  na  habité 
parmi  les  hommes  »,  que  pour  ratifier,  une 
troisième  fois  et  d'une  façon  plus  solennelle  que 
les  précédentes,  les  dix  préceptes  du  Décalogue. 
Il  a  complété  le  septième  et  le  dixième,  qui  tous 
les  deux  portent  interdiction  du  vol,  en  rendant 
leur  observance  plus  obligatoire,  plus  absolue,  et, 
pour  ainsi  dire,  plus  universelle.  Cette  obser- 
vance, parmi  les  Juifs,  comportait  certaines  res- 
trictions à  l'égard  des  gentils  ;  sous  la  loi  nouvelle 
elle  est  de  devoir  strict  et  ce  devoir  n'admet  au- 
cun tempérament,  d'aucune  sorte. 

Telle  est  la  doctrine  de  l'Eglise,  qui  n'a  jamais 
varié,  qui  ne  peut  pas  varier.  L'Église  est  comme  le 
sénat  conservateur  et  le  gardien  de  la  Constitution 
divine  dont  il  n'est  permis  à  personne  de  changer  un 
iota.  Toutes  les  lois  objectives  que  fait  l'Eglise  ont 
pour  but  de  faciliter  le  fonctionnement  de  ce  Code 
fondamental;  elle  défait  celles  qu'elle  édicté  elle- 
même  et  les  refait  suivant  les  temps  et  les  circons- 
tances ;  elle  exempte  qui  bon  lui  semble  de  s'y  con- 
traindre; mais  là  s'arrête  son  pouvoir.  L'Eglise  ne 
peut  pas  dispenser  de  l'observation  d'un  comman- 
dement de  Dieu,  sous  peine  de  n'être  plus  l'Eglise*. 

1.  On  objecte  que  l'Église  peut  dispenser  de  l'accoraplis- 
Mment  d'un  vœu,  et  que  le  •  vœu  »  se  réfère  au  deuxième 
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En  ce  qui  concerne  la  confiscation  arbitraire  et 
la  vente  des  biens  nationaux,  elle  n'a  pu  faire 
autrement  que  d'appliquer  la  loi  dans  toute  sa 
rigueur. 

Elle  a  distingué  entre  les  fortunes  ecclésias- 
tiques et  les  fortunes  des  émigrés  ou  des  déca- 
pités. 

Les  propriétésecclésiastiques  ne  proviennent  pas 
du  I  ancestral.  Elles  constituent  le  via- 

tiqi!  le  aux  prêtres  pour  traverser,  sans 

trop  d'encombre,  le  pèlerinage  de  la  vie  et  pour 
vaquer  à  leurs  différentes  fonctions:  le  service  du 
culte,  l'éducation  des  peuples  et  l'exercice  de  la  cha- 
rité envers  les  pauvres.  Mais  du  fait  môme  qu'elles 
se  transmettent  d'un  prêtre  à  un  autre  en  vertu  de 
la  •'  'ion  d'une  autorité  supérieure,  il  s'en- 

suii  ,  .  -  bénéficiaire  n'en  est  que  l'usufruitier 
et  l'administrateur.  Le  bénéficiaire  exerce  ses 
droits  viagers  sous  le  contrôle  de  son  évéque,  et 

cetévi"^'-- i^  le  contrôle  du  pape.  Il  faut  en  con- 

clur»;  h  rement  que  le  pape  est  l'administra- 

teur souverain  des  biens  temporels  de  l'Eglise, 
au  in<^iii'>  tiir-o  que  des  spirituels.  Dans  les  cas 
urgents  il  peut  disposer  définitivement  de  ceux-là, 
c'est-à-dire  exercer  le  jus  abuUndi.  Bossuet  lui- 
même,  quia  tant  peiné  à  restreind  re  théoriquement 
les  prr-  -s  du  pape,  a  écrit  :  «  Dieo  auUm  in 

necessi  _  /  nihil  non  posse.  • 

<• '    "—••—•  r--^"  l'ÉgiiMnedispoMde  M  droit 

reKM,  aiosi  qu'il  apparaît  nel- 
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Après  s'être  fait  délier  du  serment,  prêté  à 
son  avènement,  de  laisser  intégral,  à  sa  mort, 
le  patrimoine  de  saint  Pierre,  Pie  Vil  a  donc 
agi  dans  la  plénitude  de  son  autorité  quand  il 
a  refusé  de  revendiquer  les  biens  de  l'Eglise  de 
France,  saisis  arbitrairement  et  vendus  criminel- 
lement. 

La  transaction  qu'il  a  passée  à  ce  sujet  est  parfai- 
tement valable  en  soi.  N'oublions  pas  toutefois 
qu'elle  n'a  été  consentie  qu'en  vue  d'éviter  un  plus 
grand  mal,  puisque  Bonaparte  subordonnait  l'appo- 
sition de  sa  signature  au  bas  du  Concordat  au  paie- 
ment de  cette  rançon  abusive  et  formidable.  En 
outre,  le  pape  n'a  délaissé  que  la  nue  propriété  du 
vaste  domaine  ecclésiastique.  Il  a  été  stipulé  que 
l'Etat  français  en  servirait  la  rente  à  perpétuité, 
tout  au  moins  une  rente  suffisante  pour  los  néces- 
sités du  service  du  culte. 

Depuis  la  loi  de  Séparation  de  1905,  c'est-à-dire 
depuis  que  l'Etat  se  dispense  de  servir  celte  rente, 
reniant  ainsi  ses  engagements,  il  semble  évident 
que  l'Eglise  est  dégagée  des  siens  et  qu'elle  a  re- 
pris ses  droits  abandonnés,  sous  condition  résolu- 
toire, sur  les  propriétés  aliénées. 

Cette  considération  est  de  nature  à  faire  réfléchir 
leurs  détenteurs  actuels,  surtout  ceux  qui  se  don- 
nent comme  défenseurs  irréductibles  de  la  cause 
catholique.  Ils  doivent  rendre,  sans  se  préoccuper 
des  conséquences  de  cette  restitution  tardive.  S'ils 
ne  s'exécutent  point,  le  malheur  est  suspendu  sur 
leurs  têtes;  il  serait  vain   à  eux  de  se  le  dissi- 
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muler  en  se  cachant  le  visage  dans  les  mains  et 
en  redoublant  l'énergie  de  leurs  protestations  ver- 
1    '         Il    imprimées  contre   les  spoliateurs  mo- 

La  vengeance  céleste  poursuit  cruellement  à  tra- 
vers les  générations  les  familles  des  voleurs  sacri- 
I'*"'-  Les  hommes  ont  toujours  cru  que  la  divinité 
t  à  l'or  dérobé  aux  temples  une  vertu  malé- 
iiciante.  Les  soldats  romains,  pillards  des  trésors 
^;mh--  <l«»T«)ulou.se,  sont  atteints  de  la  maniedusui- 
cni.-;  l's  Gaulois,  dévastateurs  de  Delphes,  sont 
pris  de  tremblements  nerveux;  Héliodore  est  battu 
<!'•  \'  r_,'0's  par  un  ange  et  les  Parthes  versent  de 
!  r  !  lu  dans  la  bouche  de  Crassus  qui  avait 
I  «é  Tor  de  Jérusalem.  De  nos  jours,  les 
suicides  ne  sont  pas  rares  parmi  les  héritiers 
' -.  du  bien  de  Dieu  et  des  pauvres. 
'^  ic  se  font  pas  justice  eux-mêmes,  leurs 

concubines  donnent  chez  eux  quelque  eflroyable 
scandale  de  mort  inexpliquée  '. 

Mais  la  question  du  vol  sacrilège  ne  doit  être 
traitiM'  (|u  iiK  i<l<Mnment  dans  ce   livre,  écrit  pour 

1.  l.ii  <|ii.>-,ti<»ri  (Je  H:iv))ir«i  le<*  fi«^i<*"*"Mr«  fies  biens  ecclésMS- 
tii|ii<-,.  i).T-i|(.'-»  ;nj  (•<iiir'«  '!•■  I.i  k-^  ni  Icnus  A  la  resU- 

tuiiMii  .lu    .,|»ii.il  ft  .1.  ,  fi,iit-  ;,.  r  ,,„,s  la  loi  «Ic  Sépars- 

iixii   .1  rt.'  ,1^'it/-.-  <i,i  labule*  d'évéquoH.  M.  le 

•gnatf  ni  I  i'i,,i/.ii  •    ;       .,  en  M  qunliit^  tir  iiiriate 

.  s'est  prononcé  pour  I  ve  et 

'<iiale,  réservant  à  des  l<*i   ^  leurs 

l'État  qui  fui  la  caution  des  premiers  acqué- 

Il  eut  iodabHaMe  qu'ea  cette  circoalanca  M.  de  Lamanella 
a  j.,rtrrnit«Tn<nil  laterpréié  la  loi  raoooiqve  et  toutes  lee  lois  cl- 
'n—i  qtt<lcwiquae. 
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mettre    à  nu   riufamie   du   vol  des  particuliers. 

Cette  seconde  face  de  la  question  n'a  pu  et  ne 
pouvait  ôtre  envisagée  par  le  Pape.  Du  reste  ni 
le  premier  consul  dans  toute  sa  puissance,  ni 
l'empereur  dans  tout  son  despotisme  n'a  songé  à 
demander  à  l'interprète  infaillible  de  la  Loi  éter- 
nelle d'intervenir  à  ce  sujet. 

S'il  l'eût  osé,  le  pape  aurait  invariablement  ré- 
pondu: non  possM/HMs  ;  car  le  pape  n'exerce  aucune 
espèce  de  droits  sur  les  propriétés  privées,  et  il 
est  tenu  à  les  respecter,  à  l'égal  des  autres  mor- 
tels. 

Tout  ce  qu'il  aurait  pu  faire,  c'eût  été  de  con- 
seiller aux  dépossédés  de  renoncer  à  toute  reven- 
dication, afin  de  libérer  la  conscience  des  voleurs; 
mais  il  ne  l'a  pas  fait,  craignant  avec  raison  d'en- 
tacher sa  propre  conscience  en  exerçant  une  pres- 
sion sur  les  victimes  au  profit  des  bourreaux. 

Tout  au  contraire,  le  papeet  l'Eglise  n'ont  cessé 
de  reconnaître,  chaque  fois  qu'ils  ont  été  consultés, 
le  droit  des  spoliés  et  de  leurs  descendants  de  re- 
vendiquer leurs  biens,  et  ils  proclament  toujours  le 
devoir  des  spoliateurs  et  de  leurs  héritiers  de  res 
tituer  l'intégralité  des  choses  volées,  s'ils  veulent 
obtenir  l'absolution  du  crime  commis  par  l'ancêtre 
et  continué  par  les  descendants. 

Je  n'ignore  pas  que  les  cas  de  remboursement 
volontaire  sont  rares.  11  suffit  de  s'entretenir  quel- 
ques instants  avec  un  prêtre  expérimenté  pour 
se  convaincre  que  l'obligation  de  la  restitution  est 
l'obstacle  le  plus  grave  au  salut  de  nombre  de 
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pécheurs.  A  l'heure  de  la  mort,  au  moment  où 
la  fortune  frauduleusement  acquise  ne  leur  ser- 
\  ■  '  --  de  rien,  la  plupart  des  larrons,  même  sans 
-..  .^  .eurs  directs,  refusent  avec  opiniâtreté  de 
réparer  le  préjudice  causé  au  prochain  par  leurs 
rapines;  tant  Vauri  sacra  famés  est  une  passion 
déraisonnable  et  inextinguible  ! 

D'ailleurs,  en  une  question  aussi  grave,  si  l'on 
désire  se  former  une  conviction  ferme,  à  l'abri  de 
la  controverse,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  la 
Loi  et  aux  prophètes. 

Cette  Loi  et  ces  prophètes  sont  admirablement 
résumés  dans  le  livre  du  R.  P.  Gury,  jésuite.  Ses 
r  -  ■  '  >rationssur  la  Théologie  Morale  sont  plei- 
i  approuvées  à  Rome,  et  son  manuel  est 
le  livre  d'enseignement  par  excellence  des  sémi- 
naires <  "    jties.  La  plupart  des  évoques  sont 

donc  j>= .;  s  que  sa  doctrine  ne  pèche  ni  par 

excès  do  rigorisme  ni  par  relâchement.  Or,  le 
P.  (iury  a  consacré  un  chapitre  entier  aux  spo- 
liations révolutionnaires  sous  le  titre  :  De  direp' 
lionr  honorum  nolionnlium,  qui  peut  se  traduire 
par  :  Du  rapt  par  violence  des  biens  nationaux.  Il 
y  est  dit  expressément  que  le  temps  n'ert'acc  pas 
l'incorrection  originelle  de  la  possession  et  que 
^  les  détenteurs  sont  tenus  de  restituer,  sous  peine 
de  damnation  *. 


■■-  Ou 


1.  Void  le  leste  du  P.  Gury  :  PHoali  qui,  propria  aueloritale, 
kme  ucwpaininiirf.  adhoe  ad  r**Ulm$mium  tmmiur,  H  non- 
f  «ajn  pr<aaeriiart  pahrant  eum  malm  fiM  pOéU$$om  fortuit. 
Qu'on  ruDarqua  la  précision  abaoloa  ém  lanoaa  :  •  Lm  po«- 
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Telle  fut  d'ailleurs,  au  début  de  l'application  des 
lois  de  confiscations  arbitraires,  la  doctrine  una- 
nime des  évéques  de  France.  Aucun  d'eux  ne  s'est 
abstenu  de  prohiber  absolument  aux  chrétiens 
d'acquérir  le  bien  volé;  et  tous  ont  signalé  la 
grandeur  du  crime  qu'ils  commettraient  en  pas- 
sant outre  à  leurs  prohibitions. 

Les  jours  sombres  de  la  Terreur  évanouis  et  les 
premières  lueurs  d'indépendance  de  parole  entr'- 
aperçues, ils  ont  renouvelé  avec  autant  de  force 
qu'aux  premiers  jours  leurs  protestations  indi- 
gnées. 

L'archevêque  de  Bourges,  Mgr  de  Puységur, 
les  a   formulées,  dans  un    mandement    daté   du 

19  août  1795,  avec  une  précision  qui  ne  donne  prise 
à  aucune  ambiguïté.  Je  crois  qu'on  ne  lira  pas  sans 
intérêt  ce  document,  qui,  après  cent  vingt  ans,  n'a 
rien  perdu  de  son  actualité  : 

L'acquéreur  de  biens  nationaux,  dit  l'éminent  prélat, 
est  délenleur  du  bien  d'aiilrui.  La  vente  qui  lui  en  a  été  faite, 
et  il  en  est  de  même  des  reventes  qui  ont  pu  avoir  lieu,  est 
absolument  nulle  et  ne  lui  a  pas  transmis  la  propriété.  Il 
doit  être  dans  la  disposition  de  les  rendre,  aussitôt  qu'il 
le  pourra,  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent,  ou  du  moins  de 
se  soumettre  entièrement  à  tout  ce  qui  sera  réglé  sur  ce 
point  par  rauloiité  légitime... 

Au  lit  de  mort,  un  acquéreur,  pour  mettre  sa  conscience 
en  sûreté,  doit  :  i»  ne  faire,  dans  la  distribution  de  son  héré- 
dité, aucun  emploi  des  dits  biens  ;  2°  témoigner,  en  pré- 
sence d'un  nombre  convenable  de  personnes  qu'on  pourra 

eesseurs  des  biens  nationaux,  de  mauvaise  foi,  ne  pourront 
Jamais  invoquer  la  prescription.  » 
Eh  !  quel  est  donc,  parmi  eux,  le  possesseur  de  bonne  foi? 
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réuDir  auprès  de  lui,  qu'il  meurt  avec  le  regret  sincère 
d'avoir  fait  une  acquisition  si  coupable  ;  3*  faire  connaître 
à  ses  héritiers  l'ohli&ration  où  ils  sont  et  exiger  d'eux  la 
promesse  de  r,  aussitôt   qu'ils  le  pourront,  aux 

légitimes  pro,  >. 

C'est  d'après  ces  principes  qu'il  faut  diriger  la  con- 
science de  Tf  iix  qui  ntimienf  ncqnis  de«;  biens  d'émigrés  ou 
(T-ttiln's  !  M/'s.  en  leur  faisant 

coiiipreii';        ,  ,  ."'tisés  de  la  restitu- 

tion, même  des  fruits,  que  par  la  condonation  libre  des 
parties  intéressées  '. 

Rien  de  plus  net  et  rien  de  plus  clair.  La  mo- 
rale chrétienne  n'est  point  sujette  à  la  prescrip- 
tion, grâce  à  Dieu,  non  plus  que  ses  dogmes  ;  ce 
qui  était  vrai  en  1791  et  1795,  n'a  pas  cessé  de 
l'tHrc  on  1912.  Les  devoirs  des  spoliateurs  sont 
les  iiu'unes  aujourd'hui  qu'hier  et  qu'avant-hier; 
les  droits  des  spoliés  gardent  toute  leur  force. 

Si  les  détenteurs  des  biens  nationaux  sont  tenus 
de  restituer  aux  héritiers  des  propriétaires  primi- 
tifs, il  s'ensuit  que  ceux-ci  sont  pleinement  auto- 
n^oH  à  les  revendiquer  par  tous  les  moyens  pos- 
car  les  droits  des  uns  sont  corrélatifs  des 
irs  des  autres. 
Comme  il  est  constant  que  les  spoliés  ne  peu- 
ent  exercer  leurs  revendications  ni  par  la  force  ni 
evant  les  tribunaux,  il  s'ensuit  encore  qu'ils  sont 
arfaitcmcnt  qualifiés  pour  rentrer  en  possession 
de  leurs  droits  par  effraction  et  par  habileté,  et  par 

iius  autres  moyens  n'impliquant  ni  dol  ni  men- 
1.  J'ai  dit  plus  haut  c«  qu'on  doit  penser  de  ce  qui  a  été 
glé  par  \f  Pape  au  nuiel  des  hien«i  d  Eglive.  Je  dis  plus  loin 
qu'il  (sut  penser  de  w  temsase  indsoittllé  du  milliard. 
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songe.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  compen- 
sation occulte  '. 

On  se  souvient  de  ce  magistrat  loufoque  et  franc- 
maçon,  qui  naguère  découvrait  saint  Thomas 
d'Aquin  comme  d'autres  découvrent  l'Amérique, 
et  servait  en  tranches  la  doctrine  du  docteur  séra- 
phique,  relative  au  droit  des  indigents  de  s'em- 
parer du  pain  d'autrui  pour  se  nourrir. 

Saint  Thomas  et  les  autres  docteurs  ne  sont 
pas  moins  affirmatifs  sur  la  faculté  de  compensa- 
tion occulte,  et  il  est  fiicheux  que  tant  de  français, 
privés,  par  la  force  ou  la  ruse,  de  leur  patrimoine 
ancestral,  ignorent  totalement  quelle  est,  sur  ce 
point,  l'étendue  de  leurs  privilèges. 

Toutes    les   idées,   quand    elles    sont  bonnes, 


1.  Voici  encore,  sur  ce  sujet.  Je  texte  du  P.  Gury  : 
Compensalio   occulta  dicilur  est  rei  proprix    recuperatio  per 
alienam  occupalionem. 

■  On  ne  peut  objecter,  même  par  hypothèse,  explique  l'auteur, 
que  la  compensation  occulte  puisse  produire  de  la  perturba- 
tion dans  l'ordre  juridique  établi,  quand  il  est  notoire  que  la 
victime  du  vol  ne  pourrait  su  présenter  devant  le  juge  sans 
qu'il  en  résulte  pour  elle  de  graves  inconvénients.  » 

Le  P.  Gury  pose  ensuite  quatre  conditions  essentielles  don- 
nant ouverture  au  droit  de  compensation  occulte  : 

II  faut  :  «  1*  Que  la  créance  soit  certaine,  au  moins  morale- 
ment ; 

«  2'  Que  la  créance  ne  puisse  pas  être  récupérée  par  les  voies 
régulières,  sans  qu'il  en  résulte  de  graves  inconvénients  ; 

«  3»  Que  le  débiteur  ne  soit  pas  exposé  à  payer  deux  fois  ; 

■  4"  Que  l'objet  donnant  lieu  à  la  compensiition  soit,  autant 
que  poî^sible,  •  l'objet  volé  »  ;  en  d'autres  termes  qu'on  prenne 
un  bœuf  pour  un  bœuf  et  —  dans  l'espèce  —  que  les  spoliés 
rentrent  dans  leurs  terres. 

N.  B.—  Les  règles  absolues  du  droit  canonique  sont  résumées 
par  le  P.  Gury  d'après  la  doctrine  de  saint  Thomas  d'Aquia 
et  celle  de  saint  Alphonse  de  Liguori. 
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gorment  et  grandissent  a  l'heure  marquée  par 
Dit»u,  ni^ine  dans  les  cerveaux  étroits.  Je  n'ai  pas 
coii!>ulté  l'opportunité  pour  émettre  celle-ci,  voilà 
dix  ans  révolus.  Je  ne  me  préoccupe  pas  de  savoir 
gi,  malgré  certains  progrès  réalisés  dans  les  Intel- 
y  '  ■■<  victimes  niaisement  résignées,  je  ne 

r.  ,  ,  at  de  prêcher  encore  dans  le  désert. 
Peu  m'importe  !  La  vérité  possède  en  elle-même 
une  vertu  propre  qui  la  fait  triompher  tôt  ou  tard, 
et  c'est  une  vérité  essentielle  que  le  vol  ne  peut 
être  le  fondement  de  la  possession  légitime,  (juoi 
qu'en  ait  dit  Proudhon. 

Quand  j'ai  affirmé  hautement,  en  1901,  que  les 
enfants  des  spoliés  pouvaient,  en  toute  sûreté  de 
conscience,  compenser  les  créances  qu'ils  ont 
depuis  cent  ans  sur  l'État  français,  qui  fut  et  qui 
reste  le  voleur,  et  sur  les  détenteurs  actuels  de 
leurs  biens,  qui  sont  toujours  des  receleurs,  j'ai 
pu  scandaliser  quelques  faibles,  mais  j'ai  rendu 
un  p«Mi  d'espoir  à  quelques  victimes  et  troublé 
dans  leur  possession  béate  quelques  enfants  de 
larrons  :  deux  points  non  négligeables  qui  sont 
désormais  acquis. 

Je  n'ai  pas  été  soutenu  ji.ir  l«*s  évoques  conror- 
^^  datai t(*7Y,  mais  je  n'ai  pas  été  désavoué  non  plus, 
^fe  Comment  m'auraient-ils  désavoué?  C'est  un  fait 
^^^Bpnnu  (|u'nu  cours  du  <Iix-neuvième  siècle,  les 
^^H^n|ues  ne  se  sont  jamais  fait  faute  de  frauder 
^^H'État,  Hoit  en  majorant  les  comptes  qui  devaient 
^^Blre  soumis  aux  agents  du  ministère  des  Finances, 
^^^oit  en  omettant  de  signaler  à  temps  les  vacances 
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qui  se  produisaient  dans  les  cures.  Il  est  vrai  que 
J.  Hoche  les  accusait  pour  ce  motif  d'ôtre  des  fri- 
pons ;  mais  les  évoques  se  souciaient  des  anathèmes 
de  J.  Roche  comme  un  poisson  d'une  pomme, 
parce  que  leur  conscience  ne  leur  reprochait  rien. 
Les  concessions  et  transactions  de  Pie  VII  avaient 
été,  à  leurs  yeux,  le  résultat  de  véritables  extor- 
sions, et,  en  extirpant  à  l'Etat  de  petites  bribes  des 
biens  dérobés  à  l'Eglise  et  rendus  imparfaitement. 
Nos  Seigneurs  prétendaient,  non  sans  raison,  exer- 
cer le  juste  droit  de  compensation  occulte. 

Aujourd'hui  les  évoques  ont  recouvré  leur  pleine 
indépendance.  Quelle  sera  leur  attitude  en  pré- 
sence des  actuelles  revendications  et  de  toutes 
celles  qui  ne  peuvent  manquer  de  se  produire? 

Il  ne  m'appartient  point  de  le  préjuger.  Les  évo- 
ques, instituésdansdes  vues  de  justice  universelle, 
doivent  étendre  leur  protection  également  et 
impartialement  sur   chacun  de  leurs  diocésains. 

Ils  doivent  aussi  appliquer  intégralement  la  loi 
dont  ils  sont  les  dépositaires,  sans  se  préoccuper 
des  suites  que  peut  avoir  cette  application,  quand 
il  importe  de  sauvegarder  les  principes  de  l'éter- 
nelle morale. 

N'est-il  pas  vrai  que  le  devoir  strict  de  l'évéque 
est  d'excommunier  tout  pécheur  public  obstiné 
dans  son  crime  public  ?  N'est-il  pas  vrai  que  cer- 
tains détenteurs  des  biens  nationaux  vivent,  depuis 
cent  ans  et  plus,  en  état  de  péché  mortel,  la  bonne 
foi  de  plusieurs  d'entre  eux  pouvant  à  peine  être 
l'objet  d'une  supposition  bienveillante  ?    N'est-ii 
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pas  vrai  que  leurs  victimes,  gémissant  depuis  cent 
ans  aussi,  sous  le  poids  d'une  détresse  constante, 
ont  le  droit  d'invoquer  la  protection  spéciale  de 
leur  premier  pasteur  ?  N'est-il  pas  vrai  que  la  pros- 
périté insolente  des  voleurs  est  une  insulte  à  l'état 
d'humiliation  des  volés  et  constitue  un  scandale 
permanent  qui  conduit  les  faibles  à  douter  de  la 
Providence  ?  N'est-il  pas  vrai  enfin  que  la  diminu- 
tion de  l'esprit  religieux,  pendant  le  cours  du  dix- 
neuvième  siècle^  n'a  pas  eu  d'autre  cause  origi- 
nelle ? 

Cette  situation  injurieuse  a  la  morale  publique 
entraine  d'ailleurs  à  des  conséquences  imprévues 
et  bizarres.  Non  seulement  les  héritiers  des  spolia- 
teurs nous  ont  chassés  de  nos  biens  terrestres, 
mais  ils  s'efforcent  encore  de  nous  chasser  du  pa- 
radis. 

Exemple  :  le  petit-fils  de  l'un  des  persécuteurs  de 
ma  famille  s'est  fait  moine  et  a  mené  dans  les  mis- 
sions une  conduite  exemplaire  :  après  avoir  vogué 
longtemps  sur  la  mer  des  vertus,  son  navire  a  jeté 
l'ancre  au  port  de  la  l>éatitude.  Bref,  il  est  mort  en 
«leur  de  sainteté,  ce  dont  je  le  félicite,  en  le 
priant  d'ici-bas  de  m'accorder  de  là-haut  le  secours 
de  son  intercession. 

Mais  ne  peut-on  admettre,  au  moins  par  hypo- 
thèse, que  moi  aussi  ou  l'un  des  miens  ayons  été 
iris  du  désir  extrême  de  nous  faire  moines,  vers 
'Age  de  vingt  ans  ?  Est-on  bien  sûr  que  nous  au- 
rions pu  fournir  la  dot  réglementaire,  le  sésame 
obligatoire  à  défaut  duquel  toute  porte  de  couvent 

• 
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reste  obstinément  fermée  ?  Le  prieur  aurait  gémi, 
il  m'aurait  béni,  mais  il  m'aurait  tout  de  même 
flanqué  à  la  porte.  J'aurais  été  impitoyablement 
rejeté  dans  le  tourbillon  du  monde,  et  comme  les 
hommes  qui  ont  failli  à  leur  vocation  sont  moins 
que  des  fétus  de  paille  sous  la  poussée  dudit 
tourbillon,  j'aurais  été  précipité  dans  l'enfer... 
sans  avoir  eu  le  temps  de  crier  ouf  l 

Je  soumets  le  cas  aux  théologiens.  S'ils  prou- 
vent que  mon  raisonnement  est  sophistiqué  par 
barbara,  barocco  ou  même  baraliplon,  j'incline 
d'avance  ma  science  déductive  devant  leur  impec- 
cable dialectique.  Si,  au  contraire,  ils  jugent  que 
mon  raisonnement  est  bon,  j'espère  qu'ils  conclu- 
ront comme  le  saint  roi  David,  qu'ils  condamneront 
les  héritiers  du  moine  susdit  à  me  restituer  quatre 
fois  la  dot. 


CHAPITRE  II 
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La  peine  de  confiscation,  équitablement  appli- 
quée, est  une  peine  juste  en  soi.  La  loi  qui  Tédicte 
dérive  du  droit  de  défense  autorisant  toute  société 
à  priver  ses  ennemis  des  moyens  de  lui  nuire.  Elle 
résulte  aussi  du  droit  souverain  dont  la  justice 
humaine,  qui  devrait  être  l'ombre  de  la  Justice 
divine,  est  investie  d'imposer  un  châtiment  exem- 
plaire aux  coupables,  comme  sanction  efficace  de 
la  loi  morale. 

Let»  chefs  d'Etat  attribuent  des  dons  gratuits 
aux  citoyen»  méritants,  à  titre  de  récompense  ; 
la  puissance  de  priver  les  déméritants  de  tout 
ou  partie  de  leurs  biens,  à  titre  de  punition,  est 
un  corollaire  de  la  faculté  de  donner.  L'imposition 
d'une  amende  aux  délinquants  est  une  confisca- 
tion partielle  ;  s'arrêter  à  mi-chemin  dans  l'échelle 
des  peines  est  incohérence  ou  lâcheté. 

La  fortune  ne  \  i«>nt   qu'en    troisième    run^  dans 
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Tordre  des  avantages  personnels.  Tout  homme 
préfère  la  vie  à  la  liberté  et  la  liberté  aux  richesses. 
On  n'a  jamais  contesté  sérieusement  le  droit  de 
punir  les  coupables  en  les  privant  de  la  vie  ou  de 
la  liberté,  suivant  la  gravité  de  leurs  fautes  ;  c'est 
donc  ici  l'occasion  de  rappeler  l'axiome  :  qui  peut 
le  plus  peut  le  moins. 

Royer-CoUard,  doctrinaire  de  bonne  foi  à  l'épo- 
que où  florissaientles  jugements  faux  et  où  il  suf- 
fisait d'émettre  un  aphorisme  paradoxal  pour  être 
sacré  grand  homme  par  la  secte,  a  prétendu  que 
toute  loi  de  confiscation  est  un  appât  oflért  aux 
tyrans  et  aux  mauvais  juges,  que  les  uns  et  les 
autres  sont  tentés  de  condamner  pour  confisquer. 
Il  citait,  à  l'appui  de  son  raisonnement,  l'exem- 
ple de  certains  empereurs  romains  qui  n'ont  pas 
reculé,  en  effet,  devant  des  meurtres  juridiques, 
en  vue  de  s'approprier  la  fortune  de  leurs  vic- 
times. 

L'argument  de  Royer-Collard  est  applicable  à 
toute  manifestation  d'un  pouvoir  tyrannique  quel- 
conque, sans  contrepoids  dans  les  mœurs  publi- 
ques. Ce  pouvoir  tuera  aussi  pour  tuer,  exilera 
pour  exiler,  emprisonnera  pour  emprisonner.  La 
fausse  interprétation  d'un  principe  a-t-elle  jamais 
démontré  le  vice  de  ce  principe  .' 

On  objecte  également  que  les  crimes  étant  per- 
sonnels le  châtiment  doit  l'être  aussi,  et  que  la  con- 
fiscation dépasse  le  but  de  répression  en  attei- 
gnant directement  la  femme  et  les  enfants  du  cou- 
pable. Le  parallogisme  apparaît  dans  toute  sanudité 
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si  Ton  observe  que  la  femme  et  les  enfants  du 
supplicié  ou  seulement  du  réclusionnaire  sont 
atteints  dans  leur  honneur  aussi  gravement  et 
souvent  plus  cruellement  que  le  patient  lui-même. 
Est-ce  en  France  qu'on  osera  soutenir  que  l'hon- 
neur, sans  être  un  bien  tangible,  est  inférieur  à 
l'argent  ? 

Si  les  cabotins  politiques  qui  ont  supprimé  des 
codes  la  peine  comportant  privation  de  la  fortune 
avaient  été  conséquents  avec  eux-mêmes,  ils  au- 
raient, je  viens  de  le  montrer,  supprimé  également 
celle  de  l'amende  et  même  réduit  à  néant  les 
frais  de  justice,  y  compris  les  honoraires  de  l'avo- 
cat. Mais  l'amende  est  toujours  infligée  aux  délin- 
quants, à  la  fantaisie  du  juge;  les  frais  de  jus- 
tice n'ont  jamais  été  plus  élevés  que  de  nos 
jours  ;  certains  avocats  sont  plus  chers  que  des  té- 
nors. 

Il  résulte  de  cette  législation  que  la  confîsca- 
tion  abolie  pour  les  riches  est  maintenue  pour  les 
p  '  On  n'a  pu  la  supprimer  sans  infliger  aux 

ju  :.  .--:>les  une  inégalité  choquante. 

Un  pauvre  diable  de  braconnier,  condamné  à 
cent  francs  d'amende  et  aux  dépens,  est  presque 
liv-  ■•:••  spolié  par  l'exécution  de  la  sentence.  Ses 
11,  .  sa  chaumière  sont  vendus  aux  enchères 

et  au  rabais.  11  subit,  dans  toute  son  horreur,  la 
peine  de  confiscation. 

l'n  fraudeur  de  grande  marque  est  condamné  à 
un  million  d'amende.  Que  lui  importe  !  Ses  frau- 
des,  avant   d'êtres   réprimées,    lui   ont  rapporté 
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quatre  ou  cinq  millions  ;  il  ne  changera  pas  son 
train  de  maison  pour  si  peu. 

Parfois  il  ne  sera  pas  condamné  du  tout,  pas 
même  poursuivi,  et  il  deviendra  ministre;  on  en 
a  vu  des  exemples. 

En  vérité,  sur  dix  délinquants  frappés  de  pei- 
nes un  peu  fortes,  cinq,  au  moins,  sont  totale- 
ment ruinés  par  leur  condamnation,  subissent  la 
confiscation.  D'autres  sont  à  peine  troublés  dans 
leurs  existences,  pour  peu  que  la  notion  de  l'hon- 
neur soit  oblitérée  dans  leurs  consciences,  que  ce 
sentiment  ne  soit  plus  à  leurs  yeux  qu'une...  balan- 
çoire, pour  me  servir  de  l'expression  imagée  d'un 
distingué  conseiller  à  la  Cour  de  Paris. 

On  ne  saurait  trop  le  démontrer  :  les  lois  abolis- 
sant la  peine  de  confiscation  sont  des  lois  d'hypo- 
crisie, destinées  à  multiplier  indéfiniment  le 
nombre  des  prolétaires,  à  grossir  la  fortune  des 
possédants  qui  s'adjugent  à  vil  prix  les  dépouilles 
des  malheureux  atteints  par  une  magistrature 
implacable,  à  protéger  les  ploutocrates  en  général 
cl  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  en  particulier. 
Elles  sont  donc  essentiellement  révolutionnaires, 
faites  au  profit  des  riches  et  au  détriment  des 
pauvres  gens.  Louis  XVIII  est  le  coupable,  dira- 
t-on  ?  C'est  lui  qui  a  aboli  définitivement  la  con- 
fiscation dans  sa  Charte  octroyée  et  bâclée  en  1814. 
Qu'importe  !  Ce  n'est  pas  la  seule  fois  que  ce  roi 
très  franc-maçon  aura  apposé  le  sceau  très  chré- 
tien sur  les  méfaits  des  assassins  de  son  frère. 

La  confiscation  étant  une  peine  inscrite  dans  la 
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plupart  des  Coutumes  de  France  sous  la  monarchie, 
les  spoliés  de  1793  auraient  été  mal  qualifiés  pour 
réclamer  contre  l'application  qui  leur  en  a  été  faite* 
si  le  châtiment  avait  été  ordonné  par  un  tribunal 
régulier,  jugeant  contradictoirement,  appliquant 
une  loi  existante,  et  flétrissant  un  crime  ou  un 
délit  nettement  définis  par  le  code  et  établis  par 
les  débats. 

Mais  aucune  des  conditions  requises  pour  légiti- 
mer tout  acte  de  justice  publique  n'a  été  remplie. 
Toutes, au  contraire,  ont  été  violéesavec  un  cynisme 
dont  il  n'y  a  pas  d'autre  exemple  dans  les  annales 
de  rhumanité. 

Les  bandits  qui  ont  présidée  l'orgie  des  rapines 
ont  même  poussé  l'audace  jusqu'à  invoquer  des 
textes  qu'ils  avaient  formellement  et  régulièrement 
mjés  de  leur  code. 

Le  21  janvier  1791,  l'Assemblée  Constituante 
avait  aboli  la  peine  de  confiscation  comme  peine 
principale  et  comme  accessoire  ;  le  décret  de  cette 
«ssemblée,  sanctionné  par  le  roi,  promulgué  offi- 
ciellement, avait  été  revêtu  de  toutes  les  formes 
requises  pour  le  rendre  exécutoire  dans  le  présent 
et  dans  l'avenir. 

Il  ne  |>ouvait  devenir  caduc  que  par  un  autre 
décret  ou  une  loi  le  visant  spécialement  et  l'an- 
nulant. 

Le  gouvernement  d'un  pays  où  la  peine  de  mort 
est  abrogée,  décrétant  néanmoins  que  le  fait  d'avoir 
manqué  de  respect  à  un  gendarme  sera  puni  de 
15  francs  d'amende  et  de  la  mort  par<leflsa8  le 
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marché,  ne  serait  pas  plus  incohérent  que  la  Lé- 
gislative ou  la  Convention  décidant  que  le  fait 
d'émigration  est  passible  d'un  blAme  civique 
d'abord,  de  la  décapitation  et  de  l'inexistante  con- 
fiscation ensuite. 

L'Assemblée  Législative  avait  pris,  il  est  vrai,  à 
la  date  du  30  août  1792,  une  délibération  rétablis- 
sant la  confiscation  pour  «  attentats  contre  la  sûreté 
de  l'Etat  et  pour  émission  de  fausse  monnaie  ». 

Mais  cette  délibération  n'a  jamais  été  convertie 
en  loi  puisqu'elle  ne  fut  pas  sanctionnée  par  le 
pouvoir  exécutif.  Tant  qu'a  duré  la  Législative,  la 
France  demeurait  en  monarchie;  la  signature  du 
roi  était  indispensable  pour  imprimer  aux  volontés 
de  l'Assemblée  délibérante  la  formule  et  la  force 
exécutoires. 

La  prétendue  loi  du  30  août  1792  est  donc  nulle 
en  soi,  historiquement. 

Au  surplus,  les  émigrés  n'émettaient  point  de 
fausse  monnaie;  ils  laissaient  le  monopole  de  cette 
opération  aux  escrocs  officiels  qui  fabriquaient 
47  milliards  d'assignats,  gagés  sur  des  proprié- 
tés ne  leur  appartenant  pas  et  dont  ils  ne  devaient 
pas  tirer  600  millions.  Les  émigrés  n'attentaient 
pas  non  plus  à  la  sûreté  de  l'État;  ils  tâchaient 
de  se  garantir  du  couteau  des  assassins. 

Il  est  vrai  encore  que,  le  19  mars  1793  et  le 
1"  brumaire  an  II,  la  Convention  a  revoté  des  dé- 
crets étendant  la  peine  de  confiscation  aux  émigrés. 
Mais,  en  même  temps,  ils  en  votaient  d'autres  qui 
leur  défendaient  de  rentrer  en  France,  sous  me- 
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nace  d'être  tués  et  dépouillés  par-dessus  le  mar- 
ché 

Je  laisse  de  côté  Teffroyable  immoralité  de  ces 
décisions,  et  je  demande  simplement  au  bon  sens 
d'examiner  si  des  délibérations  contradictoires, 
d'une  contradiction  voulue,  conservent  quelque 
apparence  de  légalité,  si  leur  application  n'est  pas 
marquée,  ipso  facto,  au  coin  de  l'iniquité  la  plus  fla- 
grante. 

Les  hommes  de  la  révolution,  les  violents  comme 
les  modérés,  les  uns  malgré  leur  cynisme  et  les 
autres  malgré  leur  tartuferie,  sentaient  si  bien, 
!  lit  l'atrocité,  mais  la  stupidité  des  mesures 

t;-..  .  :3  contre  les  émigrés  et  contre  leurs  patri- 
moines, qu'ils  ont  multiplié  sur  ce  sujet,  pour  ainsi 
dire  à  l'inOni,  ce  qu'ils  appelaient  «  leurs  lois  ». 

J'en  ai  compté  282.  L'Assemblée  nationale  eu  a 
rendu  5,  la  Législative  29,  la  Convention  120,  le 
Directoire  68,  le  Consulat  22,  l'Empire  avec  les 
Cent-Jours  22,  Louis  XVIII  9,  Charles  X  4,  Louis- 
Philippe  3.  Le  tout  subdivisé  en  8  ou  10.000  arti- 
cles. Toutes  se  contre-battent  et  s'entre-détruisent 
J'ai  tout  lu  et  il  ressort  de  cette  lecture,  très 
clairement,  que  les  «  géants  »  de  la  Législative, 
de  la  Convention  et  même  les  «  nains  »  du  Direc- 
toire n'ont  eu  jamais  d'autre  préoccupation  intime 
que  de  mettre  à  couvert  les  produits  d'un  abon- 
dant cambriolage,  d'augmenter  le  nombre  de  leurs 
complices  et  de  les  prémunir  ainsi  qu'eux-mêmes 
contre  toute  revendication  future. 

Une  bonne  loi,  une  seule,  aurait  évidemment 
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suffl  pour  sanctionner  toutes  les  déprédations,  si 
ces  déprédations  avaient  pu  être  excusées  par  un 
semblant  d'équité.  Que  viennent  donc  faire  ici  les 
cent  vingt  délibérations  de  la  Convention  qui  n'a 
siégé  que  trois  ans  et  qui  a  perdu  cent  vingt  jours 
à  essayer  de  régulariser  le  vol...  sans  y  réussir? 

La  révolution  examinée  en  «  bloc  »  n'a  été 
qu'une  association  de  cent  mille  malfaiteurs,  avec 
des  comités  directeurs  composés  de  sept  ou  huit 
cents  assassins  ;  ceux-ci  ne  songeant  exclusive- 
ment qu'à  procéder  aux  partages  du  butin,  à  pré- 
lever pour  eux-mêmes  la  forte  commission  et  à 
diriger  regorgement  des  propriétaires  légitimes. 

De  leurs  282  lois  il  n'en  faut  retenir  qu'un  petit 
nombre,  la  grande  majorité  n'étant  que  du  ver- 
biage ou  l'éructation  frénétique  de  scélérats  en 
délire,  suant  la  peur  à  l'idée  d'un  retour  offensif 
des  victimes. 

Le  9  juillet  1791,  l'Assemblée  nationale  ordonne 
que  tout  émigrant  .sans   passeports    sera    fr;ii  i 
d'une  imposition  triple  de  celle  des  autres  citoy  ! 
Le  roi  refuse  sa  sanction  à  ce  décret.  Il  n'a  pas  été 
promulgué  et  fut  du  reste  expressément  abrogé 
par  un  autre,  daté  du  14  septembre  suivant. 

Le  9  novembre  1791,  la  Législative  décrète  de 
mort  les  émigrés  en  état  de  rassemblement  à  la 
frontière  et  prescrit  la  mise  sous  séquestre  des 
biens  de  tous  les  absents. 

Vingt  jours  plus  tard,  le  29  du  même  mois,  la 
Législative  renouvelle  cet  ukase  en  l'aggravant 
par   des  mesures   encore  plus  terribles  ;  le    tout 


LB    DROtT   PUBMC   ET   LB8   LOIS  CHTILn  4f 

ir  la  motion  de  M.  Viennot  de  Vanblanc  qui  de- 
puis... 

Les  Jacobins  alors  oénéraient  ses  vertus. 

Le  12  février  1792,  la  Législative  impose  (f ur- 
gence le  séquestre  sur  tous  les  biens  des  émigrés, 
indistinctement. 

Le  8  avril,  la  Législative  décrète,  en  vingt-neuf 
articl'  tous  les  biens  et  que  tous  les  revenus 

des  «  seront  retenus  pour  servir  d'indem- 

nité à  la  nation. 

Le  27  juillet,  elle  ordonne  la  vente  des  biens- 
fonds. 

Le  28  août,  elle  commande  aux  fidéicommis- 
MÎres,  sous  peine  de  mort,  de  faire  la  déclaration 
des  propriétés  que  les  absents  ont  remises  entre 
leurs  mains. 

Le  2  septembre,  elle  fait  saisir  les  chevaux  qui 
sont  restés  dans  les  écuries  des  émigrés,  soi-disant 
pour  être  employés  à  la  remonte  de  la  cavalerie. 

Le  3,  elle  fait  main  basse  sur  leur  argenterie  et 
leurs  bijoux,  soi-disant  pour  être  transférés  à  la 
Monnaie. 

Le  12,  elle  supprime  les  pensions  des  proscrits, 
vieux  soldats  et  autres. 

Le  19,  elle  ordonne  aux  directoire-  <l«'-  (l<  parle- 
m--'-  '''"•'■^lir  la  liste  des  émigrés  de  leur  ressort 
a.  f. 

J'ai  ganlé  pour  la  fin  de  cette  nomenclature  le  dé- 
cret du  '  mbre  1792,  dont  l'article  premier 
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résume  en  coup  de  couteau  la  véritable  significa- 
tion de  tous  les  autres. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

Le»  biens  des  émigrés  sont  acquis  à  la  nation; 
leurs  meubles  seront  vendus  à  la  criée  et  leurs  im- 
meubles au  comptant. 

Tout  ceci  est  l'œuvre  de  la  Législative,  dont  la 
première  séance  date  du  31  octobre  1791  et  la  der- 
nière du  20  septembre  1792. 

Les  réflexions  que  m'a  suggérées  la  loi  du 
30  août  1792  retrouvent  ici  leur  place,  et  je  ne 
crains  pas  de  me  répéter  : 

Tout  le  temps  que  dura  la  Législative  Louis  XVI 
fut  roi,  roi  constitutionnel  en  plein  exercice,  et 
aucune  loi  ne  put  être  promulguée  ni  exécutée  va- 
lablement sans  être  revêtue  de  sa  signature.  Même 
après  le  10  août,  et  jusqu'à  la  proclamation  de  la 
république,  le  22  septembre  1792,  le  droit  public 
resta  virtuellement  le  même  en  France,  et  aucun 
acte  de  législation  ne  put  recevoir  son  accomplis- 
sement régulier  sans  la  coopération  et  sans  la 
sanction  royales 

Louis  X\'l  refusa  toujours  et  très  énergiquement 
son  consentement  à  tous  les  décrets  dirigés  con- 
tre les  personnes  des  émigrés  et  contre  leurs  biens. 
C'est  là  un  fait  historique  ultra-connu  et  les  li- 
belles répandus  contre  monsieur  et  madame  Veto 
n'avaient  pas  d'autre  cause  que  son  refus  de  rati- 
fier les  ordres  de  sang  et  de  vol  portés  contre 
toute  une  catégorie  de  ses  sujets. 
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Sur  les  conseils  perfides  de  Loménie  de  Brienne 
et  les  exhortations  fâcheuses  de  l'honnôtement  in- 
c.  '  '  V.'véque  de  Bordeaux,  Cissey,  Louis XVI 
ON  imé  la  Constitution  civile  du  clergé; 

mais  s'étant  aperçu  bien  vite  de  son  erreur,  il 
s'était  promis  de  ne  plus  rien  signer  désormais 
qui  fût  contraire  à  sa  conscience.  C'était  un  juste 
et  un  religieux.  Il  aima  mieux  mourir  que  de  de- 
venir complice  d'assassinats  et  de  vols. 

Ce  serait  le  méconnaître  de  penser  (ju'il  opposa 
son  veto  formel  aux  lois  de  proscription  présentées 
contre  les  émigrés  parce  que  ceux-ci  étaient  censés 
prêts  à  combattre  pour  l'afTermissement  de  son 
trône  ébranlé.  Quand  les  voiles,  qui  enveloppent 
encore  cette  ténébreuse  histoire,  seront  entière- 
ment levés  ou  déchirés,  on  verra  sans  doute  que 
Louis  XVI  comptait  autant  d'ennemis  acharnés  à 
sa  perte  dans  l'aristocratie  et  dans  sa  propre  fa- 
mille qu'au  milieu  des  assemblées  politiques  et 
même  au  sein  de  la  Commune.  On  verra  aussi  qu'il 
fut  informé,  dès  les  débuts  de  la  révolution,  qu'il 
c<^toyait  sans  cesse  des  abimes  de  trahison*  ,  et  il 
n'était  tenu  envers  les  traîtres  de  tous  bords  à 
aucuns  ménagements.  Mais  Louis  XVI  savait  (|ue 
ce  serait  outrepasser  la  puissance  royale  que  de 
prononcer,  arbitrairement,  une  sentence  quel- 
conque et  à  fortiori  une  sentence  capitale  sans 
avoir  entendu  les  accusés  en  leur  défense,  sans 
les  avoir  régulièrement  cités  à  son  tribunal. 

I.  IJre  la  corrMpondanee  eolre  Marie- Aaloiaalta  «Ile  comte 
d«  Marcy-ArgentMa. 
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Admirons  d'ailleurs,  une  fois  de  plus,  en  cette 
circonstance,  l'incohérence  révolutionnaire! 

Les  premiers  mois  de  la  prétendue  émanci- 
pation se  passent  en  déclamations  furibondes  con- 
tre le  despotisme  royal.  On  passe  aux  actes  ;  on  dé- 
molit bruyamment  la  Bastille,  sous  prétexto  qu'un 
souverain  n'a  pas  le  droit  d'enfermer,  même 
dans  une  cage  dorée,  quelques  chenapans  géné- 
ralement enchantés  d'en  être  quittes  à  si  petit 
prix.  Et  c'est  au  moment  où  la  nation  en  délire 
cék'bre  sur  tous  les  tons  cette  grande  victoire 
remportée  par  la  raison  —  et  par  la  rébellion  — 
contre  le  pouvoir  absolu,  qu'on  met  le  couteau  sur 
la  gorge  du  roi  de  France  en  exigeant  de  lui  qu'il 
accomplisse  l'acte  de  tyrannie  le  plus  inouï;  qu'il 
prononce,  sans  forme  de  procès,  contre  cent  mille 
de  ses  sujets,  la  peine  de  mort  d'abord,  la  peine 
abrogée  do  confiscation,  ensuite! 

Louis  XVI  n'a  pas  sanctionné  les  lois  de  sang  et 
de  rapines  de  la  Législative,  parce  qu'il  n'a  pas 
voulu  commettre  un  forfait.  Inutile  de  chercher 
ailleurs  les  raisons  de  son  invincible  résistance. 
Il  a  laissé  faire  toutes  les  insurrections  qui  se  sont 
accumulées  contre  son  trône  pour  ne  pas  com- 
mettre ce  forfait. 

Louis  XVI  n'ayant  pas  ratifié  les  délibérations 
spoliatrices  de  la  Législative,  il  s'ensuit  qu'elles 
sont  toutes  «  lettres  mortes  »  et  qu'elles  n'ont  pu 
figurer  valablement  dans  aucun  bulletin  de  légis- 
lation. 

Je  ne  perdrai  pas  mon  temps  à  faire  ressortir  a 
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quel  point  ces  délibérations,  alors  même  qu'elles 
auraient  été  converties  en  lois,  faussaient  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  solennelle- 
ment proclamé  dans  la  «  Déclaration  des  Droits  de 
rhomme  ».  Ceux  qui  faisaient  la  loi  prétendaient 
aussi  l'exécuter,  puisqu'ils  ordonnaient  de  tuer  et 
de  dépouiller  les  émigrés  sans  jugement,  sur 
simple  constatation  d'identité. 

Je  m'en  tiens  au  fait  positif  contre  lequel  ne 
prévaudra  aucun  sophisme  :  jusqu'à  la  proclama- 
lion  de  la  république,  Louis  XVI,  roi  d'abord  par 
la  grâce  de  Dieu,  roi  ensuite  par  la  Constitution, 
est  resté  chef  de  la  nation  française,  chargé  d'exé- 
cuter la  loi  après  avoir  concouru  souverainement 
à  sa  fabrication.  La  Législative  l'élaborait  et  votait 
à  la  pluralité  des  voix,  le  roi  la  sanctionnait;  les 
ministres  la  promulguaient  et  les  tribunaux,  ré- 
gulièrement établis,  l'appliquaient  dans  les  cas 
particuliers. 

Une  seule  de  ces  formalités  venant  à  manquer, 
Téchafaudage  tombait  et  toute  délibération  était 
nécessairement  invalidée. 

La  Législative  pMM  outre  au  oeio  royal.  Même 
•Tant  le  10  août  bien  des  sceliée  furent  apposés 
sur  les  demeures  des  absents  et  beaucoup  de 
patrimoines  furent  mis  sous  séquestre.  Quelques 
ventes  furent  eiïectuées.  Eh  !  depuis  quand  la  vio- 
mce  et  le  vol  sont-ils  invoqués  comme  l'origine 
l'un  droit  légitime  ? 

La  démonstration  de  l'inanité  des  délibérations 
de  la  Législative  s'applique,  par  voie  de  déduc- 
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tion,  à  tous  les  prétendus  décrets  de  la  Convention. 

Je  répète  qu'ils  sont  au  nombre  de  cent  vingt, 
y  compris  ceux  qui  ont  été  rendus  après  le  9  ther- 
midor et  qui  revêtent  un  faux  air  de  mesures 
d'apaisement. 

Je  passe  sous  silence  ceux  qui,  datant  de  la  pé- 
riode sanguinaire,  n'ont  d'autre  objet  que  d'orga- 
niser et  de  hâter  l'assassinat  des  propriétaires  ré- 
calcitrants. 

De  tous  les  décrets  conventionnels  qui  ont  pour 
objet  presque  exclusif  la  confiscation,  je  n'en  re- 
tiens que  sept. 

Le  29  septembre  1792,  la  Convention  lève  le  sé- 
questre mis  sur  les  biens  des  émigrés  et  en  dé- 
lègue l'administration  aux  directoires  des  dépar- 
tements. 

Le  4  décembre,  elle  décrète  que  la  confiscation 
s'étendra  aux  propriétés  possédées  à  l'étranger 
par  les  émigrés,  au  cas  où  les  armées  républicaines 
pourront  s'en  emparer. 

Le  12  mars  4793,  elle  ordonne  que  les  biens  des 
émigrés  soient  assimilés  à  l'ancien  domaine  de  la 
Couronne  et  soumis  à  la  même  gestion. 

Le  .'30  mars,  elle  annule  tous  les  sursis  accordes 
aux  propriétaires  en  instance  de  radiation  et  ne 
leur  permet  plus  d'invoquer  les  excuses  légales 
de  l'absence. 

Le  2  mai,  elle  renouvelle  le  décret  précédent  et 
en  aggrave  les  dispositions  et  pénalités. 

Le  11  septembre,  elle  stimule  le  zèle  des  agents 
des  domaines  et  vote   la  peine   de    dix  ans   de 
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fers  contre  ceux  qui  auront  montré  quelque  tié- 
deur à  vendre  au  plus  vite  les  biens  des  émigrés. 

Le  13  septembre  enfin,  la  Convention  décide 
que  les  services  militaires  seront  payés  en  biens 
nationaux,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cents  livres 
par  tête  de  soldat. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  l'œuvre  spolia- 
trice de  la  Convention. 

Elle  est  nulle  de  plein  droit,  même  en  se  pla- 
çant au  point  de  vue  strictement  révolutionnaire,  je 
veux  dire  en  admettant  que  la  criminelle  assem- 
blée ait  pu  faire  acte  de  législation  valable. 

Tous  les  décrets  que  je  viens  de  résumer  s'en 
réfèrent,  en  effet,  aux  prétendues  lois  de  la  Lé- 
gislative, à  celles  du  12  février,  du  8  avril  et  du 
6  septembre  1792  particulièrement,  et  s'ingé- 
nient à  les  interpréter.  C'est  ce  qu'on  nomme,  en 
style  administratif,  une  réglementation. 

Or  ces  lois  n'ont  jamais  existé  en  droit.  Peut-on 
réglementer  le  néant  ? 

Il  était  assurément  facile  aux  conventionnels  de 
légiférer  directement  sur  la  matière  et  de  pres- 
crire que  les  biens  des  émigrés  seraient  vendus, 
de  par  leur  volonté  souveraine.  Ils  ont  seulement 
ordonné  que  des  lois  non  existantes  en  droit 
seraient  appliquées,  et  ils  ont  déterminé  de  quelle 
façon  elles  seraient  appliquées.  Pourquoi  onl-ils 
commis  ces  hérésies  balourdes  en  législation  ?  Est- 
ce  ignorance?  Est-ce  conviction  que  les  consé- 
quences de  leurs  crimes  n'auraient  pas  de  durée 
et  ont-ils  voulu  se  ménager  des  excuses  auprès  de 
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leurs  victimes?  On  saura  seulement  au  Jugement 
dernier  quelles  idées  hantaient  les  cerveaux  de  ces 
détraqués,  plus  ivres  que  la  nation  elle-même  du 
sang  qu'ils  faisaient  répandre,  plus  épouvantés  que 
leurs  victimes  delà  terreur  qu'ils  inspiraient. 

Je  n'envisage  que  le  fait  :  la  spoliation  abusive 
d'une  multitude  de  particuliers,  sans  ombre  de 
formalité  légale. 

Inexistence  de  lois  qui  seraient  d'ailleurs  dé- 
nuées de  valeur,  alors  même  qu'elles  auraient  été 
votées  et  promulguées  suivant  les  règles,  parce 
qu'elles  violeraient  le  droit  public  en  consacrant 
la  confusion  des  pouvoirs  et  parce  qu'elles  édic- 
teraient  l'application  d'une  peine  préalablement 
effacée  du  code  :  voilà  ce  qu'on  rencontre  à  l'ori- 
gine du  vol  colossal  qui  constitue  le  plat  do  résis- 
tance de  l'orgie  maçonnique. 

Ce  fut  d'ailleurs  la  tactique  ou  l'instinct  des 
diverses  assemblées  politiques  de  la  période  san- 
glante de  méconnaître  et  de  fouler  aux  pieds  les 
principes  élémentaires  du  droit  public,  sans  pa- 
raître s'inquiéter  si  l'absurdité  de  leurs  décisions 
ne  fournirait  pas  plus  tard  des  armes  terribles  aux 
adversaires  redevenus  victorieux. 

On  vient  de  voir  que  la  peine  de  confiscation 
fut  légale  pendant  la  durée  de  la  monarchie,  du 
moins  dans  la  plupart  des  provinces.  Une  fois  pro- 
noncée par  les  tribunaux  réguliers,  elle  devenait 
irrévocable,  sauf  l'intervention  gracieuse  du  mo- 
narque ou  la  révision  du  procès  dans  les  formes 
usitées. 
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Elle  avait  été  prononcée  contre  un  certain 
nombre  de  protestants  rebelles  en  1685,  et  même 
avant  cette  date. 

Comme  cette  particularité  a  longtemps  servi  de 
cheval  de  bataille  aux  falsificateurs  patentés  de 
l'histoire  officielle  ;  comme,  d'autre  part,  beau- 
coup d'esprits  superficiels  prennent  prétexte  de 
ce  précédent  pour  tenter  d'excuser  l'immense 
spoliation  de  1793,  tout  au  moins  pour  en  pallier 
l'odieux,  c'est  ici  l'occasion  de  remettre  cette 
affaire  au  point. 


CHAPITRE  III 


LA  CONFISCATION    DES  BIENS    DES   PROTESTANTS 
ET  LA  RÉVOCATION  DEL'ÉDIT  DE  NANTES 


Je  n^étudierai  pas  la  question  à  l*aide  des  pam- 
phlets et  polémiques  des  deux  partis,  mais  en 
m'éclairant  de  documents  authentiques.  La  chose 
m'est  plus  facile  qu'à  bien  d'autres.  En  1685,  mon 
quatrième  aïeul,  Jacques  de  Lamase,  était  lieute- 
nant général  de  la  Sénéchaussée  d'Uzerche.  A  ce 
titre,  il  fut  appelé  à  faire  respecter  les  Édits 
royaux  concernant  ceux  de  la  Religion  Prétendue 
Réformée,  et  les  mangeurs  de  vache  à  Colas 
étaient  assez  nombreux  dans  le  ressort  de  sa  juri- 
diction. J'ai  sous  les  yeux  le  texte  des  Ordon- 
nances qui  lui  furent  expédiées  pour  cet  objet, 
non  le  texte  reproduit  et  souvent  altéré  ou  tronqué 
pour  les  besoins  d'une  thèse,  mais  tel  qu'il  est 
sorti  des  presses  royales  et  remis  entre  les  mains 
des  agents  d'exécution. 

Il  ressort  de  leur  examen  que  la  peine  de  con- 
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fîscation  ne  fut  décrétée  que  contre  les  rebelles 
pris  les  armes  à  la  main  et  contre  les  émigrés  qui 
avaient  fui  du  royaume  au  mépris  des  ordres  du 
roi,  vingt  fois  réitérés  en  quinze  ans,  de  1685  à 
1700. 

Le  nombre  de  ces  émigrés,  du  moins  des  clu'fs 
de  famille,  ne  dépassa  pas  le  nombre  de  4.000. 
Il  est  facile  de  s'en  assurer  aux  «  Archives  Géné- 
rales »  où  la  nomenclature  très  exacte  y  figure 
dans  un  répertoire  mis  à  la  disposition  des 
lecteurs.  Celte  nomenclature  contient  en  tout 
125  pages,  et  chaque  page  énumère  35  noms,  quel- 
quefois moins,  parce  que  l'énoncé  des  qualités  du 
sujet  exige  parfois  deux  lignes  d'écriture.  La  mul- 
tiplication est  donc  facile  :  125 X  35  ^  4.375. 

Qu'il  y  a  loin  de  ce  chiffre  plutôt  modeste  à  celui 
de  100.000  et  plus  que  donnent  audacieusement 
tous  les  manuels,  guide-ftnes  et  autres  Larousse, 
dont  les  indications  falsifiées  forment  le  fond 
d'érudition  des  Aliborons  de  villages  et  des  can- 
cres de  parlement  ! 

En  outre,  ces  4.000  huguenots  réfractaires 
étaient  généralement  des  nobles,  vivant  de  leurs 
rentes,  aussi  peu  industriels  et  artisans  que 
possible.  Cette  constatation,  qu'il  leur  était  loisible 
de  faire,  qu'ils  ont  peut-être  faite,  n'a  pas  empêché 
les  calomniateurs  de  l'ancien  régime  et  particu- 
lièrement les  détracteurs  de  Louis  XIV,  de  jurer 
leurs  grands  dieux  que  l'exode  protestant  avait 
privé  la  France  de  son  industrie  et  de  sa  main- 
d'œuvre  la  plus  habile. 
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Suivant  eux,  les  malheureux  persécutés,  obligés 
de  travailler  pour  vivre,  auraient  fait  bénéficier 
l'étranger,  la  Prusse  principalement,  de  leurs  capa- 
cités industrielles  et  de  leurs  aptitudes  à  produire 
des  chefs-d'œuvre  manuels.  La  France  manufactu- 
rière et  commerciale  aurait  rétrogradé,  de  ce 
chef,  de  cinquante  années  avant  Colbert.  Il  est  vrai 
que  ces  Loriquets  négligent  de  nous  dire  en  quoi 
et  comment  la  France  fut  appauvrie  du  fait  de  l'ab- 
sence des  protestants;  ils  oublient  aussi  de  nous 
citer  une  seule  maison  fondée  par  les  parpaillots 
en  Prusse,  en  Hollande  ou  en  Angleterre.  Rien 
que  des  affirmations  gratuites. 

A  vrai  dire,  un  inconvénient  assez  grave  résulta 
de  la  fuite  de  certains  protestants,  car  leur  départ 
fut  une  véritable  fuite,  comme  je  vais  l'établir  tout 
à  l'heure.  La  plupart —  on  ne  saurait  trop  insister 
sur  cette  particularité  —  étaient  des  gentils- 
hommes habitués  au  métier  des  armes.  Ils  n'hési- 
tèrent pas  à  enseigner  à  nos  ennemis  l'art  de  la 
guerre  qu'ils  avaient  appris  aux  écoles  des  Tu- 
renne,  des  Condé,  des  Luxembourg,  des  Câlinât. 
Les  Borusses,  demi-barbares,  les  ayant  accueillis 
avec  le  plus  d'empressement,  profitèrent  le  mieux 
de  leurs  leçons.  Frédéric  II  fut  leur  élève.  Grâce 
à  eux  la  Prusse  est  devenue  ce  qu'elle  est.  Ce 
n'est  pas  le  maître  d'école  allemand  qui  a  vaincu  la 
France,  mais  le  maître  d'école  militaire  français  ' 

1.  On  sait  que  le  préparateur  de  la  guerre  de  1870,  prédéces- 
seur de  M.  de  Roon  au  ministère  de  la  Guerre  de  Prusse,  était 
M.  Verdy  du  VerDois,  descendant  d'un  huguenot  rétxxf^é. 
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Si  l'on  veut  maintenant  juger  de  la  diflerence 
entre  les  procédés  de  confiscation  de  la  monarchie 
et  ceux  de  la  république,  il  nous  reste  à  définir 
comment  s'effectua  la  dépossession  des  protes- 
tants. 

Dés  le  début  de  l'entreprise  politique  menée 
contre  les  dissidents,  fauteurs  de  troubles  et  se- 
meurs d'immoralités  dans  son  royaume,  Louis  XIV 
sp»  '  lu'il  ne  rentrerait  p.is  un  sol  de  leurs 
d«-|  -  dans  les  caisses  de  son  Trésor.    Tout 

devait  être  employé  au  soulagement  des  pauvres, 
à  Tamélioration  des  hôpitaux,  en  subventions 
aux  écoles  et  aux  communautés  religieuses  char- 
gées d*un  service  d'assistance  publique. 

Cet  engagement  formel,  le  roi  l'a  renouvelé  dans 
plusieurs  de  ses  édits,  notamment  dans  celui  du 
9  décembre  1689.  Dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait 
d'ailleurs  que  desdomaines  de  fugitifs  qui,  ne  lais- 
sant aucuns  ayants  droit  en  France,  abandonnaient 
letir'  •— -•— -ffos. 

<  iitt  déclarées  en  déshérence  on  appli- 

quait la  règle,  alors  comme  aujourd'hui,  que  les 
bieuH  sans  maitrcs  font  retour  a  l'État.  Mais  le  rot 
les  rendait  charitublemcut  aux  parenlb  des  fuyards 
si  ceux-ci  en  laissaient  derrière  eux. 

Voici,  du  reste,  le  texte  des  principaux  articles 
de  cet  Édit  : 

Nous  aTons,  pnr  notre  f^dit  du  mois  de  janvier  16^8, 
réuni  le»  bien$i  délai$$éi  k  notre  Domaine,  non  pas  pour  on 
augmenter  nos  revenus,  mais  a6n  qu'iU  fussent  rt^gis 
et  conservés  par  bos  officiers  avec  le  mémo  soin  que  les 
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nôtres,  et  que  leurs  revenus  pussent  être  employés  ainsi 
que  nous  les  avons  destinés... 

Et  plus  loin  : 

Nous  voulons  que  les  biens  délaissés  par  nos  sujets  qui 
sont  sortis  et  pourraient  sortir  cy-après  de  notre  royaume, 
au  préjudice  des  défenses  portées  par  nos  Édits,  appar- 
tiennent à  ceux  de  leurs  parents  paternels  et  maternels, 
auxquels  suivant  les  dispositions  des  Coutumes  et  Loix 
observées  dans  les  provinces  de  notre  Royaume  ils  eussent 
appartenu  par  la  mort  naturelle  de  ceux  qui  se  seront  ainsi 
retirés,  et  qu'ils  les  partagent  et  les  possèdent  en  la  même 
manière  que  s'ils  les  avaient  recueillis  par  succession... 

Ordonnons  qtie  lesdits  héritiers  soient  mis  en  possession 
desdits  biens,  en  vertu  des  Ordonnances  qui  seront  décer- 
nées par  les  Lieutenants  de  nos  bailliages,  sénéchaussées 
et  autre  Juges,  chacun  agissant  dans  son  ressort... 

Ordonnons  que  les  biens  de  nos  sujets  de  la  /?.  P.  /?., 
sortis  de  notre  royaume  sans  permission,  soient  régis  par 
leurs  enfants  majeui-s,  s'ils  en  ont  laissé,  ou  par  les  tuteurs 
et  curateurs  des  mineurs...  etc. 

Rien  n'établit  que  ces  engagements  du  roi  n'aient 
été  strictement  tenus.  J'ai  sous  les  yeux  la  preuve 
qu'il  suffisait  de  justifier  qu'on  était  ayant  droit 
d'un  émigréprotestant  et  qu'on  professait  soi-même 
la  religion  catholique  pour  être  immédiatement 
mis  en  possession  de  l'héritage  supposé  vacant 
par  la  fiction  légale.  C'est  l'original  d'un  arrêté 
pris  sur  parchemin  par  le  marquis  de  Gallardon, 
conseiller-garde  de  la  prévôté  et  de  la  Gourde  Pa- 
ris, adjugeant  à  Suzanne  d'Angennes.  marquise  de 
Roflignac,  les  propriétés  de  son  père  et  de  ses  sœurs 
Marie,  Charlotte,  Antoinette  et  Louise,  tous  passés 
en  Hollande.  Cet  arrêté  est  daté  du  5  avril  1690. 


DECLARATION 

DU   ROY, 

Portent  que  ceux  qui  finiront  du  Royaume  fans  per^ 
mtffwny  ou  qui  feront  pris  'voulant  en  finir  ^  feront 
condamne-:^,  les  hommes  aux  Galères,  ^  les  fimmes 
à  eflre  reclufes,  aiec  confifiation  de  leurs  biens  :  (^ 
ordonne  mefme  peine  contre  ceux  qui  favortferont 
leur  é'vafton. 

ouïs  FAR  LA  Grâce  de  Dieu  Rot 
DE  France  et  de  Navarke,  A  tous 
ceux  qui  CCS  prcfcntcs  Lettres  verront,  Salut. 
Nous  avons  par  nos  E<iits&  Déclarations  des  mois d'Aouft 
l66$.  i8.  May  &  14.  luillci  i68x.  fait  défenfes  à  tous  nos 
Sujets  de  fortir  de  noftre  Royaume,  pour  s'aller  ctablrr 
dans  les  pays  étrangers ,  à  peine  de  confifcation  de  corps 
ti.  de  biens ,  laquelle  nous  avons  commuée  par  noftrc 
Déclaration,  du  dernier  May  i68y.  en  celle  des  Galères  à 
perpctuitc,  &  depuis  par  nodrcEditde  révocation  de  ce- 
luy  de  Nantes  du  mois  d'Octobre  \6%y  nous  aurions  fait  les 
mefines  défenfes  en  particulier  à  nos  Su)etsde  la  Rebgion 
Prétendue  Réformée ,  de  fortir  avec  leurs  femmes  &:  en- 
fans  de  noflre  Rovaumc,  pays  &  terres  de  noftrc  obciC 
lance ,  ni  de  tranlporter  leurs  biens  &  effets,  fous  la  mef- 
cc peine  des  Galères  pour  les  hommes ,  &:  de  confifcation 

Aij 
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Dix  ans  plus  tard  on  exigea  que  les  bénéficiaires 
de  ces  biens  en  déshérence  fissent  profession  de 
la  foi  catholique  K 

1.  Le  certificat  du  curé  de  la  paroî$«se,  authentiqué  par  le 
lieutenant-général  de  la  Sénéchaussée  suffisait  à  établir  cette 
profession  de  foi  catholique.  Pour  les  amateurs  de  curiosité, 
je  reproduis  celui  qui  fut  décerné  à  Mme  de  Hoftlgnac  : 

>  Je,  soubsstinié.  curé  de  l'Église  paroissiale  Saint-Jean-Bap- 

•  tiste  de  la  v  i"     ''  '  ".i>«sac,  diocèse  de  Limoges,  certifie  à  tous 

•  qu'il  appai'  )•>  la  dame  Suzannc«d  Angennes,  dame  de 

•  RofOgnac,  v  ii.idu.ihI  depuis  longues  années,  fréquente  les 

•  MflTMMOto  et  mène  une  vie  fort  chrétienne  ;  qu'elle  a  pareil- 

•  le"*-"»  Ai-v-i  ^f's  enfants  et  fait  vivre  dans  la  profession  de  la 

•  r-  jiie  et.  de  plus,  que  Monsieur  de  Hofflgnac  et 

■  ac^    ^....v....      uut  toujours  vécu  dans   l'esprit,   dans  la  foi 

■  et  dans  les  sentiments  de  la  véritable  Église  et  que  j.imais, 

■  par  conséquent,  l'erreur  et  l'hérésie  de  la  Religion  réformée 

•  n'est  entrée  dans  leur  maison.  C'est  la  Térité  que  j'atteste, 

■  ce  17  octobre  16V9. 

Signé  :  «  Alègre,  curé  d'Allassac.  • 

Et  plus  bas  : 

•  Nous,  Jacques  de  Pradel,  seigneur  de  Lamaze,  conseiller 

■  du  roi.  Lieutenant  géntVal  en  la  sénéchaussée  d'Uzerchc,  cer- 

•  Uflona  que  c'est  le  seing  de  M*  Aymard  Alègre,  curé  d'Allas- 

•  Mcele. 

Signé  :  ■  Pradel,  lieutenant  général.  • 

La  dame  de  Rofflgnac,  pr'-*"  -'^-f  de  la  célèbre  Julie  d'An- 
geaoM,  s'était  convertie  d<  'ii>i  que  l'atteste  le  docu- 

■aol  Miivant  qui  me  paru.>  <p,...i  tuent  intéressant  à  repro- 
dnire  : 

•  Mademoiselle  Suzanne  d'Angcnnes,  flile  de  Monsieur  le  mar< 

•  qui*  de  Monluy,  de  la  R.  P.  R.,  désirant  se  faire  catholique, 

•  le  Rojr  voulut  bien  favoriaeraon  dessein  et,  pourcet  effet,  la  flt 

•  roettiî»  dans  cette  Abbaye  royale  du  Val  de  GrAce.  Elle  y  fut 

■  amenée  par  Madame  la  duchesaed'Uaex.  sa  parente,  au  com- 

•  OMneemMil  du  moia  d'août  1670.  Mgr  Ardouin  de   Péréflxe, 

•  al        <  nie  de  Paris,  députa  mesaire  Jacques  de  Sainte- 

•  h  locteur  en  théologie  de  la  maison  et  société 

•  de  ^urnonnr,  professeur  royal,  pour  Instruira  la  dite  demoi- 
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La  plupart  de  ces  bénéficiaires  ne  se  considérant 
d'ailleurs  que  comme  gérants  et  fidéicommissaires 
de  la  fortune  de  leurs  parents,  leur  en  faisaient 
passer  les  revenus  à  l'étranger.  Ce  fut  certainement 
le  cas  de  Mme  de  RolTignac.  Le  roi  savait  qu'il  en 
était  ainsi  et  laissait  faire,  se  gardant  de  tourner 
à  crime  de  telles  manifestations  de  piété  filiale 
et  d'amitié  fraternelle.  Sous  la  révolution,  le 
soupçon  d'avoir  fait  passer  une  livre  de  pain  à  un 
père  ou  un  fils  émigrés  conduisait  à  l'échafaud. 

Il  serait,  je  crois,  très  facile  d'établir  que  la 
somme  des  valeurs  confisquées  aux  4.000  proles- 
tants fugitifs  fut  insignifiante,  et,  en  attendant 
qu'une  étude  approfondie  ait  éclairé  ce  point,  il  est 
au  moins  permis  de  le  supposer. 


•  belle,  ce  qu'il  fit  avec  une  assiduité  digne  de  son  zèle  et  de 
••  sa  capacité.  11  la  rail  en  étal  de  faire  son  abjuration  avec 
«  une  très  grande  piété,  le  jour  de  la  Pasque  suivante,  entre 
»  les  mains  dudit  seigneur  arcbevesque  de  l'aris,  dans  l'Église 

•  de  cette  abbaye,  en  présence  d'une  assemblée  célèbre  (sic),  de 
«  la  Révérende  mère  Abbesse  Marguerite  du   Four  de  Saint- 

•  Bernard  et  de  la  communauté  qui  y  fut  présente. 

«  Ladite  demoiselle  d'Angenncs  demeura  dans  ce  monastère 
«  jusque  vers  la  fin  du  mois  de  septembre  de  ladite  année 
«  qu'elle  sortit  pour  espouser  Monsieur  de  Rorflgnac,  pour  lors 

•  exempt  de  la  Garde  Écossaise. 

«  Et  ce  Jourd'bui,  3  novembre  1G99,  nous,  soussignées,  certi- 

•  flons  ce   que  dessus   estre   véritable,  comme  témoins  ocu- 

•  lairea.  En  foy  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  certifl- 
"  cal  :  » 

Suivent  les  signatures  en  lignes  verticales  : 

«  Sœur  M.  G.  Perrault  de  Saint-Paul,  abbesse  indigne,  f. 

■  Saur  L.  du  Bufia  de  l'Annonciation,  prieure  discrète. 

m  Soeur  Catherine  Peyrier  de  Jésus-Maria,  sous-prieure  discrète. 

•  Soeur  d'Espinay  de  Sainte-Scolaslique,  discrète. 

•  Sœur  Thérèse  Driais  de  la  Conception,  discrète.  » 
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Il  n'y  eut  de  vraiment  confisques,  parmi  les  pro- 
te^t  les  biens  des  insurgés  si  vigoureuse- 

m»:--    -.-1--    [larN'iilars. 

Ceux-ci  subirent  la  loi  commune  qui  réprimait 
sévèrement  le  crime  de  rébellion.  Mais  Louis  XIV 
8*était  interdit  de  prononcer  personnellement  les 
sentences.  Il  se  respectait  trop  et  respectait  trop 
son  peuple  pour  se  substituer  à  l'autorité  judi- 
ciaire. Il  avait  défendu  aux  sectateurs  de  Calvin 
d'exercer  publiquement  leurculte,  c'est-à-dire  qu'il 
avait  dissous  leurs  Consistoires  et  ordonné  la  fer- 
meture do  leurs  temples,  car  les  édits  de  Révoca- 
tion de  l'Édit  de  Nantes  n'ont  jamais  eu  d'autre 
portée.  Les  paysans  des  Cévennes  résistèrent  les 
armes  à  la  main  ;  ils  furent  vaincus  ;  les  prisonniers 
ayant  été  déférés  aux  tribunaux  régulièrement  éta- 
blis, ceux-ci  prononcèrent  assez  souvent,  outre  la 
peine  de  mort  contre  les  coupables,  la  peine  ac- 
cessoire de  confiscation  inscrite  dans  la  loi. 

Mais  la  récolte  provenant  de  cette  source  dut 
être,  là  encore,  bien  maigre,  les  insurgés  étant 
presque  tous  des  paysans,  des  ouvriers,  com- 
mandés par  de  petits  bourgeois  comme  Cavalier 
et  Rolland.  Les  nobles  et  les  riches  avaient  pris 
la  fuite,  dès  la  première  heure  '. 


I.  Il  •'Ml  paa  MM  intérél  d'obserrer  que  le»  hommM  du 
p«aplfl  montrent,  dan*  toute»  les  |(uerret<  civiles,  plus  d'enlbou- 
•iasne  et  font  preuve  d«  plus  de  dévouement  que  ceux  qui 
appartMosenl  aux  classM  aiaéea  et  à  la  oobl«sa«.  Parmi  lea 
MMdMrda  oo  ne  dialiagoa  pM  ua  ftaUlbomna  de  oiarqu*.  En 
VtodMke,  M  «ool  IM  pajMM  qui  eoouDMMOi  al  Im  mIiIm  m 
fool  qae  suivre  le  noovamaot,  quelquea-uos  contralata  et  for- 
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Que  l'insurrection  des  camisards  ait  été  légitime 
ou  non,  c'est  ce  qu'il  serait  oiseux  d'examiner  ici. 
Ils  furent  courageux  et,  à  ce  titre,  ils  méritent  le 
salut  de  l'histoire. 

Louis  XIV  semble  d'ailleurs  avoir  admis  que 
ceux  qu'on  meta  la  porte  de  leur  demeure,  quelque 
juste  que  puisse  paraître  la  mesure  prise  contre 
eux,  ont  le  droit  d'essayer  d'y  rentrerpar  la  fenêtre. 
Il  n'a  pas  tenté  de  déshonorer  ces  vaincus;  il  ne 
les  a  pas  déclarés  traîtres  à  la  patrie.  Il  en  a  reçu 
beaucoup  à  composition,  quand  il  lui  était  facile 
de  les  exterminer  jusqu'au  dernier.  Il  a  même 
honoré  leur  bravoure.  A  (juelques-uns  d'entre  eux, 
à  Cavalier,  au  général  Schoinberg,  il  a  donné  de 
l'argent  pour  leur  permettre  de  combattre  contre 
lui  dans  les  armées  étrangères,  pour  leur  faciliter, 
par  mesure  d'exception,  la  sortie  du  royaume  et 
pour  leur  fournir  les  moyens  de  s'armer  et  de 
s'équiper  décemment  comme  il  convient  à  des 
fils  de  France,  même  rebelles. 

Les  arrêts  judiciaires  de  confiscation  qui  frap- 
pèrent les  révoltés  parurent  si  parfaitement  mo- 
tivés; les  protestants  étaient  d'ailleurs  si  cordia- 
lement détestés  que  leurs  propriéléîi  firent  prime 
sur  le  marché  des  terres.  Tout  le  monde  en  vou- 
lait. 

Les  terres  des   émigrés   ont  été    vendues    en 

ces.  En  Bretagne,  tous  les  chouans  illustres  portent  des  noms 
roturiers.  Beaucoup  de  nobles  bretons  font  cause  commune 
avec  la  révolution,  et  Cadoudal  est  obligé  d'en  faire  fusiller  un 
certain  nombre  pour  cause  d'etpâonBage . 
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moyenne  deux  pour  cent  de  leur  valeur  vénale. 

Celte  opposition  montre  la  moralité  différente 
des  deux  opérations. 

Elle  fait  voir  aussi  que  le  peuple  n'est  dupe 
d'aucune  tyrannie,  que  l'esprit  de  justice  résidant 
en  lui  n'est  n'ébranlé  par  aucuns  sophisme»  ni 
aucunes  déclamations. 

Les  acquéreurs  des  biens  des  protestants  savaient 
qu'ils  faisaient  une  affaire  légitime  et  ils  la  faisaient 
généralement  onéreuse,  soit  pour  satisfaire  leur 
rancune,  soit  par  peur  de  manquer  une  bonne  oc- 
casion. Les  acquéreurs  des  biens  des  émigrés 
savaient  qu'ils  achetaient  à  un  voleur  et  qu'ils  se 
rendaient  coupable  de  recel.  Ils  faisaient  l'affaire 
très  bonne  de  peur  qu^elle  ne  devint  plus  tard 
désastreuse. 

Il  n'y  aurait  qu'à  reprendre  un  à  un  les  divers 
incidents  ayant  marqué  les  deux  émigrations,  les 
deux  confiscations  et  les  deux  guerres  civiles  pour 
en  sentir  la  profonde  différence. 

En  1685  l'unité  de  religion  était  la  base  fonda- 
mentale de  tous  les  empires  :  cujus  regio  ejus  religio 
était  un  axiome  de  droit  politique  accepté  et  pra- 
tiqi:  '  1^  tout  le  reste  de  l'Europe,  ne  soutirant 
d'  .  >ii  qu'en  France.  Louis  XIV  s'estimaitdonc 
autorisé,  par  l'exemple  de  tous  ses  voisins,  à  consi- 
dérer comme  ennemis  intérieurs  les  regnicoles 
professant  un  autre  culte  que  le  sien,  et  à  les 
traiter  comme  tels.  Il  avait  d'autant  plus  raison 
d'en  agir  ainsi  qu'il  était  alors  en  guerre  avec  le 
monde   entier  et  que  les   nationaux  protestants 
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faisaient  notoirement  des  vœux  pour  le  succès  de« 
armes  de  ses  ennemis  extérieurs. 

Les  bons  français,  que  les  assemblées  révolu- 
tionnaires ont  poursuivis  de  leurs  haines  et  de 
leurs  atroces  persécutions,  furent  les  sujets  fidèles 
du  gouvernement  monarchique  qui  resta  le  gou- 
vernement légal  jusqu'au  22  septembre  1792;  on 
était  mal  fondé  à  les  punir  de  cette  fidélité  !  En 
quittant  la  France  ils  usaient  de  la  liberté  d'aller  et 
de  venir,  formellement  proclamée  par  l'Assemblée 
Constituante  et  sanctionnée  par  le  roi  ;  ils  ne  faisaient 
aussi  que  se  soustraire,  par  une  prudente  retraite, 
aux  couteaux  des  assassins  soudoyés  par  ceux  qui 
convoitaient  leurs  fortunes. 

Quand  la  Convention  supprima  le  droit  de  sortir 
de  France  à  son  gré,  l'émigration  était  un  fait 
accompli;  elle  verrouilla  alors  les  portes  des  fron- 
tières en  sorte  qu'aucun  absent  ne  pût  rentrer,  sans 
courir  le  risque  certain  d'être  livré  au  bourreau. 
Les  lois  que  la  Convention  a  bâclées  à  l'intention 
des  émigrés  peuvent  se  résumer  en  ces  trois  ar- 
ticles : 

Article  premier.  —  //  est  défendu  à  tout  émigré 
de  rentrer  en  France. 

Art.  2.  —  //  est  défendu  à  tout  royaliste  de  sor- 
tir de  France. 

Art.  3.  —  Les  royalistes  qui  sont  sortis  de  France 
seront  confisqués  d'abord,  guillotinés  ensuite;  les 
royalistes  qui  resteront  en  France  seront  guillotinés 
d'abord,  confisqués  ensuite. 

Encore  si  cette  réunion  de  démoniaques  s'était 


I 
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donné  la  peine  de  préciser  le  sens  qu'on  devait 
attacher  au  mol  de  royalistes  ! 

Mais  on  sait  trop  que  cette  épithète  mortelle 
était  appliquée  indifféremment  à  tous  les  suspects, 
et  les  suspects  étaient  ceux  que  les  aigrefins  et 
les  propres  à  rien  désiraient  dépouiller  de  tout 
leur  avoir,  sans  bourse  délier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  eu  ce  qui  concerne  les  pro- 
priétés des  protestants  il  y  avait  force  de  chose 
jugée,  jugement  exécuté  et  prescription  plus  que 
centenaire. 

Pour  revenir  sur  un  pareil  état  de  choses  il 
aurait  fallu,  tout  au  moins,  obtenir  des  jugements 
de  réhabilitation  des  condamnés.  Les  fantômes  de 
magistrats  qui  peuplaient  les  prétoires  de  cette 
époque  n'auraient  pas  hésité  un  instant  à  se  prê- 
ter à  cette  comédie.  Mais  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire ne  songeait  même  pas  à  la  faire  jouer. 
A  l'ombre  de  justice  il  préférait  l'arbitraire  sans 
phrases. 

Il  aurait  fallu  encore,  avant  de  les  contraindre  à 
restitution,  établir  la  mauvaise  foi  des  détenteurs 
des  biens  des  protestants.  Mais  à  quoi  bon,  quand 
la  force  brutale  est  substituée  au  droit  ? 

Le  10  juillet  1790,  l'Assemblée  Constituante,  en 
veine  d'équité  à  rebours,  brisa,  d'un  coup  de  ma- 
traque, des  milliers  d'arrêts  de  justice  rendus  plu» 
d'un  siècle  auparavant.  Elle  décréta  que  tous  les  hé- 
ritages des  religionnaires,  restés  dans  le  domaine 
de  l'État,  seraient  rendus  aux  descendants  ou 
héritiers  quelconques  des  possesseurs  primitifs. 
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Le  6  décembre  de  la  même  année,  elle  ordonna 
que  tous  les  biens  de  cette  catégorie,  attribués  par 
les  monarques  à  titre  gratuit,  feraient  également 
retour  aux  ayants  droit  des  religionnaires  rebelles. 
Voici  d'ailleurs  le  texte  brutal  de  l'article  premier 
de  cette  loi  : 

Tous  les  biens  des  protestants  donnés  à  titre  gratuit 
sont  rendus  et  les  donations  révoquées,  sans  que  les  déten- 
teurs puissent  invoquer  la  prescription. 

C'est  8ec  et  surtout  injuste,  parce  que  les  dona- 
taires à  titre  gratuit  furent  généralement  des 
serviteurs  du  pays  à  qui  ces  propriétés  avaient 
été  allouées  comme  récompense  nationale. 

C'était  inhumain  aussi,  car  Louis  XIV,  en  con- 
formité de  son  Édit  du  9  décembre  1689,  avait 
gratifié  les  hospices,  les  écoles  et  surtout  les  com- 
munes de  la  plus  grande  partie  des  biens  con- 
fisqués. 

Mais  la  restitution  intégrale  des  fortunes  pro- 
testantes concédées  à  titre  gratuit  est  le  côté  le 
moins  odieux  delà  question. 

Si  jamais  acquéreurs  ont  pu  exciper  de  leur 
bonne  foi,  ce  furent  certainement  les  acheteurs  des 
domaines  des  protestants,  puisque  la  Révocation 
de  l'Édit  de  Nantes  parut  à  tous  les  français  ca- 
tholiques indistinctement  une  mesure  équitable  et 
salutaire,  et  puisque  ces  acheteurs  souscrivirent 
des  prix  majorés. 

Néanmoins,  sans  tenir  compte  des  contin- 
gences, ce  même  jour,  9  décembre  1790,  l'assem- 
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blée  nationale  autorisa  les  protestants  à  répéter 
sur  les  possesseurs  à  titre  onéreux  le  prix  même 
de  Pacquisition,  ce  qui  équivalait  à  la  ruine  de 
ceux-ci  auxquels  on  n'accordait  [)as  même  le  re- 
cours contre  TÉtat,  leur  vendeur. 

Il  semble  que  les  protestants,  si  ardents  à  la 
proscription  et  au  dépouillement  des  émigrés, 
dussent  être  satisfaits. 

Oh!  que  non  pas  ! 

Se  sentant  les  plus  forts,  ils  usèrent  d'intimi- 
dation à  l'égard  des  acquéreurs  qui  cependant 
avaient  payé  deux  fois  les  biens  réclamés  :  une 
première  fois  à  TÉtat  et  une  seconde  fois  aux 
réclamants.  Leurs  criailleries  intéressées  devin- 
rent tellement  insupportables  que  la  Convention 
fut  obligée  de  mettre  le  holà  à  ce  chantage.  Par  un 
décret  daté  du  premier  jour  complémentaire  de 
l'an  II,  elle  fit  défense  de  molester  les  acheteurs 
^       de  bonne  foi,  tout  en  maintenant  à  ceux  d'entre 

I^H  les  religionnaires  qui  n'étaient  pas  encore  désin- 
^Btéressés  leurs  actions  en  justice,  à  lin  de  paie- 
^B  ment. 
^H  J'ai  dû  allonger  ce  chapitre  de  l'histoire  relative 
^B  à  la  restitution  des  biens  des  huguenots  parce 
^B  que  In  plupart  des  écrivains  révolutionnaires  ou 
^p  simplement  libéraux  la  passent  volontiers  sous 
^ilence,  et  aussi   pour  montrer  combien  est  dé- 

I^B     placée  l'objection  de  ceux  qui  prétendent  que  les 
^P    revendications  des  spoliés  de  1793  sont  prescrites 
par  un  siècle  entier  d'injustice  et  d'arbitraire. 
Voilà  des  assemblées  politiques  qui  outragent 

• 
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audacieusement  les  arrêts  d'une  justice  irrépro- 
chable, cent  ans  et  plus  après  leur  exécution, 
qui  les  mettent  à  néant  sans  débats  nouveaux  et 
contradictoires,  qui  considèrent  comme  rien  les 
droits  des  tiers,  qui  n'hésitent  pas  à  jeter  dans  la 
misère  de  nombreuses  familles  honnêtes  dont 
beaucoup  sans  doute  ignoraient  l'origine  de  leurs 
possessions,  qui  ne  tiennent  aucun  compte  des  lois 
civiles  et  des  maximes  du  droit  naturel  ;  le  tout 
pour  le  triomphe  des  faux  principes  qu'elles  ont 
elles-mêmes  proclamés...  Et  il  serait  interdit  aux 
autres  de  réclamer  le  retour  à  l'équité  et  l'appli- 
cation des  lois  protectrices  de  la  propriété,  parce 
qu'elles  ont  subi  l'oppression  pendant  cent  vingt 
ans...  Et,  parce  qu'elles  l'ont  subie  cent  vingt  ans, 
on  va  prétendre  que  c'est  une  raison  suffisante 
pour  la  subir  encore,  et  toujours  !... 

La  révolution  ne  s'est  pas  contentée  de  re- 
fuser le  bénéfice  de  la  prescription  centenaire  aux 
acquéreurs  de  bonne  foi  des  propriétés  des  reli- 
gionnaires.  Elle  est  remontée  beaucoup  plus  haut 
dans  l'histoire  et  elle  a  contraint  les  détenteurs  des 
terres  ayant  appartenu  à  la  Couronne  à  les  res- 
tituer à  l'Etat,  avec  tous  les  fruits  perçus. 

Et  beaucoup,  parmi  les  détenteurs  de  ces  terres, 
en  jouissaient  paisiblement  depuis  1573,  depuis 
l'édit  de  Charles  IX,  contresigné  par  Michel  de 
l'Hôpital,  frappant  de  nullité  dans  l'avenir  toute 
aliénation  du  domaine  de  la  Couronne,  qu'elle  eût 
été  consentie  à  titre  onéreux  ou  à  tilre  gratuit. 

On  ne  pouvait  cependant  taxer  de  mauvaise  foi 
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ces  honnêtes  propriétaires.  Les  uns  avaient  payé 
leurs  domaines  à  beaux  deniers  comptants  ;  les 
autres  !•  'nt  reçus  de  la  libéralité  des  rois, 

seuls  (il  ,  .:  leurs,  d'après  l'antique  constitution 
monarchique,  des  distinctions  et  des  récom- 
penses nationales. 

J'admets  que  les  rois  eussent  outrepassé  leur 
puissance,  et  en  faisant  argent  de  Vager  piibticus 
et  en  attribuant  gratuitement  des  fractions  de  cet 
ager  aux  ser>iteurs  du  pays  qu'ils  n'étaient  pas 
assez  riches  pour  gratifier  convenablement  sur 
leur  cassette  particulière.  Encore  devait-on  indem- 
niser ceux-ci  et  reconnaître  leurs  débours. 

Mais  la  mesure  fut  brutale.  On  invoqua  l'ordon- 
nance d'un  roi  mort  depuis  deux  cent  vingt  ans, 
parce  qu'il  s'agissait  d'assouvir  l'avidité  de  cer- 
tains   républicains.    On   appliqua   dans   toute  sa 
.rigueur  le  summum  juê. 

La  pratique  ô\i  summum  Jus  est  aussi  abominable 

plus  irritante  que  le  cynisme  de  l'injustice  pure 

simple. 

Il  est  possible  que  plusieurs  rois  aient  fait  cadeau 

leurs  maîtresses  de  châteaux  de  la  Couronne, 
încore  serait-il  utile  d'en  fournir  la  liste.  Il  est 

>nstant,  en  revanche,  (|ue  la  plupart  de  leurs  libé* 
[falités  illégales  ont  rémunéré  de  grands  services 
lilitaires. 

XV',    p.ir  «'Xfnii.U».  donna  Chambord  au 
il  de  Saxo,  mois  i  e  victorieux  revenait  de 
''ontenoy,  de  Rocoux,  de  Lawfeld. 

.Moins  de  vingt  ans  après  que  rAsscmbléenatio* 
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Ii«l6  eût  fait  rendre  à  TÉUt  Chambord  et  d'autres 
Isrres  aussi  bien  gagnées,  Berthier  et  d  autivs 
généraux  de  rEmpire  les  recevaient  directement 
des  mains  de  Napoléon,  l'exécuteur  testamentaire 
et  le  continuateur  de  la  révolution. 

La  nation  a>t-elle  songé  aies  revendiquer  aux  hé- 
ritiers de  ces  fameux  soldats  ?  Ledit  de  Charles  l\ 
subsiste  pourtant,  et  la  même  Assemblée  Cons- 
tituante a  pris  soin  d'en  renouveler  le  dispo- 
sitif. 

Napoléon  a  fait  litière  de  tous  ces  chiffons  de 
papier,  et  parfois  justement,  car  il  est  équitable 
que  la  terre  de  France  paie  généreusement  ceux 
qui  la  défendent  avec  courage. 

D^ailleurs   la  violation   de  Tédit   des  derniers 
Valois  et  du  décret  de   la  Constituante,  interdis 
sant,  l'un  et  l'autre,  de  dépecer  le  domaine  pu- 
blic, a  pris,  de  nos  jours,  des  proportions  mon> 
trueuses. 

Aucun  roi  n'a  jamais  son^je  a  aliéner  les  voies 
de  transports,  car  c'est  le  sang  même  de  la  France, 
c'est-à-dire  toute  sa  richesse,  qui  coule  sur  les 
chemins  de  fer  et  sur  les  canaux  ;  et  il  est  vrai  de 
dire  que  «  qui  tient  les  transports  tient  tout  «v 
Depuis  Louis-Philippe  on  lésa  concédés  gratui- 
tement, non  pas  même  à  des  français  ayant  rendu 
des  services  à  la  patrie  et  désireux  d'en  rendre 
encore,  mais  à  des  étrangers  n'ayant  jamais  cessé 
de  la  desservir,  et  la  plupart  disposés  à  la  perdre 
entièrement...  à  des  juifs. 

Chaque  fois  que  la  révolution  a  touche  a  la  pro- 
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priété,  soit  privée,  soit  publique,  elle  s'est  complue 
à  pousser  l'iniquité  jusqu'à  l'absurde. 

Mais  patience!  Après  les  générations  perverties 
voici  que  se  lève  une  génération  d'honnôtes  gens. 

Ceux-ci  réviseront  les  fortunes  malhonnêtement 
faites  et  restaureront,  suivant  les  principes  de 
l'équité,  les  fortunes  injustement  défaites.  .\vec  ce 
qu'on  prendra  aux  premières,  les  secondes  seront 
largement  réparées...  Et  la  soulte  sera  distribuée 
aux  miséreux. 

Et  il  n'y  aura  plus  désormais  cent  mille  Français 
de  France  à  mourir  de  faim  chaque  année. 

L'insigne  mauvaise  foi  seule  cherche  à  établir 
un  parallélisme  impossible  en  droit  et  en  fait 
entre  la  confiscation  légale  de  quelques  protes- 
tants à  la  fin  du  dix-septième  siècle  et  la  spolia- 
tion pure  et  simple  d'une  multitude  de  royalistes 

la  fin  du  dix-huitième;  entre  une  expédition  de 

ndarmes  à  la  poursuite  de  brigands  et  une  expé- 
dition de  brigands  dressant  des  embuscades  sur 
Mutes  oii  passent  d'inonensifs  voyageurs, 
partialité  des  historiens  officiels  eclute  dès 
qu'ils  sont  forcés  de  comparer  les  procédés  de 
guerre  et  de  défense  des  catholiques  ou  des  par- 
paillots. Ils  poussent  des  cris  de  hiboux  crucifiés 
quand  ils  décrivent  le  supplice  de  la  roue  infligé 
à  un  religionnaire  couvert  de  crimes  comme 
Rolland;  mais  ils  ne  trouvent  pas  une  parole  d'in- 
digpDation  quand  la  vérité  implacable  les  oblige  à 
constater  qu'Henri  VIII  d'.Angleterre  a  fondé  sa 
religion   ser>-ile  dans  le  sang  de  70.000  de  ses 
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sujets  choisis  parmi  les  plus  irréprochables,  et 
que  le  nombre  des  victimes  de  sa  digne  fille  Eli- 
sabeth n'a  pas  été  moindre;  le  tout  écrémé  sur 
une  population  totale  de  5  ou  6  milliunsd'habitants. 
Ils  estiment  très  naturel  que  100.000  paysans  al- 
lemands aient  été  massacrés,  pour  faire  plaisir  à 
Luther,  dans  la  guerre  des  Anabaptistes.  Les  hor- 
reurs commises  par  (justave  Wasa,  Gustave- 
Adolphe  et  autres  zélés  apostats  ne  révoltent  point 
leursensibilité;  ils  laissent  ignorera  leurs  lecteurs 
que  tout  Anglais  suspect  d'avoir  entendu  la  messe, 
était  condamné,  et  ceci  l'espace  de  deux  siècles, 
à  subir  quatre  supplices  consécutifs  :  la  claie,  la 
pendaison,  l'étripement  et  le  bûcher. 

Le  bourreau  prenait  son  catholique  de  grand 
matin  et  l'attachait  par  les  pieds  sur  un  plan  in- 
cliné, la  tôte  en  arrière  et  rasant  le  sol;  deux  che- 
vaux traînaient  au  trot  ce  véhicule  barbare  à  tra- 
vers les  rues  de  Londres,  de  façon  que  chaque 
soubresaut  infligeât  une  douleur  nouvelle  au  pa- 
tient, sans  cependant  l'exposer  à  perdre  la  vie.  Ce 
premier  supplice  terminé,  un  cordial  était  admi- 
nistré au  malheureux,  car  il  fallait  que  jusqu'au 
bout  il  se  sentît  mourir.  Dès  qu'il  était  revenu  à 
lui,  on  le  pendait  par  le  cou,  mais  non  complète- 
ment ;  les  extrémités  des  pieds  touchaient  terre 
comme  les  pointes  des  ballerines,  car  il  fallait  que 
le  condamné  éprouvât  toutes  les  affres  de  l'asphyxie. 
Quand  la  syncope  était  accomj)lie,  on  le  dépen- 
dait, on  le  faisait  revenir  à  lui  et  on  lui  adminis- 
trait un  second  cordial.  Dès  qu'il  avait  repris  plei- 
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nemenl  connaissance  de  lui-même,  le  bourreau 
s'avançait  de  nouveau  et,  lui  décousant  le  ventre 
par  une  double  incision  cruciale,  lui  extirpait 
les  boyaux,  tout  en  prenant  garde  d'arracher  aucun 
organe  essentiellement  vital.  Si  le  supplicié  s'éva- 
nouissait quand  même,  un  troisième  cordial  le 
rappelait  à  la  réalité,  et  cette  réalité  était  un  bû- 
cher allumé  où  on  le  précipitait  en  holocauste. 

Ce  quadruple  supplice  était  réservé  aux  Anglais 
natifs  assez  pervers  pour  n'avoir  point  approuvé 
les  multiples  adultères  d'Henri  VIII  et  pour  être 
demeurés  fidèles  à  la  religion  de  leurs  pères  *. 

Les  tortures  réservées  aux  Irlandais  catholiques 
furent  plus  variées.  Celle  qui  resta  le  plus  long- 
temps en  usage  et  qui  n'a  pas  encore  entièrement 
disparu  est  la  torture  de  la  faim.  Les  Anglais 
l'ont  appliquée  avec  un  tel  raffinement  que  huit 
millions  d'Irlandais  en  sont  morts  et  que  douze 
millions  se  sont  expatriés.  Quant  à  leurs  prêtres, 
on  les  châtrait  scientifiquement,  chaque  district 
fournissant  un  médecin  pour  ce  genre  d'opération. 

Si  l'un  des  patients  parvenait  à  s'y  soustraire 
par  la  fuite,  les  régiments  de  cavalerie  se  met- 
taient en  campagne  et  malheur  au  confesseur  de 
la  foi  qui  se  laissait  reprendre.  Les  jeunes  lords, 
officiers  de  ces  régiments,  n'abandonnaient  jamais 
à  leurs  subalternes  le  plaisir  de  le  scalper.  Ils 
kiéUient  munis  de  calottes  enduites  de  poix,  dont 
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ils  coifTaient  la  tète  de  leur  victime.  Ils  la  reti- 
raient d'un  mouvement  brusque  et  la  peau  s'arra» 
chait  avec  les  cheveux,  sans  préjudice  d'ailleurs 
de  l'émasculation,  complément  obligatoire  de  ce 
sport  aristocratique. 

Les  jeunes  lords  le  préféraient  même  à  celui  de 
la  chasse  au  renard,  et  c'est  à  qui,  parmi  eux, 
accrocherait,  dans  son  trophée,  le  plus  grand  nom- 
bre de  perruques  sanguinolentes. 

Ce  régime  effroyable  a  persisté,  avec  plus  ou 
moins  d'adoucissements,  environ  trois  siècles, 
puisqu'il  n'a  été  aboli  qu'en  1829. 

Il  y  a  vingt  ans  tout  au  plus  que  tout  Scandinave, 
suédois,  norvégien  ou  danois,  convaincu  de  pro- 
fesser la  religion  catholique,  était  condamné  à  la 
prison;  la  tentative  de  prosélytisme  était  punie 
des  travaux  forcés. 

Les  dragonnades  ont  duré  trois  ou  quatre  ans 
environ;  elles  étaient  dirigées  contre  des  rebelles 
—  ouvertement  rebelles;  —  elles  ont  fait  quelques 
milliers  de  victimes.  Les  persécutions  anticatholi- 
que sont  duré  plus  de  trois  cents  ans  et  ont  causé, 
directement  ou  indirectement,  la  mort  de  plus  de 
cinquante  millions  d'êtres  humains. 

La  pitié  des  écrivains  officiels  ou  officieux,  parti- 
culièrement celle  des  historiens  scolaires,  s'adresse 
aux  victimes  des  dragonnades.  Pas  un  mot  atten- 
dri en  faveur  des  martyrs  de  la  foi  catholique. 

La  seule  ressemblance  apparente  qu'on  puisse 
signaler  entre  les  victimes  de  la  raison  d'Etat  de 
Louis  XIV  et  les  victimes  de  la  Terreur  révolu- 
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tionnaire,  c'est  que  les  unes  et  les  autres  ont  été 
indemnisées  sur  le  tard. 

Et  comment  ? 

Les  protestants  ont  reçu  intégralement  ou  sura- 
bondamment le  montant  de  leurs  pertes.  Ils  l'ont 
reçu  non  aux  dépens  de  l'État  qui  était,  en  fait,  le 
seul  responsable  du  dommage,  mais  au  préjudice 
des  acquéreurs  de  bonne  foi  qui  n'ont  pu  exercer 
de  recours  contre  TÉtat.  On  leur  a  permis  de  ren- 
trer en  France  par  la  grande  porte;  encore  aujour- 
d'hui, ils  n'ont  qu'à  pré.senter  leur  généalogie  pour 
être  dispensés  de  toutes  les  formalités  de  la  natu- 
ralisation '. 

Les  descendants  des  français,  émigrés  en  1792  et 
fixés  depuis  à  l'étranger,  ne  sont  admis  dans  leur 
ancienne  patrie  qu'après  un  long  stage  et  après 
avoir  rempli  les  conditions  minutieuses  inscrites 
dans  la  loi,  conditions  que  d'ailleurs  on  n'exige 
jamais  des  juifs. 

Non  seulement  on  n'a  pas  remboursé  aux  émigrés 
les  revenus  de  leurs  biens,  indûment  perçus  par  les 
spoliateurs,  mais  on  ne  leur  a  restitué  qu'une  part 
infinitésimale  du  capital,  tellement  infinitésimale 
que  cette  manne  rare  et  tardive  n'a8er\'i  qu'à  faire 
apparaître  plus  lamentable  la  misère  d'un  grand 
nombre  d'entre  eux. 

C'est  un  point  qu'il  importe  d'élucider,  car  l'in* 
demnité  du  milliard  a  été  longtemps  la  «  tarte  à 

1.  Il  y  •  daoxaoa,  en  1910.  d«ux  dMC«iidanU  de  reUgionnaireH 
ODi  profllé  â»  ea  prlvilèfe  et  n'ont  eu  qu'à  établir  leura  éUU 
civils  pour  recevoir,  Ipêo  faeto,  le  droit  de  cité. 
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la  crème  »  des  ironistes  qui,  non  contents  d'avoir 
égorgé  des  innocents,  goûtaient  encore  une  vo- 
lupté sadique  à  railler  leur  agonie. 

J'ai  pensé  que  cette  question  valait  d'être  trai- 
tée dans  un  chapitre  spécial. 


CHAPITRE  IV 
l'indemnité  du  milliard 


Si  l'on  veut  examiner  en  toute  sincérité  l'objec- 
tion spécieuse  tirée  de  l'indemnité  du  milliard,  il 
est  nécessaire  de  se  placer  non  en  dehors  mais  au 
dessus  des  partis. 

Peu  importe  que  le  Gouvernement  qui  a  édicté 
cette  mesure  ait  eu  pour  étiquette  «  royauté  », 
H  empire  »  ou  «  république  ».  L'État  français,  spo- 
liateur en  1792  etindemniseur  en  1825,  constitue 
une  seule  entité  ;  la  personne  civile  demeure  ma- 
nifestement la  même. 

Partant  de  ce  principe  dont  aucun  jurisconsulte 
ni  aucun  critique  impartial  ne  contestera  la  jus- 
tesM,  deux  réHexions  se  font  jour  immédiate- 
ment dans  l'esprit,  à  la  lecture  du  préambule  et 
(lii    '  Itif  de  la  prétendue  loi  d'indemnité. 

i  :  «st  le  désaveu  formel  et  l'abrogation  dé- 
finitive de  toutes  les  lois  antécédentes  du  spolia- 
tion ; 
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2*  Elle  reconnaît  au  pouvoir  politique  la  faculté 
de  transiger  au  nom  des  particuliers,  sans  leur 
consentement  ;  par  conséquent,  elle  proclame  le 
pouvoir  de  l'État  de  valider  ou  d'invalider  à  son 
gré  les  contrats  privés. 

Si  les  conséquences  découlant  de  cette  double 
constatation  sont  logiques,  il  faut  en  conclure  : 

l*»  Qu'il  n'existe  plus  en  France  qu'un  texte  ré- 
glant la  question  de  propriété  des  biens  des  émi- 
grés et  qu'il  est  parfaitement  inutile  de  se  préoc- 
cuper de  tous  les  autres; 

2"  Que  tout  gouvernement,  régulièrement  cons- 
titué, dispose  souverainement  des  fortunes  des 
citoyens  et  qu'il  relire  légalement  aujourd'hui  ce 
qu'il  a  donné  hier,  et  vice  versa. 

La  monstruosité  de  cette  seconde  conclusion 
devrait  suffire  à  démontrer  l'abomination  de  la  loi 
du  27  avril  1825. 

Les  gouvernements  ont  été  institués  pour  garan- 
tir et  maintenir  la  liberté  et  la  sécurité  des  gou- 
vernés, et  les  hommes  ne  se  soumettent  aux  lois 
que  pour  leur  avantage  et  pour  leur  salut.  Le  jour 
où  le  pouvoir  civil  promulgue  des  lois  qui  sont 
l'anéantissement  de  la  liberté  et  la  négation  de  la 
propriété  individuelle,  le  pacte  social  est  rompu 
et  les  hommes  reprennent  l'indépendance  person- 
nelle que  le  ciel  a  attribuée  à  chacun,  dès  sa  nais- 
sance. 

Non,  Charles  X  n'avait  pas  le  droit  de  disposer 
des  fortunes  de  ses  sujets,  et  la  mesure  que  ses 
ministres  ont  prise  en  1825,  sous  prétexte  d'apai- 
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sèment,  a  été  un  acte  d'effréné  despotisme,  aussi 
détestable  en  son  inspiration  que  les  décrets  de 
spoliation  rendus  par  la  Législative  et  par  la  Con- 
vention. 

Sous  couleur  d'eflacer  ceux-ci  il  les  a  recon- 
nus ;  il  a  dressé  une  barrière  plus  infranchissable 
aux  revendications  légitimes. 

«  Personne  ne  peut  transférer  à  autrui  plus 
qu'il  ne  possède  lui-même,  »  et  Charles  X  ne  pos- 
80*  '  -^  une  parcelle  des  biens  dont  il  a  disposé 
ari  ment. 

Qui  avait  réclamé  son  arbitrage  ?  De  quel  droit 
s'est-il  immiscé  dans  le  règlement  de  litiges  inté- 
ressant exclusivement  plus  de  cent  mille  familles 
libres,  dont  les  droits  sur  les  domaines  de  leurs 
ancêtres  étaient  au  moins  aussi  sacrés  et  assuré- 
ment beaucoup  plus  certains  que  les  siens  sur  la 
Couronne  ? 

«  Aux  rois  l'autorité  politique  ;  aux  citoyens 
torité  sur  les  terres  »,  dit  quelque  part  Se- 
^èque  '. 

En  vertu  de  la  loi  de  1B25  Charles  X  a  laissé 
aux  voleurs  la  totalité  de  leur  vol.  Il  leur  a  donné 
ce   qui    ne  lui   appartenait    pas,  et    les    voleurs 

1.  Ait  rtatê  potealoê  perlinel  ;  ad  don  pr^prUta».  (SinÉgcs.) 

—  HtêMUlo  Jart  danlU,  tolvitar  jui  aceIpUntlê. 

^  Nemo  débet  eatt  igmotuê  condUiontt  cum  quo  eonlmhil. 

—  Semo  plus  jarU  ad  aiienum  traruferre  poteêt  quant  ipte  ha- 
beret. 

—  Jart  nnfnrtr  rqaam  e»l  neminem  cum  alteriui  deirimento  et 
inj  --fm. 

J    ,  .«T  à  l'inllni  c««  atiome*  de  droit,  d<tnt 

abMiluc  »  tutpoHc  au  t>on  ««iift. 
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n'ont   pu  légitimement    accepter   la    libéralité.  * 

La  loi  prétendue  réparatrice  de  1825  devait  être, 
dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  le  complément  des  Or- 
donnances de  même  ordre  édictées  par  les  gouver- 
nements antérieurs. 

Le  6  décembre  1814,  Louis  XVIII  avait  fait  res- 
tituer aux  émigrés  ceux  de  leurs  patrimoines  qui 
n'avaient  pas  été  aliénés  et  faisaient  encore  partie 
du  domaine  de  l'État  ou  de  celui  des  communes. 

Le  6  floréal  an  X  (26  avril  1802),  le  consul  Bo- 
naparte, ayant  concédé  l'amnistie  à  tous  les  émi- 
grés déjà  rentrés  ou  qui  rentreraient  dans  les  six 
mois  de  la  promulgation  du  décret,  leur  faisait 
attribuer,  en  même  temps,  les  fractions  de  leurs 
biens  qui,  n'ayant  pas  été  vendues,  n'étaient  pas 
affectées  à  un  service  public.  Il  exceptait  de  la 
restitution  les  bois  et  forêts  annexés  à  d'autres 
bois  et  forêts  de  l'État. 

Le  18  prairial  an  1 1 1 ,  la  Convention  avait  fait  rendre 
en  principe  aux  héritiers  des  condamnés  «  révo- 
lutionnairement  »  la  totalité  de  leurs  biens,  annu- 
lant, purement  et  simplement,  les  ventes  qui  en 
avaient  été  faites. 

Ce  décret  du  18  prairial  avait  été  voté  sur 
une  motion  de  Boissy-d'Anglas,  qui  qualifia  «  d'as- 


1.  L'article  1"  de  la  loi  du  27  avril  1825  est  ainsi  conçu: 
«  Trente  millions  de  rente  au  capital  d'un  milliard  sont  af- 
fectés à  l'indemnité  par  l'État  aux  f'rançais  dont  les  biens- 
fonds,  situés  en  France  ou  qui  faisaient  partie  du  territoire 
de  la  France  au  1"  janvier  1792,  ont  été  confisqués  et  aliénés 
en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés,  les  déportés  et  les 
condamnés  révolutionnairement.  » 
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sassinats  juridiques  »  les  exécutions  ordonnées 
par  Fouquier-Tinville  et  ses  émules  de  province. 
Boissy-d'Anglas  faisait  ainsi  le  brave  et  l'indigné, 
alors  qu'il  n'y  avait  plus  aucun  danger  à  se  travestir 
en  Thraséas. 

Il  n'y  aurait  qu'à  louer  si  cette  mesure  répara- 
trice n'avait  pas  été  entachée  d'hypocrisie.  Quinze 
jours  à  peine  après  sa  promulgation,  elle  était 
amendée,  en  effet,  et  tellement  modifiée  que  les 
'  •>  des  Danton,  Vergniaud  et  autres  gredins 

^ ,-inéft  après  les  coups  de  force  de  la  Conven- 
tion, furent  les  seuls  à  profiter  de  ses  dispositions. 

Les  ayants  droit  des  honnêtes  gens  assassinés 
furent  consignés  à  la  porte  de  leurs  maisons  et 
continuèrent  à  mendier  leur  pain,  sans  espérance 
de  recevoir  l'aumône  des  voleurs  au  cœur  dur  qui 

I avaient  dénoncé  et  fait  égorger  leurs  parents. 
Néanmoins,  considérée  en  elle-même    et  sans 
lenir    compte  des  restrictions  ultérieures  qui  la 
firent  illusoire,  la  loi  du  18  prairial,  an  III,  contient 
un  principe  d'équité. 

Ne  pouvant  ressusciter  les  morts,  la  Convention 
'efforce  du  moins  de   réparer,  autant  que  pos- 
ible,  le   dommage   causé  aux  héritiers    et  d'ef- 
facer   certaines   conséquences    de  crimes    judi- 
ciaires. 

Tout  au  plus  pourrait-on  reprocher  à  cette  As- 

emblée,  puiH(}u'(^lle  se  cantonnait  sur  le  torrain 

du  droit  pur,   d'avoir  négligé  d'indemniser,    on 

éme  temps,   les  acquéreurs  de  bonne  foi  dos 

biens  des  condamnés.  Mais,  pour  une  fois  qu'elles 
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ont  aflecté  d'être  justes,  il  ne  faut  pas  trop  de- 
mander à  des  brutes. 

Les  actes^du  consul  Bonaparte  et  ceux  du  roi 
Louis  XVIII  furent  marqués,  au  rebours  de  la  loi 
du  18  prairial,  au  coin  de  l'arbitraire  le  plus  pur. 

L'un  et  l'autre  de  ces  deux  potentats  procla- 
maient la  doctrine  anti  humaine  et  anti  morale  de 
la  suprématie  du  pouvoir  politique  sur  la  pro- 
priété individuelle. 

Par  les  exceptions  fantaisistes  qu'il  imposait  aux 
restitutions,  Bonaparte  exacerbait  ce  principe.  Il 
faisait  une  grâce  à  qui  prétendait  à  la  justice  et  il 
dosait  cette  grâce  au  gré  de  son  caprice.  En  réalité 
il  ratifiait  toutes  les  lois  précédentes  de  spoliation. 

Louis  XVIII  faisait  pire  et  plus  odieusement. 

Ce  faux  roi  très  chrétien  prétend  user  de  clé- 
mence envers  ceux  qui  se  sont  ruinés  à  son 
service.  Sa  loi  du  6  décembre  1814  barre  la  route, 
sous  apparence  de  générosité,  à  toutes  les  justes 
réclamations  ;  sa  charte  octroyée  le  1"'  mai  de  hi 
même  année,  par  laquelle  il  régularise  les  spolia- 
tions consommées,  réduit  au  désespoir  les  vic- 
times ;  ce  sont  deux  monuments  d'insolence  et 
d'ingratitude.  La  charte  abolit  en  même  temps  les 
lois  de  confiscation  ;  c'est  un  gage  de  complicité 
morale  qu'il  offre  aux  voleurs.  Ce  moribond  dé- 
clare même  que  cette  abolition  sera  éternelle  ; 
c'est  un  monument  de  suffisance. 

Charles  X  avait  trois  exemples  à  suivre  quand  il 
s'avisa  de  légiférer  sur  la   question  des  émigrés. 

En  se  modelant  sur  la  Convention  agonisante, 
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il  aurait  suivi  la  voie  de  la  droiture  et  du  bon  sens  ; 
il  aima  mieux  imiter  Bonaparte  et  Louis  XVIII, 
s'enfoncer  dans  les  sentiers  tortueux  de  la  dé- 
loyauté et  de  l'arbitraire. 

Son  gouvernement  ayant  reconnu  que  la  spolia- 
tion des  émigrés  constituait  un  abus  de  la  force, 
deux  routes  s'ouvraient  devant  lui  pour  la  répara- 
tion de  l'iniquité  :  ou  rendre  purement  et  simple- 
ment les  biens  aux  possesseurs  légitimes  et  in- 
demniser les  receleurs  de  bonne  foi,  s'il  s'en 
trouvait;  ou,  subissant  le  fait  accompli  et  tenant 
compte  des  difficultés  de  la  restitution  en  nature, 
laisser  tous  les  receleurs  dans  la  jouissance  de 
leurs  richesses  mal  acquises  et  indemniser  les 
dépossédés  —  intégralement  —  au  dire  d'experts. 

Le   premier  système   était,    sans  comparaison, 

Ile  plus  salutaire  et  le  plus  pratique.  11  avait  été 
expérimenté  récemment  dans  plusieurs  paysd'Eu- 
JFope,  sans  avoir  provoqué  la  moindre  perturba- 
lion  sociale. 
I  Les  Uonaparte,  qui  n'ont  jamais  pénétre  dans 
iucun  pays  sans  donner  cours  à  leurs  instincts  de 
pillards,  avaient  mis  à  sac  le  Hanovre  et  la  liesse 
avec  Jérôme  ;  l'Espagne  avec  Joseph.  A  peine  ren- 
trés dans  leurs  États  héréditaires,  le  roi  de 
Hanovre  et  le  grand-duc  de  Hesse,  d'une  part,  le 
roi  d'Espagne,  d'autre  part,  avaient  jeté  à  la  porte 
des  domaines  usurpés  les  acquéreurs  des   biens 

r nationalisés  et  vendus  par  Jérôme  et  Joseph.  Les 
leurs  hanovriens,  hessois  et  espagnols  ne 
ient  pas  fait  répéter  deux  fois  l'ordre  de  dé- 
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guerpir,  trop  heureux  qu'on  ne  les  pendit  point, 
par  surcroit. 

Le  second  système  offrait  le  triple  inconvénient 
d'assurer  l'impunité  du  crime,  d'obérer  les  finances 
publiques  dans  des  proportions  inconnues  jus- 
qu'alors, et  de  faire  solder  par  l'universalité  des 
contribuables  les  dommages  causés  par  les  mé- 
faits de  quelques-uns.  Néanmoins,  tout  bien  con- 
sidéré, la  morale  publique  pouvait  se  relever  de 
ce  rude  coup;  la  France,  qui  supporte  aujourd'hui 
une  dette  de  quarante  milliards,  pouvait  en  sup- 
porter une  de  quinze  milliards  en  1825  ;  enfin 
notre  nation  est  une  immense  famille,  et  il  arrive 
souvent  que  les  membres  honnêtes  d'une  maison 
paient  pour  arrêter  les  conséquences  des  crimes 
commis  par  ses  membres  véreux. 

Le  palliatif  avait  été  appliqué  en  Savoie  et  dans 
le  comté  de  Nice,  en  1819.  Le  roi  de  Sardaigne,  Vic- 
tor-Emmanuel I",  avait  déboursé  douze  millions, 
représentés  par  quatre  cent  mille  francs  de  rente, 
pour  réparer  les  dommages  causés  à  ses  sujets  de 
ces  deux  provinces  par  la  révolution  dévastatrice. 
11  est  vrai  que  ce  roi,  père  de  son  peuple,  avait  tiré 
l'argent  de  sa  cassette  et  qu'il  était  plus  facile  à  un 
roi  de  Sardaigne  de  se  priver  de  douze  millions 
qu'à  un  roi  de  France  de  sortir  quinze  milliards 
de  sa  poche. 

Aucun  des  deux  remèdes  ne  fut  adopté.  Le  gou- 
vernement de  Charles  X  était  révolutionnaired'ins- 
tinct,  et  le  monarque  inintelligent.  La  ruse  et  Tin- 
trigue  victorieuses,  succédant  à  la  violence  long- 
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tempe  triooiphante,  avaient  oblitéré  les  notions  de 
saine  justice  dans  les  cerveaux  des  hommes  d'Etat. 

A  1  abus  de  la  force  brutale  qui  avait  caractérisé 
les  contiscatioDS  de  1792  ces  aigrefins  répliquèrent 
par  un  autre  abus  plus  criant,  parce  que  plus  hypo- 
crite, l'abus  de  la  raison  d'État.  Sous  prétexte 
d'apaisement  ils  consommèrent  la  ruine  des  vic- 
times. 

La  situation,  cependant,  était  bien  nette. 

Un  voleur,  l'État,  et  plus  de  cent  mille  volés  se 
trouvaient  face  à  face.  Chaque  fois  qu'un  particu- 
lier est  lésé,  ne  fût-ce  que  par  une  légère  majora- 
tion de  l'impôt,  il  est  autorisé  à  plaider  contre 
le  fisc,  et  c'est  l'honneur  des  tribunaux  de  tenir 
la  balance  égale  entre  le  Pouvoir  politique  et 
l'humble  particulier.  Le  cas  se  répète  journelle- 
ment à  leur  barre. 

Le  devoir  d'un  gouvernement  sincèrement  ré- 
parateur consistait  donc,  en  1825,  à  déclarer  ou- 
Tertes  les  actions  en  admettant  les  instances  de  ces 
ers  de  plaignants.  Et  qu'on  n'aille  pas  objec- 
que  la  multitude  des  procès  eût  suspendu  pour 
de  longs  mois  le  cours  ordinaire  de  la  justice.  On 
y  aurait  mis  le  temps  nécessaire  ;  mais  il  est  à  pré- 
sumer que  les  premières  affaires  réglées  judiciai- 
rement, les  autres,  étant  identiques,  l'eussent  été 
à  l'amiable.  La  multitude  des  dossiers  n'effraie  pas 
illeii      '  iioments.  On  Ta  bien  vu  en 

;  :  !(>  mille  communards  ont  été 

vant  les  tribunaux  militaires,  jugés  et  con- 
(tfimnésàdespeinesdiverses.enmoinsdedeuxans. 
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Bien  loin  de  recourir  à  la  procédure  indiquée 
par  la  raison,  le  gouvernement  de  Charles  X  s'est 
institué  juge  unique  et  souverain  dans  une  infi- 
nité de  causes  où  il  était  partie  adverse.  Il  a  rem- 
placé par  le  bon  plaisir  la  loi  écrite  et  la  loi  natu- 
relle. Si  ce  n'est  point  là  un  abus  de  puissance,  quel 
acte  despotique  méritera  jamais  ce  llétrissant  qua- 
lificatif ? 

Le  Conseil  d'État  a  proposé  la  loi,  la  Chambre 
des  députés  et  celle  des  pairs  l'ont  votée,  le  roi 
l'a  sanctionnée,  les  ministres  l'ont  promulguée, 
sans  qu'aucun  des  intéressés  eût  été  admis  à  pré- 
senter ses  observations,  sans  qu'on  eût  daigné  les 
consulter. 

Le  sans-gêne  avec  lequel  fut  bâclée  cette  loi  d'in- 
demnité ne  fut  d'ailleurs  que  le  commencement  de 
l'arbitraire.  Le  bon  plaisir  éclata  dans  tout  son  cy- 
nisme au  moment  de  la  répartition. 

La  loi  fut  promulguée  le  27  avril  1825.  Le  l*'  mai 
suivant  Charles  X  nommait  un  comité  de  réparti- 
tion. Il  n'est  pas  seulement  d'usage,  il  est  surtout 
de  droit,  dans  les  affaires  de  ce  genre,  que  les  deux 
parties  désignent  chacune  la  moitié  des  arbitres  : 
mais  le  gouvernement  méprisa  l'usage  et  le  droit. 
Son  comité  imposé  procéda  aux  distributions  d'in- 
demnités, au  gré  de  ses  lubies  ou  des  intérêts 
d'ordre  inférieur  de  chacun  de  ses  membres. 

On  décida  d'abord  que  quatre  cents  millions  se- 
raient défalqués  du  milliard,  pour  le  paiement  des 
charges  hypothécaires  dont  les  biens  confisqués 
étaient  grevés  avant  1792.  Les  débats  de  la  Légis- 
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lative  et  de  la  Convention  sont  remplis  de  discus- 
sions au  sujet  de  ces  dettes,  et  il  est  bien  proba- 
ble quo  la  plupart  des  créanciers  avaient  été  dé- 
sintéressés une  première  fois  avant  l'année  1825. 
Mais  leurs  droits  hypothétiques  autant  qu'hypo- 
thécaires parurent  quand  même  plus  sacrés  que 
ceux  des  propriétaires. 

Sur  les  six  cents  millions  nets  applicables  aux 
indemnisés,  le  comité  de  répartition,  jaloux  de 
faire  sa  cour,  en  distribua  une  centaine  aux  favoris 
du  roi  et  aux  princes. 

Le  duc  d'Orléans  en  reçut  dix-sept,  et  il  n'avait 
droit  à  rien  du  tout.  Quand  Philippe-Égalité  fut 
décapité,  il  ne  laissait  à  son  émigré  de  fils  pas  un 
soudes  biens  personnels  et  patrimoniaux  de  sa  fa- 
mille. Tout  avait  été  dilapidé,  dissipé,  soit  pour 
l'entretien  de  maîtresses  coûteuses,  soit  pour  les 
frais  de  propagande  d'une  révolution  qui  devait 
emporter  le  conspirateur.  Plus  de  quatre-vingts 
ions  furent  ensuite  attribués  à  deux  ou  trois 
buxaines  de  grands  seigneurs  qui,  du  reste, 
a%'aicnt  déjà  refait  leurs  fortunes  dans  les  emplois 
publics,  depuis  1814,  et  qui  se  trouvèrent,  après  les 
libéralités  abusives  de  Charles  X,  plus  riches  qu'ils 
n'avaient  jamais  été. 

Il  ne  restait  plus  que  cinq  cents  millions  à  ré- 
partir entre  les  véritables  victimes  de  la  confisca- 
tion révolutionnaire.  Ces  malheureux  furent  alors 
admis  à  l'honneur  de  formuler  leurs  réclamations 
et  de  présenter  un  état  de  leurs  pertes;  mais  on 
leur  impOM  des  formalités  compliquées  et  inter- 
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minables  ;  et  les  tracasseries,  de  ce  chef,  devinrent 
si  scandaleuses  que  le  roi  dut  rendre  une  ordon- 
nance, à  la  fin  de  1829,  prescrivant  au  comité  de 
répartition  de  hâter  ses  travaux.  Les  choses  néan- 
moins continuèrent  à  traîner  en  longueur.  La 
révolution  de  1830  survint  et  il  restait  encore  cent 
millions  à  attribuer.  Louis-Philippe,  sur  les  con- 
seils de  Laffitte,  ordonna  alors  que  cette  somme 
ferait  retour  au  Trésor  et  servirait  sans  doute  à 
acquitter  les  frais  de  l'émeute. 

La  répartition  des  quatre  cents  millions,  distri- 
bués entre  1825  et  1830,  s'était  faite  au  petit  bon- 
heur. On  prenait  pour  base  des  évaluations  le  taux 
des  adjudications  nationales,  sans  tenir  compte  de 
la  dépréciation  des  assignats,  qui  avait  souvent  ré- 
duit ce  taux  aux  environs  de  zéro.^  Le  prix  nominal 
atteint  aux  ventes  publiques  ou  amiables,  n'avait 
d'ailleurs  presque  jamais  dépassé  la  quotité  de 
25  p.  100  de  la  valeur  vraie  des  immeubles.  En 
outre,  on  décida  de  ne  faire  aucun  état  de  la  spolia- 
tion des  valeurs  mobilières,  meubles  meublants, 
récoltes  engrangées,  argent  comptant,  orfèvreries 
et  bijoux,  chevaux  et  bétail  de  toute  espèce.  L'im- 
portance de  ces  divers  objets  égalait  souvent  et 
surpassait  parfois  celle  des  terres  et  habitations. 
Sans  raison,  la  loi  de  1825  passait  l'éponge  sur  ces 
pertes  énormes  —  l'éponge  de  Cartouche. 

Enfin,  quand  on  eut  bien  additionné  les  prix  des 
immeubles  mis  à  l'encan,  on  estima,  un  peu  à 

1.  Voir  pages  340  et  suiv. 
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l'aveuglette, que  le  totaldesprix  obtenusaux  ventes 
publiques  atteignait  environ  la  somme  de  trois  mil- 
liards. Kn  équité,  ces  trois  milliards  auraient  dû 
être  multipliés  par  quatre  puisque,  je  le  répète,  les 
taux  d'adjudication  étaient  inférieurs  des  trois 
quarts  à  la  valeur  vraie  ;  mais  on  ne  songea  pas  à 
effectuer  cette  opération  arithmétique,  pourtant  si 
simple.  De  plus,  cette  dépréciation  des  trois  quarts 
n'avait  pas  été  uniforme.  Tel  immeuble  d'émigré 
n'avait  pas  atteint  aux  enchères  le  dixième  de  sa 
valeur  et  tel  autre  avait  été  payé  son  prix  ;  la  propor- 
tion de  25  p.  100  n'était  qu'une  moyenne.  L'équité 
commandait  encore  de  procéder  à  des  expertises 
sur  chaque  domaine  vendu  et  de  ramener  son 
estimation  à  un  prix  indiscutable  ;  on  n'en  fit 
rien.  On  préféra  s'en  tenir  au  calcul  hasardeux 
1' s  agents  révolutionnaires  et  payer,  sur  cette  base 
f  isse,  les  spoliés,  au  prorata  de  ce  qui  resterait 
disponible  sur  le  milliard  voté. 

Les  répartiteurs  réduisirent  encore  la  part  de 
rf*\\\  qui  n'étaient  pas  sud'isamment  appuyés.  Ils 
.<  ijugèrent  aux  mieux  recommandés  4  ou  5  p.  100 
de  défunt  leur  capital  immobilier,  2  p.  iOO  seule- 
ment aux  moins  intrigants. 

Ma  famille,  par  exemple,  n'était  pas  appuyée 
du  tout  et  moins  encore  intrigante.  On  nous  sup- 
posait malheureux  et  les  malheureux  n'ont  plus 
d';imis,  surtout  parmi  les  personnages  haut  placés. 
Les  six  enfants  survivants  de  mon  arrière-grand- 
père  furent  donc  taxés  au  minimum  de  2  p.  100. 
Ils  reçurent  95.000  francs  qui  servirent  à  rem* 
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bourser  d'anciennes  dettes,  contractées  onéreuse- 
ment  sur  l'espérance  d'une  restitution  intégrale.  ' 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  plus  haut  que  la 
prétendue  indemnisation  des  émigrés  a  contribué 
à  rendre  plus  atroce  la  détresse  de  grand  nombre 
d'entre  eux.  Non  seulement  quelques-uns  ne  pou- 
vaient mettre  la  main  sur  un  sol  de  l'indemnité, 
mais  leurs  créanciers,  insuiTisamment  rembour- 
sés, étaient  tentés  de  les  traiter  de  filous. 

Mon  grand-père  et  ses  frères  ne  purent  d'ail- 
leurs appréhender  leur  mandat,  diminué  par  de 
pressantes  réclamations,  qu'après  avoir  signé  un 
quitus  général  et  une  renonciation  à  toute  reven- 
dication ultérieure. 

C'était  la  règle  et  les  protestations  indignées  de 
certains  jugulés  furent  impitoyablement  écartées. 
Quelques  émigrés,  ayant  reconstitué  leur  fortune, 
refusèrent  de  souscrire  à  cette  formule  qui  res- 
semble à  celle  qu'imposent  les  banqueroutiers 
américains  :  ça  ou  rien  1 


1.  Il  faut  donc  multiplier  95.000  francs  par  60  pour  obtenir  le 
chiffre  approximatif  de  la  fortune  immobilière  qu'on  nous  a  déro- 
bée, en  prenant  pour  base  d'évaluation  le  prix  des  terres  en  1792- 

Ces  95.000  francs  furent  frappés  d'ailleurs  d'oppositions  pour 
diverses  sommes  égalant  environ  le  tiers  du  total.  Nous  n'avons 
guère  touché  que  60.000  francs.  II  fallut  en  défalquer,  entre  au- 
tres, 30.000  francs  résultant  d'un  contrat  de  rente  consenti  en  1773 
en  faveur  de  la  famille  de  B...  Il  s'agissait  de  la  terre  et  du  châ- 
teau de  la  Naucbe,  dépendant  de  l'ancienne  abbaye  de  Vigeois. 
En  1773,  cet  antique  monastère  périclitant,  l'évôciue  de  Limoges 
l'avait  cédé  à  M.  de  B..,  neveu  du  dernier  abbé.  M.  de  B...  l'avait 
rétrocédée  à  mon  bisaïeul,  moyennant  une  rente  de  1.500  livres 
ou  un  capital  de  30  000  francs.  La  Naucbe  fut  •  nationalisée  ». 
Néanmoins  il  apparut  que  notre  dette  subsistait.  La  loi  d'in- 
demnité produisait  de  ces  bizarreries. 


L'iNDEMNiré   DU   MILLIARD  tt 

On  se  rit  de  leur  attitude  catonnienne  et  Ton 
garda  If^ur  argent. 

J'avoue  sans  hésiter  que  l'intransigeance  de  ces 
créanciers  récalcitrants  nie  paraît  avoir  été  exces- 
sive. Qui  ne  voit  qu'un  quitus  obtenu  dans  de  pa- 
reilles conditions  est  nul  en  droit  naturel  et  en 
droit  civil  ? 

Est-il  naturel,  en  efl'et,  qu'un  créancier  donne 
quittance  valable  à  un  débiteur  aussi  solvable  que 
l'était  l'État  français  en  1825,  où  la  rente  dépassait 
le  cours  de  cent  cinquante  francs,  moyennant  at- 
tribution de  2  p.  iOO  sur  le  principal  de  la  dette  ? 

L'homme  qui  méconnaîtrait  à  ce  point  ses  inté- 
rêts et  ceux  de  ses  enfants,  en  pleine  connaissance 
de  cause  et  en  pleine  liberté  d'action,  mériterait 
d'être  interdit  sur-le-champ,  sinon  d'être  enfermé 
à  Charenton. 

Les  malheureux  qui  ont  signé  ce  quitus  n'ont 
donc  fait  que  céder  à  la  pression  de  la  force  pu- 
blique, exploitant  leur  détresse  ou  leur  crainte 
de  déplaire  au  pouvoir.  Les  actes  consentis  sous 
l'empire  de  ces  sentiments  sont  viciés  dans 
leur  principe.  Ce  sont  des  extorsions  de  signa- 
tures. 

!  En  admettant  même  qu'un  homme  raisonnable 
puisse,  sans  cause  majeure  aliénant  sa  volonté,  se 
déterminer  à  signer  sa  propre  ruine,  sa  signature 
—  s'il  a  des  enfants  légitimes  —  serait  radicale- 
ment nulle  en  droit  civil.  L'aliénation  de  la  pres- 
que totalité  de  ses  droits  constituerait  une  véri- 
table donation  de  son  capital,  et  toute  donation  à 
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titre  gratuit  est  formellement  interdite  au  père  de 
famille. 

Écartant  de  la  loi  de  1825  tout  ce  qu'elle  a  d  otloii- 
sant  pour  la  morale  et  pour  l'ordre  public,  il  faut 
la  considérer  juridiquement  :  ou  comme  une  liqui- 
dation après  catastrophe  financière,  ou  comme  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Si  ce  fut  une  liquidation,  aucune  des  formalités 
requises  pour  la  rendre  valable  n'a  été  observée. 
Toute  liquidation  doit  être  judiciaire  ou  amiable. 
Elle  ne  fut  pas  judiciaire:  aucun  juge,  renseigné  par 
des  experts,  n'a  été  appelé  à  examiner  le  passif  et 
l'actif  du  débiteur,  à  déterminer  ensuite  \e  prora- 
tiim  de  l'indemnité  à  allouer  à  chaque  créancier. 
Elle  ne  fut  pas  amiable  :  aucun  intéressé  n'ayant  été 
invité  à  désigner  des  arbitres,  concurremment  avec 
l'Etat.  Un  juge,  un  arbitre,  auraient  pu  calculer  la 
richesse  et  la  puissance  du  crédit  de  la  France;  ils 
auraient  attribué  à  chacun  des  réclamants,  propor- 
tionnellement à  sa  créance,  la  somme  dont  le  dé- 
biteur était  capable  de  supporter  le  débours  sans 
sombrer  dans  la  banqueroute.  Des  transactions 
ainsi  établies  pouvaient  devenir  définitives  et  la 
vie  sociale  reprendre  sur  nouveaux  frais,  comme 
auparavant. 

Mais  rien  de  pareil  n'aété  tenté  ni  même  proposé. 
Les  derniers  Bourbons,  élevés  dans  le  mépris  de 
leurs  semblables,  avaient  l'esprit,  sinon  le  cœur, 
formé  à  la  compréhension  des  droits  d'autrui;le8 
malheurs  et  les  courtisans  avaient  ensuite  contri- 
bué à  durcir  les  cases  obtuses  de  leurs  cerveaux. 


i 
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L'indemnité  du  milliard  fut-elle  une  loi  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique?  Il  est  de 
réglo  que,  pour  passer  dans  la  pratique,  toute  me- 
sure de  ce  genre,  si  grave  en  elle-même,  soit  pré- 
cédée d'une  enquête  de  eommodo  et  incommodo. 
Aucune  enquête  d'aucune  sorte  n'a  eu  lieu. 

Il  est  de  règle  encore  que  le  montant  des  indem- 
nités dues  aux  expropriés  soit  fixé  par  un  jury 
tiré  au  sort,  statuant  souverainement  après  avoir 
ouï  les  deux  parties.  Aucun  jury  n'a  fonctionné. 

Qui  dit  expropriation  dit  vente  forcée,  et  toute 
vente  est  soumise  à  des  règles  générales  invaria, 
blés.  Une  de  ces  règles,  et  des  plus  essentielles, 
établit  que  toute  aliénation  consentie  à  un  prix 
inférieur  aux  sept  douzièmes  de  la  valeur  réelle  de 
l'objet  est  rescindable.  Ainsi  le  prescrit  la  loi  Dio- 
clétien-Maximien,  reproduite  intégralement  dans 

us  les  codes  du   monde,  même  dans  les  codes 

volutionnaires.    Les   émigrés    ont   consenti    la 

nte  de  leurs  biens,  non  pas  à  un  prix  inférieur 
>\  douzièmes  de  leur  valeur  réelle,  mais  a 
!  t  de  douzième.  Donc  toutes  ces  ventes  sont 

scindables. 

On  objectera  peut-être  que.  d'après  la  loi  écrite. 

action  en  rescission,  pour  lésion  dans  le  prix  de 
la   vente,  est  prescrite  par  deux  ans  de  silence. 

'objection  est  futile,  une  autre  loi  stipulant  que 

us  les  effets  de  la  prescription  sont  suspendus 

le  cas  de  force  majeure.  La  force  majeure, 

l'espèce  l'impossibilité  pratique  d'intenter 

ne  action  utile  contre  l'État,  est  manifeste  depuis 
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1825.  Pas  un  seul  instant  les  pseudo-indemnisés 
par  la  loi  du  milliard  n'ont  pu  entrevoir  une  porte 
ouverte  à  leurs  justes  réclamations. 

J'admets  —  hypothèse  dernière  —  que  le  droit 
de  la  guerre  implique  le  droit  de  confiscation,  et 
que  les  émigrés  aient  été  en  guerre  avec  la  répu- 
blique victorieuse.  L'application  de  ce  droit  n'a 
d'autre  but  que  d'enlever  des  armes  aux  adver- 
saires. La  paix  conclue,  le  devoir  du  vainqueur, 
devoir  absolu  qui  n'a  jamais  souffert  d'exception, 
est  de  rendre  à  chacun  le  bien  dont  il  fut  dépos- 
sédé temporairement,  car  les  hommes  ne  sont 
pas  régis  par  la  guerre,  mais  par  la  paix. 

Les  exemples  de  ces  restitutions  ni)on(iênt,  tant 
anciens  que  modernes. 

Aratus,  devenu  chef  de  la  ligue  achéenne,  em- 
prunta soixante  mille  écus  d'or  pour  indemniser 
les  proscrits  dont  les  biens  avaient  été  confisqués 
lors  des  luttes  intestines  antérieures  ;  et  il  ne  fit 
aucune  différence  entre  parti  vainqueur  et  parti 
vaincu. 

Pendant  les  guerres  de  Louis  XIV  il  arriva  bien 
souvent  que  les  sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  puis- 
sance combattirent  dans  les  rangs  que  leur  nais- 
sance ne  leur  assignait  pas.  Leurs  biens  furent 
confisqués  pendant  la  durée  des  hostilités;  on  les 
leur  renditaux  traités  deNimègue,  article 5  (1678); 
de  Riswick,  article  46  (1696)  ;  d'L'trecht,  article  5 
(1713);  de  Rastadt,  etc.  < 

1.  «  Tous  les  sujets  armés  contre  leurs  puissances  respec- 
tives recouvrent  leurs  biens  •  (Article  6  du  traité  d'Utrecbt.) 
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Les  anglais  ont  spolié  les  irlandais  fidèles  à  la 
cause  de  Jacques  IL  Les  dépossédés  n'ont  jamais 
' ''tinu  la  justice  de  cette  mesure.  Après  deux 
ucles  révolus,  les  héritiers  se  transmettent  les 
biens  volés,  les  uns  aux  autres,  comme  si  rien  ne 
s'était  passé,  parce  que  le  droit  ne  prescrit  pas. 
Dans  les  papiers  du  grand  Pitt  on  a  trouvé  un  pro- 
jet de  restitution  de  ces  biens  aux  légitimes 
propriétaires,  car,  à  l'envers  de  quelques  hommes 
d'EItat  anglais,  Pitt  fut  un  ministre  équitable  et 
moral. 

Les  russes  ont  spolié  les  polonais  luttant  pour 
l'indépendance  de  leur  patrie.  L'ordre  rétabli,  ils 
offrent  de  rendre  ses  biens  à   qui  fera  sa  soumis- 
sion,  c'est-à-dire  à  qui  acceptera    la   paix.   C'est 
l'honneur  des  russes  de  faire  cette  offre,  et  l'hon- 
neur de  beaucoup  de  polonais  de  la  décliner  et  de 
référer  la  guerre,  même  sans  hostilités. 
Mais  le  lecteur  est  sans  doute  rassasié  de  dis- 
ssion  juridique  et  d'exemples  historiques.  J'en 
dit  plus  qu'ilnefaut  pour  convaincre  les  hommes 
bonne  foi.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  moditier 
opinion  des  autres. 

Ceux-ci  sont  généralement  du  reste  ou  les  des- 
nts  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  dis- 
int   à   peu   près  seuls   du  pouvoir   politique 
epuis  cent  ans,  et  en  abusant  pour  enseigner  au 
uple  les  contre-vérités  les  plus  grossières,  ou 
eurs  caudataires  intéressés. 
Il  n'est  pas  rare,  encore  de  nos  jours,  de  les  en- 

I tendre  les  uns  et  les  autres  reprocher  aux  émi- 
I 
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grés  de  s'être  enrichis  aux  dépens  du  pays,  dans 
une  opération  qui  restituait  2  p.  100  sur  l'univer- 
salité de  leurs  biens  volés. 

Les  spoliés  obtenaient  2  p.  100.  Les  voleurs  re- 
cevaient 75  p.  100  de  surplus.  Les  terres  mal  ac- 
quises étaient,  en  effet,  frappées  de  défaveur  en 
1825;  c'étaient  des  terres  maudites,  pour  le  nouvel 
achat  desquelles  on  payait  à  peine  25  p.  100  de  la 
valeur  réelle,  et  sur  lesquelles  on  ne  prêtait  pas  10 

L'indemnité  votée,  le  peuple  ignorant  a  cru,  de 
bonne  foi,  que  le  règlement  était  définitif.  Depuis 
lors,  dans  beaucoup  de  provinces,  le  paysan  n'éta- 
blit plus  guère  de  différence  entre  le  bien  filouté 
et  le  bien  honnêtement  possédé.  Ou,  s'il  en  établit, 
c'est  dans  le  for  de  sa  conscience,  car  il  sait  géné- 
ralement à  quoi  s'en  tenir  et  il  méprise  toujours 
les  biens  originairement  frauduleux;  mais  dans  la 
pratique  ordinaire  de  la  vie  il  ne  faut  pas  lui  de- 
mander d'être  plus  royaliste  que  le  roi. 

Il  attend,  pour  manifester  au  grand  jour  ses  vé- 
ritables sentiments,  que  la  loi  redevienne  l'expres- 
sion de  l'équité. 


CHAPITRE  V 


LE  CRIME  D  ÉMIGRATION 


Le    crime  d'émigration  est  Tacte  de    Tesclave 
fugitif  qui  cherche  a  échapper  à  la  dureté  de  bOD 
maître  ;  ce  ne  peut  être  le  fait  de  l'homme  libre. 
Le  droit  d'aller  et  de  venir  est,  en  effet,  un  droit 
naturel  dont  personne  ne  s'est  avisé  de  contester 
'exercice   aux  citoyens  des   républiques  ou   aux 
ts(I<  «rchies,  pas  plus  dans  le  passé  que 

le  il       -L. 
Il  a  été  longtemps  partout,  il  est  encore,  dans 
rtains  pays,  soumis  à  la  formalité  des  passeport^}, 
ais  cette  formalilé  en  est  la  consécration.  Elle 
n  est  niônie  la  sauvegarde  puisque  ce  certificat 
permet  aux  honnêtes  voyageurs  de  n'être  point 

I confondus  avec  les  malfaiteurs  et  les  vagabonds. 
Cette  liberté  résultait  formellement  de  la  «  Dé- 
claration des  Droits  de  l'homme  ». 
En  outre,  elle  était  inscrite  expressément  dans 
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Cet  article,  le  onzième,  garantit,  parmi  les  droits 
naturels  et  civils,  la  faculté  à  tout  homme  daller^ 
de  rester^  de  partir^  sans  être  arrêté  et  détenu. 

Les  émigrés  ayant  franchi  la  frontière  avant 
septembre  1791  —  et  ce  fut  le  cas  de  l'immense 
majorité  —  étaient  donc  placés  sous  la  protection 
de  la  loi. 

Donc,  ou  bien  la  Constituante  leur  a  délivré  un 
sauf-conduit  équivalent  à  un  affreux  guet-apens  ; 
ou  bien  la  Législative  et  la  Convention,  en  in- 
ventant, après  coup  et  de  toutes  pièces,  le  crime 
d'émigration,  ont  protesté  la  signature  de  leurs 
devancières,  méconnu  le  droit  naturel  et  menti  aux 
principes  que  la  révolution  avait  proclamés.  Les 
émigrés  pouvaient  hautement  prétendre  qu'un 
piège  leur  avait  été  tendu,  qu'ils  étaient  dupés 
par  la  loi.  En  conformité  d'un  autre  passage  de 
la  «  Déclaration  »,  c'était  désormais  pour  eu.\  un 
devoir  sacré  de  s'insurger  et  d'entreprendre  exac- 
tement le  contraire  de  ce  qui  était  arbitrairement 
prescrit. 

La  révolution  ordonna,  il  est  vrai,  aux  émigrés 
de  rentrer,  mais  elle  leur  faisait  savoir  ou  tout  au 
moins  comprendre  qu'à  peine  rentrés  ils  seraient 
conduits  à  l'échafaud.  Quelques  exemples  terribles 
ne  permettaient  pas  aux  autres  exilés  volontaires 
de  concevoir  le  moindre  doute  à  ce  sujet. 

La  révolution  dépassait,  sur  ce  point  comme 
sur  beaucoup  d'autres,  les  maîtres  d'esclaves  les 
plus  cruels  ;  les  esclaves  fugitifs  étaient  châtiés 
mais  non  suppliciés. 
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Les  tueurs  et  voleurs  d'émigrés  avaient  plein  la 
bouche  des  Grecs  et  des  Romains  dans  leurs  am- 
poulées déclamations  ;  mais  ils  négligeaient  de 
s'inspirer  de  tout  ce  que  les  codes  païens  ont  con- 
tenu de  réellement  humain,  uniquement  préoc- 
cupés d'obéir  à  leurs  instincts  cupides  ou  de 
satisfaire  leurs  lubies  sanguinaires. 

Les  lois  grecques,  en  effet,  admettaient  comme 
naturel  et  intangible  le  droit  de  tout  homme  libre 
d'aller  et  de  venir. 

Platon,  dans  son  dialogue  de  CW/on,  nous 
apprend  qu'à  Athènes  il  était  permis  à  «  chacun 
de  se  retirer  où  il  lui  plaisait,  avec  tout  son  bien.  » 
En  veut-on  deux  exemples  fameux  ? 
.Vlcibiade,  ostracisé  par  ses  concitoyens,  fit 
vendre  librement  les  terres  qu'il  possédait  dans 
r.Vttique,  et  de  l'argent  qu'il  en  retira  arma  des 
Hottes  pour  faire  la  guerre  à  sa  patrie. 

On  le   blâma  d'avoir  combattu   contre  sa  ville 
natale,    mais   personne  ne   lui   reprocha  d'avoir 
l^^employé  sa  fortune  à  sa  fantaisie. 
>^K     Xénophon,  fatigué  des  criailleries  et  des  tracas- 
series du  gouvernement  démocratique,  se  retira 
à  Corinthe,  ville  d'aristocratie,  avec  tout  son  bien. 
Il  se  vante  lui-même  dans  lei  Revenus  de  fAitique 
d'avoir  pris  cette  détermination  et  il  en  donne, 
l^ppour  unique  raisoD,  qu'il  se  trouvait  mieux  à  Co- 
rinthe qu'à  Athènes.  Personne  ne  songea  à  l'en 
Ireprendre. 
Les  Romains  étaient  aussi  affirmatifs  que  les 
Grecs. 
> 
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Dans  son  plaidoyer  pour  Balbus,  Cicéron  pro- 
clame que  chacun  est  «  entièrement  libre  de 
choisir  la  cité  et  le  pays  où  il  lui  convient  de 
vivre  ».  Dans  un  autre  passage  du  même  discours, 
il  assure  que  la  faculté  de  rester,  de  partir,  de 
faire  choix  du  gouvernement  sous  les  lois  duquel  il 
plaitde  vivre,  est  le  fondement  même  de  la  liberté.  ^ 

Les  philosophes  et  jurisconsultes  relativement 
modernes  ne  sont  pas  moins  absolus  que  les 
anciens  : 

Grotius  dit  que  chacun  a  le  droit  de  faire  élec- 
tion de  sa  cité  et  de  sa  patrie  ;  Puffendorff  ajoute 
que  la  thèse  contraire  est  une  absurdité. 

Les  écrivains  les  plus  violemment  hostiles  aux 
émigrés  français  n'ont  pas  assez  d'éloges  pour 
Cromwell  qui  mit  sa  patrie  à  feu  et  à  sang  sous 
prétexte  de  se  venger  des  entraves  apportées  à 
son  droit  de  voyager.  Je  ne  réclame  pas  l'impos- 
sible et  je  ne  demande  pas  à  ces  écrivains  un  peu 
de  justice  pour  les  émigrés  français.  Je  leur  de- 
mande, pour  eux-mêmes,  un  peu  de  logique. 

On  allègue  que  l'émigration  épuisait  la  France 
de  soldats,  au  moment  où  elle  avait  besoin  de 
toutes  ses  forces  pour  résister  à  l'imminente  inva- 
sion. 

En  ce  qui  concerne  les  femmes  on  admettra 
bien  que  cette  accusation  est  ridicule,  et  les  femmes 


1.  Voici  les  textes  originaux  de  Cicéron  : 

—  De  sua  cuique  civilate  slaluendi  facuUat  libéra... 

—  Fundamenlum  Uberlalit  iui  quemque  juris  el  relinendi  et  di- 
mittendi  etse  dominum... 
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011  lient  traitées  aussi  cruellement  que 

le-  -    spoliées  si  elles  restaient  à  l'étranger, 

égorgées  et  spoliées  si  elles  rentraient.  En  ce  qui 
concerne  les  vieillards  la  même  observation  s'im- 
pose. En  ce  qui  concerne  l'immense  majorité  des 
hommes  capables  de  combattre,  l'accusation  est 
dénuée  de  sens  commun.  La  déclaration  de  guerre 
à  l'Autriche  porte  la  date  d'avril  1792,  et,  à  cette 
époque,  l'émigration  était  un  fait  presque  partout 
accompli. 

On  allègue,  en  outre,  contre  un  certain  nombre 
d'émigrés,  qu'ils  ont  porté  les  armes  contre  leur 
patrie,  et  Ton  ajoute  que  ce  crime  était  justement 
punissable  de  la  double  peine  de  mort  et  de  con- 
fiscation. 

Je  ne  discuterai  point  la  question  de  savoir  si  la 
patrie  était  là  où  dominaient  Marat  et  Robespierre, 
ou  bien  là  où  commandaient    les  princes  de    la 
astie  ;    mais  je    demanderai   s'il   est  de    droit 

turel    d'interdire  aux  propriétaires  chassés  de 
leurs  maisons  de  tâcher  d'y  rentrer  par  tous  les 
•>>B8ibles. 

iigtemps  farci  la  tête  des  écoliers  de  dithy- 
rambes en  l'honneur  de  Thrasybule  qui  part  secrè- 
tement d'Athènes  et  y  rentre  avec  une  cohorte  de 
thebains  pour  exterminer  les  trente  tyrans  ;  on 
vante  Coligny  appelant  les  anglais  à  la  rescousse 
pour  satisfaire  ses  cupide<4  ambitions  ;  on  ne  dé- 
•ai  'T»*nri  IV,  huguenot,  s'alliant  avec 

ce-  .....  _:.^..ii.s  pour  combattre  les  ligueurs  ca- 
tholiques. On  célèbre  les  exploits  du  camisard  Ça* 
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valier,  colonel  d'un  régiment  hollandais,  faisant 
échec  aux  troupes  de  Yillars.  De  nos  jours,  on 
dresse  des  statues  au  pamphlétaire  Armand  Carrel, 
qui,  oflicier,  déserte,  débauche  une  centaine  de 
soldats  et  les  oppose  à  une  armée  française  dans 
une  guerre  étrangère  où  aucune  de  nos  querelles 
nationales  n'est  en  jeu... 

Et  l'on  ne  trouve  pas  d'invectives  assez  viru- 
lentes pour  flétrir  les  émigrés  que  leurs  ennemis 
avaient  placés  dans  la  terrible  alternative  de  mou- 
rir de  faim  ou  de  conquérir  le  pain  quotidien  les 
armes  à  la  main,  et  qui  ont  opté  pour  la  seconde, 
la  plus  digne  après  tout  ! 

Où  est  le  crime  ?  Où  est  la  vertu  ?  De  qui  se 
moque-t-on  ?  Et  quelle  tète  débrouillera  le  chaos 
de  ces  contradictions  ? 

Aucune,  à  coup  sûr,  n'est  actuellement  en  me- 
sure de  concevoir  que  le  fait  d'abandonner  ses 
foyers  envahis  par  les  loups  puisse  être  imputée  à 
crime  passible  de  mort  et  de  confiscation.  Les 
temps  ont  marché  et  les  nuées  qui  ont  si  longtemps 
obscurci  les  intelligences  s'évaporent.  La  nouvelle 
génération  ne  goûte  plus  les  apologies  des  forfaits 
monstrueux,  effrontées  apologies  inventées  et  pro- 
pagées par  les  descendants  et  les  profiteurs  des 
auteurs  de  ces  forfaits.  Elle  veut  voir  clair. 

Elle  verra  plus  clair  si  on  lui  présente  quelques 
exemples  topiques,  quelques  cas  bien  définis  per- 
mettant de  juger,  dans  toute  sa  vérité,  ce  que  fut  le 
drame  de  l'émigration,  lequel  contient  l'acte  le  plus 
poignant  de   la  tragédie  révolutionnaire.  En   un 
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mol,  comme  complément  à  la  discussion  cjui  pré- 
cède, une  monographie  s'impose,  monographie  qui 
permettra  de  conclure,  sans  erreur  possible,  du 
particulier  au  général,  quoique  ce  mode  de  raison- 
ner soit,  dit-on,  contraire  aux  règles  habituelles 
de  la  bonne  dialectique. 

Je  tâche  d'ailleurs,  dans  mon  récit,  d'élargir  le 
sujet  et  de  faire  contribuer  la  grande  histoire  aux 
incidents  locaux  qui  se  produisirent  dans  un  petit 
district  du  Limousin.  Certains  personnages  célè- 
bres à  divers  titres,  entre  autres  Mirabeau,  Sieyès, 
Vergniaud,  Napoléon,  Fouché,  le  prince  de  llohen- 
lohe,  —  le  vaincu  d'Iéna  —  y  comparaissent, 
et  quelques-uns  sous  un  aspect  tout  à  fait  im- 
prévu. 

Je  marche  à  la  lumière  de  documents  certains, 
comme  doit  le  faire  tout  écrivain  désireux  de  s'in- 
struire et  d'instruire.  Mes  amis  savent  que  j'en 

ssède,  —  placés  en    lieu   sûr    et   à   Tabri    des 

herches  —  un  nombre  assez  considérable;  plu- 
sieurs parfois  de  nature  à  compromettre  des  fa- 

il'  putées  sans   reproche   même   dans   les 

t  ms;  cela  suffit;  je  plaide  le  procès  devant 

le  public,  non  devant  un  tribunal  régulier. 

C'est  Tusage  aujourd'hui  de  mêler  le  texte  inté- 
gral des  documents  aux  discours,  afin  de  donner 
plus  de  force  aux  assertions.  Je  ne  méconnais  pas 
Texcellence  de  cet  usage,  dont  M.   Lenotrc,  par 

emple,  a  tiré  les  meilleurs  efTels,  Cependant. 
t  bien  considéré,  je  m'y  conformerai  rarement. 
Pour  des  motifs  de  condescendante  charité  je  me 
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contenterai  souvent  d'analyser,  en  quelques  mots 
ou  quelques  lignes,  les  pièces  qui  auront  inspiré 
mes  propres  réflexions,  mais  qui  n'auront  pas  par 
elles-mêmes  une  importance  majeure. 

Je  serai  sobre  surtout  de  révélations  compro- 
mettantes pour  divers,  car  Dieu  me  garde  de  pour- 
suivre une  œuvre  de  vengeance. 

Que  les  héritiers  des  criminels,  plus  criminels 
que  leurs  pères,  puisqu'ils  se  couvrent  du  manteau 
de  la  fausse  austérité,  réfléchissent  et  se  conver- 
tissent !  Il  en  est  temps  encore,  mais  le  délai  qui 
leur  est  imparti  se  raccourcit  tous  les  jours. 

Ceux  qui  détiennentinjustementle bien  d'autrui, 
le  bien  ramassé  dans  le  sang,  devraient  songer 
qu'une  volonté  supérieure  préside  aux  destinées 
des  nations,  à  leurs  châtiments,  à  leurs  récom- 
penses et  à  leurs  épreuves.  Ils  devraient  savoir 
que  la  restitution  est  la  condition  formelle  de  toute 
valable  absolution.  Ils  devraient  présumer  tout  au 
moins  que  les  empires  sont  fondés  sur  la  Justice. 
Lorsque  l'injustice  devient  endémique  dans  une 
province  ou  dans  un  pays  tout  entier,  au  point  que 
les  magistrats  eux-mêmes  en  sont  complices,  le  Roi 
des  rois,  à  défaut  d'un  roi  de  la  terre,  tient  lui- 
môme  ses  Grands  Jours  et  dirige  les  Assises,  sus- 
citant, pour  exécuteur  de  ses  colères,  le  héros  là 
où  l'on  ne  l'attend  pas.  Les  listes  d'accusation  sont 
dressées  et  il  ne  sera  fait  grâce  à  personne. 

Quand  on  aura  lu  la  monographie  qui  suit  — 
puisque  monographie  il  y  a — on  sera  sans  doute  sur- 
pris que  l'infamie  puisse  atteindre  de  pareilles  pro- 
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fondeurs,  car  on  ne  rencontrera  parmi  les  hommes 
de  boue  et  de  sang  qui  ont  consommé  notre  ruine 
pas  un  seul  bandit  rachetant  par  la  hardiesse  dans 
le  crime  ce  que  le  crime  porte  en  lui-même 
d'odieux. 

En  efTet,  les  assauts  livrés  à  mes  grands-parents, 
les  embûches  qui  leur  furent  tendues  égalent  les 
pires  en  ignominie.  Pas  un  trait  de  courage  et  de 
désintéressement  à  relever  en  faveur  des  gredins; 
pas  une  lâcheté  qui  ne  soit  à  la  charge  des  spolia- 
teurs, et  pas  un  sentiment  honorable  qui  rehausse, 
parfois,  dans  les  sinistres  histoires  de  brigands,  la 
physionomie  des  malfaiteurs  les  plus  vulgaires.  Et 
c'est  parce  que  cette  histoire  renferme,  pour  ainsi 
dire,  Vépiiomé  des  hontes  humaines  qu'on  sera 
tenté  de  supposer  qu'elle  ne  contient  qu'une  excep- 
tion. Erreur!  Elle  s'est  répétée,  sans  grandes 
variantes,  des  milliers  et  des  milliers  de  fois  sur 
toute  la  surface  du  territoire. 

Cependant,  il  n'est  peut-être  aucune  famille,  je 
ne  dis  pas  en  Limousin,  mais  même  en  France,  qui 
ait  été  plus  directement  visée  que  la  mienne  et 
contre  laquelle  on  ait  déployé  un  acharnement  plus 
diaboliquement  tenace. 

C'est  un  record  auquel  je  tiens;  mais  comme  il 
n'est  permis  à  personne  de  se  décerner  un  prix 
quelconque,  je  m'en  réfère  au  témoignage  formel 
d'un  homme  admirablement  placé  pour  en  juger, 

Mgr  de  Lubersac,  ancien  évéque  de  Chartres, 
dont  je  parlerai  souvent  dans  les  ptges  suivantes, 
a  écrit  à  Fouché  une  longue  lettre,  qui  sera  repro- 
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duile  plus  loin  intégralement,  en  raison  de  son 
importance  *,  et  dont  je  détache  ici  ce  passage 
probatif,  pour  me  servir  du  qualificatif  désuet 
mais  parfaitement  adéquatqu'il  emploie  lui-inéine. 

«  Aucun  homme,  dit-il  en  parlant  de  mon  bisaïeul, 
aucun  homme  dans  la  Révolution  na  été  l'objel 
d'une  proscription  plus  forle  et  plus  injuste  !  » 

En  protestant  contre  cette  proscription,  en  plai- 
dant la  cause  du  proscrit,  j'ai  conscience  de  plaider 
la  cause  de  toutes  les  victimes,  tout  en  remplis- 
sant un  devoir  de  piété  filiale. 

1.  Voir  p.  152. 


DEUXIÈME   PARTIE 


BOURREAUX    ET    VICTIMES 


CHAPITRE  VI 


LE  RETOUR   DES  PROSCRITS 


2  frimaire,  an  IX,  de  la  république  française 
(23  novembre  1800),  trois  vieillards,  deux  hommes 
et  une  femme,  les  mains  enchaînées,  étaient  con- 
loits  à  la  sous- préfecture  de  Ruremonde,  Meuse- 
■ire^  par   quatre  gendarmes  de  la    brigade 
Itl  1  lysen,  chef-lieu  de  canton  de  ce  déparle- 

lont  au  nom  maintenant  désappris. 
Le  chef  de  la  petite  caravane,  grand  et  encore 
robuste  en  dépit  de  l'âge,  marchait  péniblement, 
entravé  par  les   liens  et  souiïrant  des   cicatrices 
des  six  blessures  qu'il  avait  reçues,  plus  d'un  demi- 
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siècle  auparavant,  au  service  militaire  de  sa  patrie  ; 
quelques-unes  dans  cette  région  qu'il  revoyait  si 
tristement  aujourd'hui  ;  car  il  l'avait  parcourue 
en  victorieux,  jeune  et  brillant  officier  de  la  triom- 
phante armée  de  Maurice  de  Saxe. 

Il  portait  le  costume  des  gentilshommes  de 
l'ancien  temps,  légèrement  corrigé  par  la  mode 
allemande  —  justaucorps  marron,  jabot  de  den- 
telles, culotte  courte,  bas  de  soie  et  souliers  à 
boucles.  —  Sa  tète  était  ornée  d'une  perruque 
poudrée,  avec  le  catogan  retombant  sur  la  nuque. 
Un  de  ses  fils  nous  a  laissé  de  lui  une  minia- 
ture, peinte  précisément  à  cette  époque.  '  Elle 
le  représente  avec  des  traits  accentués,  le  front 
haut,  le  nez  fortement  bossue,  la  bouche  petite,  le 
menton  assez  accusé.  L'ensemble  de  la  physiono- 
mie est  empreint  d'un  grand  air  d'énergie  dont 
cinquante  années  consécutives  de  commandement 
lui  avaient  donné  l'habitude,  et  que  n'avaient  point 
altéré  dix  années  d'atroces  souffrances  morales  et 
physiques.  Les  vêtements  ont  beau  être  des  plus 
simples,  l'homme  n'en  garde  pas  moins  le  res- 
pect de  soi-même  qui  impose  le  respect  des  autres. 

C'était  mon  arrière-grand-père,  naguère  riche 
et  puissant  seigneur,  maintenant  traité  en  vaga- 
bond, à  la  merci  de  Pandore  ! 

Sa  femme,  Marie  de  Lubersac,  âgée  de  cinquante- 
neuf  ans,  portait,  dignement  elle  aussi,  le  poids  du 


1.  OrI  cette  miniature  qui  est  reproduite  au  frootispice  du 
présent  ouvrage. 
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malheur.  Sans  avoir  été  jolie  elle  avait  passé,  dans 
sa  jeunesse,  pour  fort  gracieuse  —  ce  qui  vaut 
mieux.  —  Elle  conservait  encore  les  traces  très 
apparentes  de  celte  grâce  naturelle  qui,  jointe  à 
l'exquise  urbanité  des  manières,  ont  fait  de  la 
plupart  do  nos  grand'mères  les  femmes  le  plus 
délicieusement  séduisantesqui  aient  jamaischarmé 
les  hommes. 

Le  troisième  de  ces  émigrés  rentrants  était  le 
domestique  des  deux  autres.  Il  s'appelait  Joseph 
Ceyrat  et  devait  être  âgé  de  soixante-dix  ans.  Natif 
de  la  paroisse  de  Laberrie,  en  Limousin,  il  avait 
servi  mes  grands-parents  pendant  trente  ans,  aux 
heures  de  prospérité.  Désirant  partager  leur  in- 
fortune, il  les  suivit  tout  le  long  du  calvaire,  ren- 
dant en  dévouement  ce  qu'il  avait  reçu  jadis  en 
bonté  protectrice. 

M.  le  sous-préfet,  étant  à  tablo,  ne  reçut  pas 
les  malfaiteurs.  Il  proscrivit  de  les  conduire  à  la 
prison  de  la  ville,  en  leur  faisant  intimer  l'ordre 
de  confier  à  son  secrétaire  les  papiers  dont  ils 
étaient  porteurs.  Mon  arrière-grand-père  remit 
un  passeport  le  recommandant  à  la  bienveillance 
des  autorités  françaises  et  signé  par  le  gouver- 
neur militaire  et  civil  du  Cercle  allemand  de 
Wesel,  le  général-major  Mosch.  Il  espérait,  avec 
ce  léger  viatique,  forcer  les  portes  de  sa   patrie. 

Userait  facile,  je  crois, de  trouver  de  nos  jours, 
dans  le  monde  administratif,  de  nombreux  exem- 
plaires do  fonctionnaires  façonnés  sur  le  modèle  du 
sieur  Magniet,  sous-préfet  de  Ruremonde  en  1800. 
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Parvenu  au  pouvoir  à  la  faveur  des  désordres 
publics,  investi  d'une  fonction  à  laquelle  ne  l'avaient 
prédisposé  ni  sa  naissance  ni  son  instruction  som- 
maire —  si  j'en  juge  d'après  son  style  et  son  or- 
thographe —  ni  surtout  son  apprentissage  qui  était 
nul,  les  sentiments  chrétiens,  inculqués  jadis  dans 
son  âme  par  l'éducation  première,  disparaissaient 
sous  l'enveloppe  de  l'employé  désireux  avant  tout 
de  ne  point  déplaire  à  ses  maîtres  et  soucieux  de 
conserver  sa  place. 

Dans  les  Origines  de  la  France  contemporaine ^ 
M.  Taine  a  fort  bien  observé  que  sous  l'ancien  ré- 
gime on  n'accédait  aux  emplois  actifs  de  la  magis- 
trature administrative  ou  judiciaire  qu'après  un 
long  stage  chez  les  professionnels.  On  n'était  ad- 
mis aux  lourdes  responsabilités  qu'après  avoirap- 
pris  à  en  apprécier  le  fardeau.  La  lettre  de  la  loi  dic- 
tait assurément  les  décisions  des  magistrats  ainsi 
formés,  mais  son  esprit  les  inspirait;  dans  les  cas 
évidents  l'équité  remplaçait  le  droit  écrit.  En  tout 
état  de  cause  la  grande  pensée  de  charité  et  de  so- 
lidarité humaine  était  respectée  dans  les  paroles 
et  dans  les  actes.  Aussi  ces  juges  —  conseillers 
aux  parlements,  intendants,  sénéchaux,  baillis  — 
jouissaient-ils  généralement  d'un  prestige  et  d'une 
considération  qui  ne  sont  égalés  que  par  l'insigni- 
fiance ou  la  mésestime  où  sont  tombés  un  trop 
grand  nombre  de  leurs  successeurs. 

Le  sieur  Magniet  sentit  ses  cheveux  lui  dresser 
sur  la  tête,  d'horreur  et  de  terreur,  au  seul  aspect 
du  passeport  allemand  de    mes  grands-parents. 
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Le  lendemain,  il  renvoyait  le  papier  aux  pros- 
crits, avec,  au  oerso,  cette  féroce  annotation  de  sa 
main: 

I^sdénominés  au  présent  passeport,  ne  pouvant,  comme 
ais,  pénétrer  dans  l'intérieur  sans  être  rayés 
il  ou  avoir  obtenu  l'autorisation  de  rentrer 
par  le  Miin^itre  de  la  Police  générale, 

Le  sous-préfet  de  Tarrondissoment  de  Ruremonde  leur 
ordonne  de  sortir  du  territoire  de  la  république  dans  le 
délai  de  trois  jours,  sons  peine  d'être  traduits  devant  la 
Commission  militaire,  jugés  et  punis  conformément  aux 
lois. 

Donné  à  Ruremonde,  le  )  frimaire,  an  IX,  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  sous-préfet, 
Magnibt. 

En  langage  français,  ce  grimoire  signifiait  que 
le  régime  de  la  guillotine  n'étant  pas  légalement 
.aboli,  le  dit  Magniet  n'hésiterait  pas  à  l'appliquer 
aux  trois  suppliants,  pour  peu  que  la  chose  fût 
utile  à  la  conservation  de  sa  place  de  sous-préfet. 
La  loi  était  la  loi,  que  diable! 

La  suprême  espérance  de  mon  arrière-grand- 
père,  qui  était  de  gagner  sa  terre  natale  et  d'y 
creuser  sa  tombe,  semblait  anéantie.  Cependant 
tans  86  laisser  abattre  par  la  mise  en  demeure  du 
sieur  Magniet,  il  attribua  la  dureté  comminatoire 
de  la  note  à  l'inexpérience  zélée  du  subalterne. 
Ayant  longtemps  pratiqué  les  hommes,  il  n'igno- 
rait pas  que,  sous  les  apparences  rugueuses  d'un 
garde-chiourme,  se  cache  quelquefois  le  cœur  d'un 
homme  compatissant.  Après  avoir  interrogé  Mt 
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geôliers  et  s'être  convaincu  assez  vite  que  sa  con- 
jecture était  exacte,  il  sollicita  une  audience  de 
M.  le  sous-préfet,  persuadé  qu'au  cours  de  la  con- 
versation certains  arguments  calmeraient  les  scru- 
pules de  légalité  du  fonctionnaire  timoré.  M.  le 
sous-préfet  fut  touché  et  daigna  accorder  cette 
audience  pour  le  surlendemain. 

L'entretien  dura  longtemps.  Mon  bisaïeul,  pres- 
que octogénaire,  parla,  toujours  debout,  devant 
un  jeune  homme  toujours  assis.  Il  dit  ses  infor- 
tunes mais  s'appliqua  surtout  à  nommer  les  per- 
sonnages, redevenus  puissants,  qui  furent  jadis 
de  son  intimité.  Il  ajouta  que  «  personne  n'était 
encore  fixé  sur  les  intentions  du  premier  Consul; 
on  prêtait  au  vainqueur  de  Marengo  le  projet  de 
fusionner  les  deux  sociétés  françaises  maintenant 
séparées  par  les  excès  révolutionnaires;  des  gens 
bien  informés  assuraient  que  sa  politique  serait 
une  politique  d'apaisement.  Des  exemples  récents 
prouvaient,  au  surplus,  que  les  revirements  de  for- 
tune sont  parfois  bien  rapides;  on  n'était  donc  pas 
téméraire  en  supposant  que  les  proscrits  d'hier  de- 
viendraient peut-être  demain  les  dispensateurs  des 
grâces  et  des  emplois.  L'intérêt  bien  entendu  d'un 
fonctionnaire  consistait,  par  conséquent,  à  com- 
patir aux  souffrances  des  pauvres  émigrés  que  la 
persécution  devait  rendre  d'ailleurs  sacrés  à  toutes 
les  âmes  sensibles.  »  En  terminant,  le  vieillard 
donna  discrètement  au  jeune  homme  une  petite 
leçon  de  droit  administratif.  Il  lui  fit  observer  que 
sa  femme  et  son  domestique  ne  tombaient  plus 
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so  '  -  lois  draconiennes  de  la  proscription.  L'ar- 
r»  consuls,  en  date  du  29  vendémiaire  passé, 

dispensait,  eneflet,  les  femmes  et  les  serviteurs  à 
gages  de  toutes  les  formalités  exigées  des  autres 
pour  obtenir  leur  radiation  de  la  fatale  list"  ''"-^ 
émigrés. 

M.  le  sous-préfet  se  laissa  convaincre.  Le  jour 
même  il  rédigeait  un  rapport  officiel  de  la  conver- 
sation et  l'adressait,  avec  une  lettre  non  moins  offi- 
cielle, au  ministre  de  la  Police  générale,  le  fameux 
Fouché. 

Le  procès-verbal  ne  fait  qu'indiquer  le  nom, 
l'âge  et  les  qualités  de  l'émigré  rentrant,  et  les 
motifs  de  son  arrestation.  Je  ne  juge  pas  utile  de 
le  recopier. 

La  lettre  est  presque  une  recommandation. 
M.  le  sous-préfet  daigne  convenir  que  le  «  dé- 
nommé Prudel  »  a  été  peut-être  contraint  à  l'émi- 
gration. 

II  résulte  de  rens«inble  des  pièces  trouvées  sur  lui  et  de 
son  inlprrogaloire  qu  il  a  (|uitl«''  );•  France  on  f«^vrier  I79t, 
qu'il  n  'iils  <jui  :i'  •  du 

betiu  f  li's  cliflti  ,.  Ij- 

VI  .•  tlo  quilliri  *a  patrie, 

iii.'ilion.  rt  qu'on  lui 
il  espérer  que  bientôt  il  8erait  détioittveinent  rayé  ... 


M.  le  sous-préfet  ajoute  plus  loin  : 

J'arai*  d'abord,  en  conformité  da  voire  lettre  du  7  prai- 
rial, an  VIII,  donn<^  des  ordre»  pour  éloigner  cet  individu 
du  territoire  de  la  république,  mats  ayant  peniié  (juc  vouk 
pourriet  ordonner  sa  mise  en  Munreillance  à  Pari»  où  il  dé- 


h 
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sire  se  rendre  jusqu'à  sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés, 
et  eu  égard  à  son  grand  Age  (il  a  77  ans),  je  lui  ai  permis 
de  rester  en  cette  ville  sous  la  surveillance  du  maire,  jus- 
qu'à ce  que  vous  m'ayez  transmis  votre  décision, 

Le  citoyen  est  accompagné  de  son  épouse  et  d'un  do- 
mestique, qui  se  trouvent  tous  les  deux  dans  le  cas  de 
jouir  des  bienfaits  de  l'arrêté  des  consuls  du  28  vendémiaire 
dernier. 

Salut  et  respect, 

Magniet. 

Mon  arrière-grand-père  avait  donc  obtenu  un 
commencement  de  gain  de  cause.  On  lui  accordait 
la  permission  de  fouler  le  territoire  de  sa  patrie,  de 
la  France  agrandie  par  les  victoires  des  armées 
républicaines.  Son  espoir  s'augmentait  enfin  de 
mourir  là  où  furent  ses  foyers,  maintenant  éteints 
et  dévastés. 

Hélas  !  il  n'était  pas  au  but  de  ses  tribulations. 
Il  me  reste  à  raconter  quelles  douleurs  et  quelles 
humiliations  dut  subir  ce  juste  avant  de  recevoir 
l'aumône  d'un  minimum  de  justice. 

En  se  rendant,  sans  autorisation,  d'Allemagne 
à  Ruremonde,  le  vieil  émigré  avait  commis  une 
imprudence  volontaire  ;  cette  imprudence  pouvait 
être  suivie  de  son  meurtre  juridique,  et  il  le  savait. 
Les  lois  de  sang,  au  moyen  desquelles  on  frappait, 
depuis  huit  ans,  les  hommes  coupables  de  se  sous- 
traire au  couteau  des  assassins  vulgaires  ou  de  re- 
vendiquerleur  patrimoine  volé,  souillaient  toujours 
le  code  pénal  ;  et  les  exécuteurs  de  ces  lois  n'avaient 
égard  ni  à  l'âge  ni  au  sexe. 

Cependant   une  première   mesure    réparatrice 
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avait  été  prise,  six  semaines  auparavant,  le  28  ven- 
démiaire, an  IX. 

11  était  permis  aux  jeunes  gens  ayant  émigré 
av.i  *  '■  ,-p  de  seize  ans  révolus,  aux  femmes  en 
pui  de  mari  et  aux  serviteurs  à  gages  de 

réintégrer  leurs  demeures  sans  être  astreints  à 
des  autorisations  spéciales. 

Mon  arrière-grand'mère  et  Joseph  Ceyrat  «  étaient 
dans  le  cas  dejouirdes  bienfaits  de  cette  loi  »,pour 
me  servir  des  expressions  de  M.  le  sous-préfet  de 
Rut  :\(*.  Mais  l'un  et  l'autre  avaient  formelle- 

m<i  I  ré  qu'ils  n'en  jouiraient  pas  tant  (|uele/>a- 

ler  familifiê  ne  partagerait  pas  cette  «  jouissance  ». 

Celui-ci  fit  de  son  mieux  pour  vaincre  ces  obstina- 
tions du  dévouement.  Dix  années  de  misères  et 
d'humiliations,  entrecoupées  d'espérances  cons- 
tamment frustrées,  le  tout  accepté  avec  lui  sans 
murmure,  semblaient  un  sacrifice  suffisant.  Il  sup- 
plia qu'on  l'abaiulonnât  à  lui-même  sur  la  terre 
étrangère  où  il  attendrait  patiemment  des  jours  plus 
favorables,  essayant  de  leur  persuader  (|u'il  serait 
plus  facile  et  plus  expéditif  d'intriguer  en  sa  faveur 
à  Paris,  au  lieu  de  solliciter  par  correspondance; 

Imais  ses  efTorts  étaient  demeurés  infructueux. 
Marie  de  I^ubersac  appartenait  à  la  race  des  femmes 
fortes  qui  suivent  b'ur  mari  partout  où  la  Provi- 
dence se  plaît  à  le  conduire  ;  Joseph  Ceyrat  était 
Éi  celle  des  bons  serviteurs  qui  disent  è  leur 
Battre  ce  que  Ruth  disait  à  Noémi  : 
«  J'irai  partout  où  vous  irez,  et  votre  maison 
sera  ma  maison.  • 
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Mon  bisaïeul  usa  alors  d'un  subterfuge.  Il 
donna  à  croire  à  ces  deux  modèles  de  fidélité  que 
Tautorisation  de  rentrer  en  France  lui  était  enfin 
accordée...  Afin  de  leur  prouver  qu'il  n'était  pas 
dupe  d'une  illusion,  il  se  fit  délivrer  par  les  auto- 
rités allemandes  le  passeport  qui  eut  d'ailleurs, 
auprès  des  autorités  françaises,  le  succès  dont  l'an- 
notation du  sieur  Magniet  donne  l'exacte  mesure. 

Les  cambrioleurs  de  mon  arrière-grand-père, 
je  ne  puis  dire  ses  ennemis,  car  il  n'en  eut  jamais 
au  sens  littéral  du  mot,  le  poursuivaient  toujours. 
L'œuvre  de  spoliation  totale  n'était  pas  terminéeen- 
core;  on  le  verra  plus  loin.  Ne  pouvant  achever  de 
le  tuer  et  n'ayant  plus  le  pouvoir  de  le  contraindre 
à  mourir  en  exil,  ils  voulaient  du  moins  que  l'ini- 
quité tout  entière  fût  consommée  et  q.u'en  reve- 
nant dans  sa  province,  dont  il  avait  été  presque 
le  roi  par  la  fortune  et  la  considération  publique, 
leur  victime  ne  trouvât  pas  môme  une  pierre  à 
lui  appartenant  où  reposer  sa  tète. 

C'est  pourquoi  ils  semaient  d'obstacles,  autant 
qu'il  était  en  eux,  la  route  de  son  retour. 


CHAPITRE  VU 


TRIBULATIONS  A  PARIS 


Mes  grandb-parents  ne  firent  àRuremonde  qu'un 
séjour  Je  deux  bemaines  dans  une  pauvre  auberge, 
soumis  à  la  burveillance  du  maire  et  à  &es  inter- 
rogatoires. Ils  furent  admis  ensuite  ù  l'honneur 
de  se  faire  surveiller  à  Paris  par  les  commis- 
Mires  de  police  de  Fouché. 

Pour  expliquer  celle  condescendonce  relative. 
je  dois  donner  quelques  renseignements  qui  ai- 
deront à  faire  comprendre  bien  des  choses  à  l'heure 
où  te  place  ce  récit  et  qui  en  éclaireront  beaucoup 
d'autres  par  la  suite. 

Mon  errière-grand'mère,  Marie  de  Lubersac, 
était  la  soeur  de  l'ancien  évéque  de  Chartres,  ré- 
cemment démissionnaire.  J'aurai  souvent  l'oc^ 
casion  de  revenir  sur  ce  prélat,  qui  fut  un  des 
députés  marquants  des  États  Généraux,  dont  la 
vie  resta  constamment  exemplaire,  toute  d'honneur 
sacerdotal  et  de  dévouement  familial. 
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Mgr  de  Lubersac  avait  eu  pour  grand  vicaire  à 
Chartres,  où  il  avait  été  promu,  après  avoir  gou- 
verné cinq  années  le  diocèse  de  Tréguier  (1775- 
1780),  le  fameux  Sieyès,  conventionnel,  membre 
du  Directoire  et  deuxième  consul  avec  Bona- 
parte. 

Parmi  les  prêtres  apostats  qui  ont  attristé 
l'Eglise  au  cours  de  la  persécution,  il  en  fut 
d'abominables  comme  Lebon,  proconsul  d'Arras, 
de  cyniques  comme  Chabot.  Je  n'en  connais  pas 
d'aussi  méprisables  que  Sieyès.  On  ne  peut  invo- 
quer en  sa  faveur  ni  le  manque  initial  de  vocation 
des  Talleyrand  ou  des  Jarente,  ni  les  déceptions 
d'une  âme  ambitieuse,  ce  qui  fut  le  cas  de  Daunou 
et  de  quelques  autres;  ni  l'exaltation  révolution- 
naire, contre-pied  et  caricature  du  mysticisme 
religieux;  ni  le  débordement  subit  des  passions 
sensuelles,  longtemps  comprimées  par  les  vœux 
et  d'autant  plus  ardentes,  ce  qui  fut  l'irrésistible 
tentation  du  plus  grand  nombre. 

Sieyès  était  entré  sans  contrainte  dans  la  vie 
sacerdotale  et,  tant  qu'il  suivit  sa  voie,  il  demeura 
irréprochable.  Si  l'ancien  régime  avait  duré,  il 
serait  certainement  parvenu  aux  plus  grandes 
dignités  ecclésiastiques  où  l'appelaient  son  haut 
savoir  et  sa  noblesse,  car  son  père  était  d'origine 
noble  quoique  pauvre  et  occupant  de  bas  emplois. 
Cœur  sec  et  cerveau  froid,  il  n'était  susceptible 
d'aucune  exagération,  ni  dans  un  sens  ni  dans  un 
autre.  Sa  fameuse  brochure.  Qu'est-ce  que  le 
Tiers  Etat,  etc?   qui   fut  quelque   temps  l'évan- 
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gile  des  prétendus  réformateurs,  n'avait  été,  dans 
son  intention,  qu'un  exercice  littéraire,  un  pas- 
tiche de  la  Servitude  oolontaire  de  La  Boétie,  mise 
à  la  mode  dujour.  Dès  les  premières  applications 
des  principes  qu'il  y  avait  imprudemment  pré- 
conisés, il  fut  plus  eflrayé  que  ceux  mêmes  qui 
devaient  en  être  les  victimes.  Pareil  à  l'enfant  qui 
met  le  feu  à  un  édifice  et  demeure  longtemps 
muet  à  l'aspect  des  désastres  que  l'incendie  occa- 
sionne^  il  se  prit  à  hafr  souverainement  la  révo- 
lution d'où  il  se  serait  volontiers  évadé  s'il  eût 
été  doué  de  quelque  courage. 

Ce  qui  le  détermina,  suivant  ses  expressions,  i 
c  rentrer  dans  la  «  caverne  »  et  à  y  rester  »  ce 
fut  donc  la  lâcheté;  non  pas  même  cette  lâcheté  de 
Pilate  qui  s'ingénie  à  pallier  son  opprobre  sous 
couleur  de  bien  public  et  sous  la  crainte  affectée 
d'un  plus  grand  mal,  mais  la  lâcheté  sans  atténua- 
tion, celle  qui  n'a  d'autre  mobile  que  le  souci  de 
sa  propre  conser\'ation,  qui  est  l'instinct  des 
brutes  et  qui  se  substitue  parfois  dans  l'âme  de 
certains  hommes  à  l'élémentaire  conscience. 
Depuis  environ  vingt  ans  mon  oncle  de  Luber- 
ic  en  avait  fait  son  ami  de  cœur.  11  l'avait  connu 
i  Arles  où  lui-m<^me  était  grand  vicaire  de  son 
oncle,  Mgr  de  Jumilhac,  archevêque  de  cette  ville 
(1746-1775)  après  avoir  été  évêque  de  Vannes 
(1743-1746).  Il  s'était  ingénié  à  lui  faciliter  son 
séjour  à  Paris  en  lui  faisant  attribuer  de  petits 
bénéfices;  enfin  il  l'avait  appelé  auprès  de  sa  per- 
sonne à  Chartres,  lui  conférant  le  premier  rang 
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dans  son  conseil,  ce  qui  valait  une  désignation  à 
l'un  des  premiers  évêchés  vacants. 

Depuis  le  règne  de  Louis  XIV  le  siège  de 
Chartres  passait,  à  juste  titre,  pour  l'un  des  plus 
importants  du  royaume.  Son  étendue  couvrait  un 
vaste  territoire;  les  abbayes  et  les  monastères  y 
étaient  nombreux;  une  multitude  de  prêtres  sécu- 
liers desservaient  les  paroisses,  et  le  chapitre  de 
la  cathédrale  ne  comptait  pas  moins  de  quatre- 
vingts  chanoines.  Et  tous  ces  avantages  étaient  de 
peu  d'importance,  comparés  à  l'honneur  de  renfer- 
mer dans  les  limites  du  diocèse  Versailles  et  ses 
dépendances,  c'est-à-dire  toute  la  Cour  et  Saint- 
Cyr.  Pour  peu  que  le  titulaire  fùipersona  grata,  il 
jouissait,  outre  les  prérogatives  de  son  rang, 
de  gros  revenus  et  de  titres  honorifiques  envia- 
bles. En  fait,  Mgr  de  Lubersac,  aumônier  du  roi 
par  quartier  dès  son  grand  vicariat  d'Arles,  exer- 
çait les  fonctions  de  cette  charge  à  titre  permanent 
et  ne  quittait  guère  la  Cour,  le  grand  aumônier, 
cardinal  de  Rohan,  évêque  de  Strasbourg,  s'en 
tenant  éloigné  —  et  pour  cause.  —  L'évèque  de 
Chartres  était,  de  plus,  aumônier  particulier  de  la 
reine,  de  la  plupart  des  princes  et  des  princesses, 
et  leur  confesseur  extraordinaire. 

Mgr  de  Lubersac  aimait  personnellement  Sieyès, 
mais  il  appréciait  surtout  ses  facultés  intellectuelles 
et  son  impeccabilité  théologique.  Chaque  fois  qu'il 
était  consulté  sur  un  cas  épineux,  il  avait  coutume 
dédire  :  «  Adressez-vous  à  Sieyès:  c'est  mon  meil- 
leur livre  !  »  Par  un  temps  calme,  celui-ci,  on  le 
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voit,  n'aurait  eu  qu'à  se  laisser  aller  pour  obtenir 
tout  ce  qu'une  ambition  ecclésiastique  peut  sou- 
haiter léjçitimement  en  ce  monde. 

Tous  deux  entrèrent,  le  4  mai  1789,  à  l'Assemblée 
nationale  et  y  suivirent  deux  routes  opposées  :run, 
celle  de  l'honneur  qui  le  réduisit  à  l'exil  et  au 
dénuement;  l'autre,  celle  du  crime  qui  le  haussa 
au  pouvoir  et  aux  richesses,  mais  le  conduisit  aussi 
au  mépris  public,  à  l'impénitence  obstinée  et  — 
espérons-le  —  au  remords. 

Cependant  il  ne  saurait  me  convenir  de  me  mon- 
trer trop  dur  à  sa  mémoire.  Sieyès,  même  à  ses 
heures  d'abjection,  resta  fidèle  à  son  évoque.  Il 
consacra,  à  le  préserver  des  pires  destins,  ce  qui 
restait  d'énerjçie  dans  son  ftme  égoïste  et  veule. 

11  le  protégea  dans  sou  exil,  veillant  à  ce  qu'on 
ne  molestât  pas  trop  durement  son  frère  aîné,  le 
comte  de  Lubersac-Cliabrignac,  resté  à  Paris  contre 
vents  et  marées,  permettant  même  à  ce  frère  d'en- 
voyer des  secours  au  prélat  émigré...  et  le  dévoue- 
ment fraternel  comme  le  dévouement  filial  étaient 
alors  des  crimes  punis  de  mort.  Enfin,  dès  1796, 
il  fit  abaisser  les  barrières  qui  retenaient  Mgr  de 
Lubersac  hors  de  France  et  le  raya,  presque  d'of- 
fice, des  tablettes  sanglantes  de  l*éinigrntion.  Bien 
mieux  :  il  »ut  empêcher  que  son  petit  héritage  de 
cadet,  la  terre  et  le  château  de  Chabrignac,  ne 
devinssent  la  proie  des  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. En  rentrant  Mgr  de  Lubersac  retrouva 
un  gîte  —  délabré,  il  est  vrai  —  et  du  pain  — 
noir,  il  est  vrai  aussi  —  mais  le  tout  bien  à  lui. 
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Son  beau-frère  et  beaucoup  d'autres  ne  rencon- 
trèrent pas  pareille  fortune. 

Sieyès  remplit  ses  obligations  de  cœur  envers 
son  évoque  et  bienfaiteur,  sans  bruit,  comme  il 
faisait  toutes  choses,  tremblant  sans  doute  et 
suant  de  peur  chaque  fois  qu'il  les  remplissait. 
Je  n'ai  pu  découvrir  aucun  document  officiel  ni 
même  aucune  lettre  de  famille  constatant  ses 
actes  de  dévouement.  Mais  je  suis  sur  (ju'il  les 
accomplit,  les  traditions  des  miens  étant  una- 
nimes et  concordantes  sur  ce  point  ;  cela  suffit 
pour  que  je  paie  au  prêtre  dévoyé  le  tribut  de  la 
reconnaissance. 

Gomme  tous  les  évéques  proscrits  ou  demi- 
proscrits,  Tévêque  de  Chartres  avait  beaucoup  à 
s'occuper  de  son  diocèse  où  sévissait  le  schisme 
constitutionnel  et  où  la  persécution,  tantôt  ouverte, 
tantôt  hypocrite,  ne  cessa  de  faire,  jusqu'en  1802, 
et  notamment  après  le  18 fructidor,  de  nombreuses 
victimes.  ' 

Néanmoins  il  trouva  le  temps  de  s'inquiéter  de 
mon  arrière-grand'mère,  sa  sœur  chérie,  de  deux 
ans  moins  âgée  que  lui,  et  de  son  beau-frère,  avec 
lesquels  il  a  entretenu,  l'espace  <run  demi-siècle. 


1.  Un  prêtre  jureur,  nommé  Bonnet,  avait  été  nommé  évëque 
constitutionnel  de  Chartres,  mais  il  n'obtint  l'obédience  que  de 
rares  apostats  comme  lui.  Dès  la  fln  de  1790,  les  prêtres  fldèles 
enseignaient  aux  enfants  un  catéchisme  orthodoxe  où  on  lisait  : 

•  —  t)u'est-ce  qu'un  intrus? 

•  R.  C'est  M.  Bonnet. 

•  —  Pourquoi  M.  Bonnet  est-il  un  intrus? 

«  R.  Parce  qu'il  a  pris  la  place  de  .Mgr  de  Lubersac.  ■ 
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une  correspondance  ininterrompue  dont  le  recueil 
serait  des  plus  intéressants  pour  l'histoire  de  la 
fin  du  dix-huitième  siècle. 

Mon  bisaïeul  avait  compté  sur  l'influence  que 
Mgr  de  Lubersac  exerçait  sur  Sieyès  et  sur  divers 
autres  personnages  en  vue,  et  par  eux  sur  Fouché 
et  sur  Bonaparte,  pour  lever  les  obstacles  qui 
s'opposaient  à  sa  rentrée.  Il  avait  espéré  surtout 
que  les  démarches  de  l'évèque  empêcheraient 
qu'on  ne  lui  imputât  à  crime  digne  de  mort  le  fait 
d'avoir  pénétré  sans  autorisation  régulière  sur  le 
territoire  de  la  républicjue  et  de  n'avoir  pas  aban- 
donné sur  les  grands  chemins  sa  femme  et  son 
vieux  domestique.  Il  ne  s'était  confié  à  nul  autre. 
Les  longues  ingratitudes  subies  lui  conseillaient 
de  ne  se  fier  à  personne. 

Ce  fut,  en  efl'et,  aux  pressantes  sollicitations  de 

l*évéque   que   mes  grands-parents  durent    de  ne 

rwster  que  doux  semaines  à   lluremonde.  Depuis 

le  départ  de   Roffignac  c'était  la   première    fois 

qu'une  do  leurs  espérances  n'était  pas  trahie. 

Dans  les  derniers  jours  de  frimaire,  an  IX  (pre- 
miers jours  de  décembre  1800),  ils  débarquaient  à 
Paris  et  allaient  occuper  un  petit  appartement, 
2,  rue  des  Marais-Saint-Germain. 

Le  vieux  chef  do  f:iniille  croyait  ses  tribulations 
presque  finies;  elles  atteignaient  à  peine  la  moitié 
de  leurs  cours. 

Les  informations  officielles  que  Fouché  avait 
fait  prendre  en  Limousin  sur  sa  personne  étaient 
absolument  favorables;  mais  les  informations  of  fi- 
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cieuses  portaient  que  quelques-unes  de  ses  terres 
restaient  encore  invendues.  Il  fallait  donc  donner 
à  l'œuvre  de  spoliation  totale  le  temps  de  s'accom- 
plir. 

Mes  grands-parents  restèrent  dix-huit  mois  à 
Paris,  au  lieu  des  trois  ou  quatre  semaines  qu'ils 
avaient  supputées  dans  leurs  calculs  les  plus  pes- 
simistes. 

Dès  le  lendemain  de  leur  installation,  ils  fai- 
saient parvenir  à  Fouché  la  pétition  suivante  : 

Au  Minisire  de  la  police  générale. 

Jean  Pradel-Lamase,  âgé  de  77  ans,  et  Marie  Lubersac. 
sa  femme,  âgée  de  60  ans, 

Exposent  qu'en  1790  ils  furent  forcés,  à  deux  fois  diffé- 
rentes, de  quitter  leur  domicile  de  Roffignac  pour  su 
soustraire  à  un  attroupement  considérable  de  personnes 
qui  en  voulaient  à  leurs  vies  et  qui  pillèrent  leur  mobi- 
lier. 

Ce  fait  est  authentiquement  constaté  par  des  pièces  dé- 
posées dans  le  bureau  de  votre  ministère. 

Ils  se  réfugièrent  avec  Joseph  Lamasect  Henri  Lamase, 
leurs  enfants,  à  Uzerche,  département  de  la  Corrèze  et  le 
dit  Lamase  y  obtint,  le  1"'  février  1791,  un  passeport  qui 
lui  permit,  à  lui  et  à  ses  deux  dits  enfants,  d'aller  à  Stras- 
bourg. 

Ce  passeport,  joint  à  la  présente,  est  visé  par  différentes 
autorités  constituées. 

Le  4  mars  4791,  on  lui  donna  un  passeport  à  Strasbourg 
et  à  ses  susdits  deux  enfants  pour  aller  en  Allemagne. 

Cette  pièce  visée  est  jointe  à  la  présente  pétition  pour 
être  jointe  à  leurs  autres  pièces. 

On  voit  qu'ils  ont  été  obligés  de  fuir  pour  éviter  la  mort 
et  qu'ils  n'ont  quitté  la  France  qu'en  vertu  de  passeports 
bien  authentiques. 
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IN  !>ont  dans  l'espèce  du  eitoyen  de  Coubert  '  qui  a  été 
ray*'  <î'''finifiv»>mfnt. 

il-  ,  rque  leurs 

nom  -le  la  liste 

des  émigrés  du  departenieiil  de  la  Corrèze. 

Praobl-Lamasb.  Lubbrsac-Laiiabb. 

A  celle  pétition  étaient  joints  les  deux  passeports 
délivrés  en  février  et  mars  1791  à  mon  arrière- 
grai  '  :  "^  parles  municipalités  d'Uzerche  et  de 
Slr.i  ^.  C'étaient  du  reste  deux  sauf-conduits 

de  trahison ,  car  on  ne  lui  avait  ouvert  toutes  grandes 
les  portes  de  sortie  que  pour  lui  fermer  herméti- 
quement les  portes  de  rentrée. 

Parti  d'Uzerche  le  l*'  février,  il  n'était  arrivé  à 

Strasbourg  que  le  1"  mars,  tant  les  voyages  étaient 

'  '  *  '■  ^    tacles  à   cette   époque    —  homines 

— .  Son  papier  d'Uzerche  est  visé 

par  soixante-cinq  municipalités. 

Il  avait  l'intention  de  se  fixer  dans  la  capitale  de 
l'Alsace,  mais  une  expérience  de  quatre  jours  lui 
démontra  que  toute  résidence  sur  terre  française 
lui  »erait  désormais  virtuellement  interdite.  Obligé 
n  raison  de  sécurité  de  franchir  lu 
;*jssa  le  Hhin,  le  h  mars,  avec  son 
quatrième  fils  qui  l'accompagnait  depuis  son  dé- 
part du  Limousin.  Retiré  trois  lieues  plus  loin,  à 
OflTenbourg,  le  préteur,  M.  J.-G.  de  Ricnecker,  lui 
facilita  le  séjour  de  cette  localité,  le  lui  rendant 

1.  \jt  dtoyrn  (].*  r.nilixTt  t-i»\\  iM>uufltod«  Saaual  Bernard  à 
qut  VolUire  .  e.  C'Mi  p«ut-étr«  m  qui 

rt^)Ii<lil<>  In  f.'i  ' 
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même  aussi  agréable  que  peut  l'ôtre  à  un  exilé 
l'existence  hors  de  sa  patrie. 

Fouché  reçut  la  pétition  et  il  semble  qu'il  l'ait 
parcourue,  puisque  je  trouve  écrit  en  marge,  de 
sa  main,  la  courte  annotation  suivante  : 

La  dame  Lubersac  est  éliminée. 

Ma  bisaïeule  était  donc  libre  de  regagner  seule 
le  Limousin,  en  laissant  à  son  mari  le  soin  de  ter- 
miner les  formalités  ennuyeuses  qui  devaient  per- 
mettre à  toute  la  famille  de  revoir  le  sol  natal. 

Cette  fois  encore  elle  refusa  de  séparer  sa  des- 
tinée de  celle  du  vieillard  qui  lui  avait  donné 
quarante  années  de  dévouement,  dont  trente  de 
bonheur  et  dix  de  malheurs  communs. 

Mais  ce  qu'ils  appelaient  «  leur  délivrance  »  et 
qui  devait  être  d'ailleurs  une  source  de  nouvelles 
amertumes,  n'approchait  point...  au  contraire. 

Non  seulement  Fouché  ne  s'empressait  pas  de 
faire  droit  aux  réclamations  du  suppliant,  mais  il 
donnait  des  ordres  secrets  prescrivant  de  prolon- 
ger les  délais  habituels. 

La  tactique  nouvelle  qu'il  avait  adoptée  consis- 
tait à  faire  parade  de  sentiments  de  bienveillance 
à  l'égard  des  émigrés,  sans  perdre  un  instant  de 
vue  les  intérêts  sacrés  de  la  révolution;  et  le  plus 
sacré  de  ces  intérêts,  c'était  la  mise  hors  de  cause 
de  tous  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  dont 
il  était.  Et  c'est  par  cette  duplicité  longtemps  sou- 
tenue que  les  aigrefins  de  la  race  des  F'ouché  se 
ménagent  de  la  reconnaissance  dans  tous  les  camps 
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et  se  rendent  acceptables  sous  tous  les  régimes, 
en  attendant  d'être  universellement  honnis. 

D'un  trait  de  plume  le  tout-puissant  ministre  de 
la  police  pouvait  rayer  Tex-chàtelain  de  Roffignac 
de  la  liste  des  émigrés.  Il  avait  agi  ainsi  en  faveur 
de  proscrits  déjà  irrémédiablement  dépouillés. 
S'il  força  cet  octogénaire  à  se  promener  de  bu- 
reaux en  bureaux,  dix-huit  mois  durant,  c'est 
parce  qu'il  entrait  dans  ses  vues  et  dans  celles  de 
Bonaparte  de  ne  pas  lui  laisser  l'argent  néces- 
saire pour  payer  l'huissier  qui  aurait  formulé  ses 
revendications.  On  va  voir  qu'il  avait  pleine  con- 
science de  cette  injustice. 

Fouché  se  contenta  donc  de  faire  placer  mon 
arrière-grand-père  sous  la  surveillance  de  ses 
commissaires.  Mme  de  Lamase  demanda  à  partager 
stte  dégradante  sujétion. 
|u'À  cela  ne  tienne  !  Fouché  n'appréciait  pas  ce 
de  grandeur  d'âme;  mais,  ayant  acquis  du 
londe  en  fréquentant  chez  des  comtesses  peu 
irouches,  il  ne  savait  pas  résister  aux  caprices 
femmes.  Sept  années  auparavant,  il  aurait 
lit  guillotiner  Nfarie  <Ie  Lubersac  à  Nevers  ou  mi- 
railler  à  Lyon  avec  son  mari.  En  1801,  vu  la  diffé- 
'^8  temps  et  le  changement  des  mœurs,  il 
pas  à  les  placer  ensemble  sous  la  férule 
le  son  préfet  de  police  et  des  subalternes  de  celui- 
M.  C'était  sa  manière  d'être  galant,  à  cet  homme. 
Il  donna  des  ordres  dans  ce  sens,  accompagnant 
toutefois  la  lettre  d'avis  de  notes  autographes  que 
je    veux  transcrire  littéralement,   non  pour  faire 


ut        UNE  FAMILLE   FRANÇAISE  SOUS    LA    RÉVOLUTION 

honneur  au  signataire  de  son  apparente  loyauté, 
mais,  au  contraire,  pour  montrer  à  quelle  profon- 
deur d'amoralité  étaient  tombés  les  profiteurs  de 
la  révolution,  proclamant  avec  un  cynisme  décon- 
certant Tinnocence  des  victimes  qu'ils  soumettaient 
à  la  torture  : 

Noie  pour  la  gurveillance  : 

Paul  *■  Pradel-Lamaze  et  Marie  Lubersac,  son  épouse, 
ont  été  inscrits  sur  la  liste  des  Émigrés  du  département 
de  la  Corrèze. 

Ils  ont  réclamé  contre  cette  inscription  auprès  du  dis- 
trict d'Uzerche. 

Le  préfet  de  ce  département  les  a  rayés,  le  7  ventôse 
an  Vlll.  Leur  mise  en  surveillance  est  demandée  par  les 
députés  de  la  Corrèze  au  Corps  législatif  et  au  Tribunal. 


PEU   DE   FRANÇAIS  ONT  AUTANT  DE   DROITS    A    LA    BIENVEIL- 
LANCE DU  GOUVERNEMENT  QUE  PRADEL-LAMAZB  ET  SON  ÉPOUSE. 

//  est  cerlatn  et  prouvé  qu'en  1790  et  t79t  ils  ont  essuyé 
toutes  sortes  de  persécutions;  que,  proscrits,  leur  domi- 
cile ayant  été  dévasté,  pillé  et  brûlé,  ils  ont  été  poursuivis 
avec  acharnement  dans  les  communes  dUzerche,  Limoges, 
Paris  et  Strasbourg,  par  des  ennemis  implacables,  et  qu'ils 
n'ont  dû  leur  salut  qu'en  abandonnant,  au  mois  d'octobr< 
4792  ',  le  territoire  Français. 

Depuis  cette   époque  ils  ont  constamment  résidé  eu 
pays  neutre. 

Ces  faits  sont  constatés  par  les  certificats  les  plus  authen- 
tiques et  par  plusieurs  procès-verbaux  d'autorités  locales. 


1.  Erreur  de  prénom. 

2.  Erreur  de  date,  qui  parait  volontaire,  dans  le  but  de  repor- 
ter l'émigration  de  M.  de  Lamaee  aprèt>  le  coniincncement  de 
la  guerre  étrangère. 
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Cette  pièce  est  signée  Fouché,  tout  court,  sans 
désignation  de  fonction.  Elle  porte  le  n**  17527  C, 
et  elle  est  suivie  de  cette  mention  du  préfet  de 
police  : 

(  >l  instruite.  Point  de  diflicullé  à  accorder 

la   -  .    s'il  n'existe  point  de  notes   au   bureau 

particulier. 

Voici  donc  quelle  était  l'étrange  situation  faite 
à  mon  arrière-grand-père.  Rayé,  en  Tan  VIII, 
par  l'autorité  admiiiifetrative  de  son  déparlement, 
il  obtient  seulement,  en  l'an  IX,  la  faveur  qui  est 
généralement  la  punition  des  malfaiteurs  récidi- 
vistes, la  mise  en  surveillance.  Je  reviendrai  sur 
ces  bizarreries  quand  je  ferai  le  récit  des  faits  an- 
térieurs a  ceux-ci. 

Je  retiens  seulement  la  phrase  caractéristique, 
que  j'ai  soulignée  dans  le  texte,  écrite  de  lu  main  de 
Fouché  :  «  Peu  de  Français  ont  autant  de  droits  à  la 
bienveillance  du  gouoernement  que  Pradel-Lamaze 
et  son  épouse,  n  Dans  une  note  postérieure  Fouché 
r**«^"""  "t  et  déclare  que  le  principal  effort  de  la 
r«-  Il  en  Bas-Limousin  semble  avoir  été  di- 

rige contre  ma  famille. 

Ce  coquin  a  certainement  au  bout  de  la  plume 
\m  mot  «  Justice  »  que  réclament  les  victimes  des 
asaataini  et  des  voleurs.  Il  le  remplace  par  le 
mot*  bienveillance  »,  lequel  implique  une  idée  de 
protection  condescendante  au  repentir,  comme  si 
les  réclamants  avaient  besoin  de  charité  et  de  par- 
don. Maia,  encore  une  fois,  et  je  le  répéterai  à 
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satiété,  il  entrait  dans  les  plans  du  gouvernement 
d'alors  de  fermer  aux  spoliés  toutes  les  portes 
des  légitimes  revendications. 

Cependant  M.  de  Lamase,  leurré  par  les  pro- 
messes mielleuses  que  lui  distribuèrent  les  subal- 
ternes de  la  police,  se  rappela  qu'il  avait  en  Picar- 
die un  ami  des  jours  heureux.  C'était  un  M.  Le 
Clère,  d'une  famille  noble  irlandaise  de  la  suite 
de  Jacques  II,  établie  à  Brive  depuis  un  siècle, 
et  l'une  des  plus  estimées  de  la  contrée. 

M.  Le  Clère  avait  fui  la  Terreur,  mais  sans 
sortir  de  France.  Réfugié  dans  la  petite  commune 
de  Liancourt,  près  de  Beauvais,  il  avait  changé 
l'orthographe  de  son  nom  en  celle  de  Leclerq  et 
avait  ainsi  passé  inaperçu.  Le  consulat  proclamé, 
les  honnêtes  gens  se  présentèrent  en  foule  pour 
soutenir  un  gouvernement  qu'on  espérait  répara- 
teur. M.  Le  Clère  fut  nommé  maire  de  Liancourt. 

Considérant  son  grand  âge,  mon  bisaïeul  pensa 
qu'il  n'aurait  jamais  plus  d'autre  occasion  de  revoir 
ce  vieil  ami.  Il  fallait  donc  profiter  au  plus  vile 
des  quelques  semaines  de  séjour  forcé  à  Paris 
pour  aller  converser  avec  lui.  Ils  s'entretiendraient 
de  l'ancien  temps,  et  peut-être  aussi  M.  Le  Clère, 
mieux  au  courant  que  lui  des  hommes  nouveaux 
et  des  choses  nouvelles,  lui  donnerait-il  des  rensei- 
gnements et  des  conseils  utiles  sur  la  manière  de 
procéder  pour  être  réintégré  dans  ses  biens. 

Il  demanda  donc  la  permission  de  faire  le  voyage 
de  Liancourt.  Ce  fut  une  affaire  d'Ktat.  M.  Delort, 
député    de   la   Corrèze  au    Corps    législatif,    dut 
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donner  caution  que  M.  et  Mme  Pradel-Lamn/e 
n'allaient  pas  conspirer,  dans  cette  bourgade  de 
800  âmes,  contre  le  pouvoir  établi. 

Fouchë  écrivit  au  préfet  de  l'Oise  de  se  méfier 
de  Toctogenaireet  joignit  a  sa  lettre  d'autorisation 
la  note  suivante: 

POLICE  GÉNÉRALE 

DIVISION!   ADMIM8TRATITE 

9*  Bureau 
N»  3.553,  Section  3* 

I    Vérification  d'inscription  sur  la  liste  des 
-  1    émigrés  et  les  sept  suppléments  d'icello. 

(    Pradel-Lamase  (Jean-Baptiste). 

On  trouve  sur  la  liste  générale  : 
Pradel  La  Ma»,  domicilié  à  llzerche,  inscrit  le  47  juin 
un.  -  Corréxe. 


Femme 
i"  Fils 
Pradbl-Lamau  <    i*  Fils 


Lamaze,  Jean 


3-  Fils 
Fille 

Signé  :  Chalot. 
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Le  voyage  de  Liancourt  ne  fut  pas  tout  k  fait  inu- 
tile. M.  Le  Clère  mit,  en  effet,  mes  grands-parents 
en  garde  contre  ce  qui  leur  restait  d'illusions.  Il 
leur  expliqua  que  la  révolution,  après  avoir  été  le 
laboratoire  de  tous  les  crimes,  était  devenue  la 
plus  grande  école  du  mensonge  et  de  traîtrise 
que  le  monde  eût  jamais  supportée  ;  les  hommes 
d'État  de  Paris  agissaient  avec  une  aussi  complète 
mauvaise  foi  que  les  parvenus  du  Limousin  ;  il  n'y 
avait  que  la  différence  du  petit  au  grand.  Il  leur 
conseilla  donc  de  prendre  des  dispositions  pour 
finir  leurs  jours  dans  la  capitale.  S'ils  obtenaient, 
plus  tard,  l'autorisation  de  revoir  le  sol  natal,  cette 
satisfaction  serait  ainsi  doublée  par  la  surprise. 
C'était  le  seul  moyen  de  ne  pas  courir  après  de 
nouvelles  déceptions. 

En  effet,  les  jours  et  les  mois  s'écoulèrent,  rue 
des  Marais-Saint-Germain,  et  mon  arrière-grand- 
père,  épuisant  ses  dernières  ressources,  ne  rece- 
vait pas  le  papier  administratif  libérateur. 

Son  fils  et  lui  connurent  longtemps  les  angoisses 
des  démarches  pénibles  et  inutiles  :  les  prome- 
nades sans  fin  dans  les  rues  boueuses  du  vieux 
Paris,  les  ascensions  aux  étages  élevés,  les  attentes 
prolongées,  sous  le  regard  narquois  des  huissiers, 
dans  les  antichambres  ministérielles  ou  préfec- 
torales, les  fins  de  non-recevoir,  les  sourires  des 
nouveaux  riches  insultant  aux  douleurs  qu'ils 
avaient  faites,  les  paroles  consolatrices,  morti- 
fiantes parfois,  des  puissants  du  jour  qui  veulent 
se  débarrasser  des  gêneurs... 
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Et  !^  proscrit  pouvait  passer  pour  octogénaire  î 
et  son  corps  était  couvert  de  cicatrices  glo- 
rieases!  et  il  avait  traversé  cette  longue  vie  en 
faisant  le  bien  ! 

Au  bout  de  trois  mois  il  fit  parvenir  à  Tassassin 
Fouché  cette  nouvelle  pétition,  rédigée  en  termes 
presque  humbles  : 

Au  ministre  de  la  police. 

L'exposant,  à  l'âge  de  68  ans,  pour  se  soustraire  à  l'as- 
sassinat, ftit  forc<^  de  sortir  de  France.  Il  le  fil  en  vertu 
d*iin  passeport  produit  dans  vos  bureaux  ;  il  a  actueUe- 
ment  77  ans  ;  il  réclame  oolre  bonté  et  votre  justice  pour 
lui  fixer  son  sort  en  lui  faisant  accorder  sa  radiation. 

Salut  et  respect, 
Pkaobl-Lamasb*  du  département  de  la  Corrèze,  au  re- 
gistre de.  votre  aeerétariat,  >*  iloil. 

Cette  supplique  demeura  sanb  réponse.  Fouché 
la  Ht  enterrer  dans  un  de  ses  bureaux,  et  il  eut  la 
cruauté  d'ajouter  sur  la  marge,  en  renvoi  du  mot 
radiaiion  : 


S'il  la  mérite  I 


^K  raai 

^B^^S'il  la  mérita!  Foaché  avait  antre  oat  mains  tous 
^B^^ documents  conc«mant  le  vieil  émigré.  Il  aT«it 
^^^rodié  personnellement  son  affaire  et  il  était  sorti 
de  cette  élude  persuadé  que  le  pétitionnaire 
méritait  mieux  que  de  la  bienveillance  !... 

Parmi  ces  documents  il  détenait  les  certificats 
des  trois  représentants  de  laCorrèze,  non  pas  seule- 
ment ceux  qu'ils  avaient  accordés  spontanément 
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à  mon  bisaïeul  une  année   auparavant  et  dont  je 
parlerai  plus  loin,  mais  ceux  qu'ils  avaient  renou- 
velés, le  9  frimaire,  an  IX,  pendant  le  court  séjour 
de  celui-ci  à  Rurcmonde. 
En  voici  la  teneur  : 

Les  citoyens  Delort  cl  Gautier,  législateurs, au  C**  minis- 
tre de  la  police. 

Citoyen  ministre, 

Jean  Pradel-Lamaze  a  depuis  longtemps  remis  ses 
pièces  et  est  en  instance  pour  obtenir  sa  radiation. 

Le  citoyen  Lebreton,  membre  du  Tribunal  et  de  l'Ins- 
tilul,  est  chargé  de  sa  confiance  pour  le  succès  de  cette 
demande.  Cependant  Jean  Pradel-Lamaze  désire  avoir 
une  surveillance  dans  ce  déparlement  de  la  Seine  poui- 
activer  lui-même  son  affaire. 

Les  pièces  qu'il  a  produites  justifient  celte  demande 
provisoire,  nous  vous  prions  de  l'accorder. 

Delort,  Gauthier. 

Joachim  Lebrelon,  membre  du  Tribunal  et  de  ITnstitut 
national  —  hôtel  des  Monnaies. 

Les  citoyens  Delort,  Gauthier  et  Lebreton  avaient 
ajouté  cette  apostille  : 

Nous  prions  le  ministre  de  vouloir  bien  faire  l'appli- 
cation de  l'arrêté  des  consuls  du  28  vendémiaire  à  la 
Citoyenne  Pradel-Lamaze,  épouse  dudit  Pradel-Lamaze, 
qui  est  avec  lui. 

Joachim  Le  Breton,  Delort,  Gauthier,  législateurs 

Toutes  ces  signatures  sont  précédées  des  trois 
points  maçonniques,  comme  d'une  croix  celles  des 
prêtres. 


i 
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Les  réflexions  que  suggère  cette  particularité 
ne  trouvent  pas  leur  place  ici  ;  j'en  fais  la  remar- 
que seulement  pour  montrer  que  les  pressantes 
recommandations  des  trois  représentants  de  la 
Co!  -mblent  avoir  été  sincères, 

L  Jii  était  d'ailleurs  une  manière  de  per- 

sonnage. Fils  d'un  paysan  breton,  entré  jeune 
dans  Tordre  des  Théatins,  il  professait  la  rhéto- 
rique au  collège  de  Tulle  quand  éclata  la  révolu- 
tion. Il  en  embrassa  les  principes  avec  ardeur  — 
suivant  l'expression  consacrée,  —  se  défroqua 
sans  être  sacrilège,  car  il  n'élait  pas  engagé  dans 
les  ordres  bien  qu'âgé  de  30  ans,  vint  à  Paris, 
épousa  la  fille  de  Darcet,  directeur  de  la  Monnaie, 
traversa  la  Terreur  sans  être  inquiété,  se  lia  avec 
Bon  '--'■.  lit  partie  de  deux  académies  dès  leur 
réo^^  ition   par  le   premier  consul,  celle  des 

Beaux-Arts  et  celle  des  Sciences  Morales,  enfin 
fut    "  "'*  pour  être  le  tribun  de  la  (^orrèze.  Mon 

arii  ..  p,.and-père  l'avait  connu  à  Tuile  et  lui 
avait  rendu  de  menus  services.  Lebreton  lui  resta 
constamment  fidèle  comme  on  le  verra  par  la 
suite,  et  le  fait  est  assez  rare  pour  valoir  d'être 
noté*. 

Hn  ne  tenant  aucun  compte  de  sa  recommanda- 
tion et  de  celle  des  autres  représentnuts  du  départe- 
ment, en  traînant  les  choses  en  longueur,  Fouché 
obéissait  donc  a  des  injonctions  mystérieuses.  11 


1.  LebrtIoD,  Mpatrié  «a  1816,  e«t  mort  obaeoréaeal  en  Amé- 
rique. 
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poursuivait  un  objectif  inavouable  ;  et  cet  objectif 
était  la  mort  du  vieillard  accablé  par  les  lassitudes 
de  l'instance  en  radiation,  supplice  b'ajoutant  à 
ses  autres  tortures.  Les  ac(|uéreurs  de  ses  biens 
avaient  fait  savoir  que  leur  tranquillité  serait  à 
ce  prix. 

Mais  leur  victime  avait  lu  vie  dure. 

Ses  deux  beaux-frères  de  Lubersac,  ses  cousins 
de  Jumilbac  et  quelques  amis  s'intéressant  à  son 
sort,  le  dissuadaient  d'adresser  ses  réclajnations 
à  Bonaparte  ;  le  vainqueur  de  Marengo  baissait 
d'être  importuné  par  les  doléances  des  vaincus  de 
la  vie  et  par  les  plaintes  des  blessés  des  cbamps 
de  batailles.  D'autre  part,  Sieyès  consentait  bien  à 
agir,  mais  à  condition  que  son  nom  ne  fût  jamais 
prononcé  !  Cependant  on  assurait  que  le  troisième 
consul,  Lebrun,  n'était  pas  inaccessible  aux  senti- 
ments d'humanité.  Mon  arrière-grand-père  hasarda 
cette  pétition  à  Lebrun,  futur  duc  de  Plaisance. 

Au  consul  Lebrun. 

Jean  Pradel-Lamase,  Agé  de  77  ans,  et  Marie  I.ubersac 
sa  femme,  âgée  de  60  ans,  forcés  de  iuii-,  en  1790,  de  leur 
domicile,  pour  se  soustraire  à  un  attroupement  de  per- 
sonnes qui  en  voulaient  à  leur  vie,  se  réfugièrent  à  Uzer- 
cbe  et  y  obtinrent  un  passeport,  le  1"  février  4 7yl,  pour 
aller  à  Strasbourg. 

Là,  on  leur  en  donna  un,  le  4  mars  suivant,  pour  aller 
en  Allemagne. 

Ces  pièces  sont  déposées  à  la  police. 

Elles  prouvent  qu'ils  ont  tout  fait  pour  éviter  la  mort 
et  qu'ils  n'ont  quitté  la  France  qu'en  vertu  de  passeports 
authentiques  et  visés  par  diverses  autorités. 

Ils  vous  supplient,  citoyen  Consul,  de  renvoyer  la  |>ré- 
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tente  au  miaistre  de  la  police,  afin  qu'il  fasse  un  prompt 
rapport  tendant  à  faire  rayer  leurs  noms  de  la  liste  des 
émigrés  du  département  de  la  Corrèze. 

Phadel-Lamase. 

Le  consul  Lebrun  ne  prêta  aucune  attention  à 
cette  pétition.  De  guerre  lasse,  le  vieillard  se  sou- 
vint du  proverbe  :  «  Il  vaut  mieux  s'adresser  à 
Dieu  qu'à  ses  saints  !  »  II  passa  outre  aux  conseils 
de  ses  meilleurs  amis  et  libella  une  supplique  à 
l'adresse  du  premier  consul.  11  la  fit  courte,  afin 
de  garder  ses  chances  d'être  lu  : 

Au  premier  consul. 

Persécuté,  ma  maison  pillée,  ma  vie  menacée,  je  suis 
sorti  de  France  avec  un  passeport. 
Les  preuves  en  sont  à  la  police. 
Je  demande  ma  radiation. 

Salut  et  respect, 

Pradel-Lamate^  âgé  de  77  ans,  du  département  de  In 
Corrèze,  en  surveillance  à  Paris. 

5  fructidor,  an  IX. 

Bonaparte,  étonné  de  la  concision  inaccoutumée 
de  cette  lettre,  la  lut  et  il  semble  qu'il  en  ait  été 
frappé.  11  en  parla  tout  au  moins  a  son  entourage 
et  invita  le  ministre  do  la  police  à  s'intéresser 
au  pétitionnaire.  Sieyès  fit  prévenir  celui-ci  des 
bonnes  dispositions  momentanées  du  premier 
consul,  et  le  malheureux  proscrit  pensa  qu'il  était 
opportun  de  frapper  le  coup  décisif.  Le  5  fruc- 
tidor, il  t'était  aiireMé  au  maître  de  la  France; 
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dix  jours  après  il  s'adressa  au  jeune  général,    lui 
vieux  soldat. 

Au  général  Bonaparte,  premier  Consul. 

Pénétré  de  la  bonté  avec  laquelle  vous  reçûtes  ma  pé- 
tition du  5  fructidor,  an  IX,  soulTrez  que  je  prenne  la  li- 
berté de  vous  prier  de  m'indiquer  ou  de  m'adresser  quel- 
qu'un à  qui  je  puisse  dire  et  montrer  ce  que  j'avais  à  vous 
présenter  pour  vous  faire  connaître  combien  ma  radiation 
peut  m'être  avantageuse  dans  ce  moment  et  combien  elle 
est  juste.  Sur  son  rapport  vous  jugerez  si  je  mérite  que 
vous  fassiez  attention  à  moi. 

Si  ma  demande  est  indiscrète,  excusez  un  vieillard 
malheureux,  âgé  de  77  ans,  couvert  de  blessures  hono- 
rables. II  commença  la  guerre  au  Piémont;  il  la  conti- 
nua, en  qualité  de  capitaine,  en  Flandre,  sous  les  ordres 
de  Maurice  de  Saxe;  il  eut  sa  part  de  la  journée  de  Law- 
feld.  Après  la  prise  de  Berg-op-Zoon  parM.deLowendal.  il 
passa  l'hiver  dans  cette  ville  où  il  fit  une  guerre  conti- 
nuelle, pour  assurer  l'entrée  des  vivres  qu'on  envoyait 
d'Anvers. 

Jean  Pradel-Lamase. 

15  fructidor,  an  IX. 
Paris,  rue  des  Marais,  N»  2,  Faubourg  Saint-Germain. 

Certes  on  ne  peut  méconnaître  la  parfaite  di- 
gnité qui  règne  d'un  bout  à  l'autre  de  ce  papier. 
Avec  une  fermeté  rare  chez  un  homme  de  son  âge, 
l'infortuné  solliciteur  frappe  d'abord  à  la  porte 
du  grand  justicier  que  prétendait  faussement  deve- 
nir Bonaparte  ;  il  frappe  ensuite,  et  plus  fort,  au 
cœur  du  guerrier  heureux  qui  affectait  alors  de 
confondre  dans  sa  jeune  gloire  toutes  les  gloires 
de  l'ancienne  France,  et  qui  s'en  allait,  comme  par 
hasard,  aux  Invalides,  demander  aux  vieux  gro- 
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gnards  ,1,»  lui  faire  le  récit  des  batailles  de  Fon- 
lenoy  «-t  de  Rocoux. 

Ces  démonstrations  n'étaient  qu'une  mise  en 
scène  sans  sincérité.  La  galerie  du  temps  fut  peut- 
être  excusable  de  se  laisser  duper;  mais  le  côté 
cabotin  du  personnage  ne  devrait  trouver  ni  jus- 
tificateur ni  surtout  admirateur  chez  les  historiens 
dignes  de  ce  nom. 

Qu'on  s'extasie  devant  les  talents  de  stratège  de 
Bonaparte,  puisque  la  mode  en  dure  encore  ;  mais 
qu'on  ne  vante  point  les  qualités  de  cœur  de  cet 
italien  fourbe  et  amoral  ;  c'est  mentir  à  l'évidence. 
Bonaparte  eut  l'âme  effroyablement  basse  et  il 
n'est  pas  possible  de  citer  de  lui  un  acte,  soit  ré- 
fléchi, soit  spontané,  qui  porte  la  marque  de  la 
vraie  générosité. 

Mon  bisaïeul  fut  leurré  par  les  apparences 
comme  tant  d'autres.  Sa  lettre  au  premier  Consul 
tourna  à  son  détriment,  car  elle  contenait  des 
maladresses. 

En  écrivant  franchement  qu'il  lui  serait  «  avan- 
tageux »  d'être  rayé  immédiatement  de  la  liste 
des  émigrés,  le  spolié  laissait  deviner  qu'il  était 
temps  encore  de  sauver  du  naufrage  quelques 
lambeaux  de  son  patrimoine.  Et  Napoléon  n'oc- 
cupait le  pouvoir  qu'à  la  condition  d'achever  les 
blessés  qu'avait  faits  la  révolution. 

L'éloquente  et  touchante  supplique  n'obtint 
pas  les  honneurs  d'une  réponse.  Sur  l'original 
j'aperrois  en  marge,  de  la  main  de  Bonaparte,  la 
formule  sèche  qui,  de  tout  temps,  a  équivalu  à  un 
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ordre  d'enterrement  des  sollicitations  embarras- 
santes : 

«  Renvoyé  au  bureau  de  police.  » 

Le  malheureux  proscrit  recommença  ses  dé> 
marches  stériles,  sans  murmurer  contre  la  Provi- 
dence et  sans  se  plaindre  des  hommes  qui  lui  fai- 
saient une  vieillesse  si  dure! 

11  adressa  une  nouvelle  pétition  à  Fouché. 
C'était  la  cinq  ou  sixième  depuis  un  an.  Dans 
celle-ci  il  rentre  dans  la  discussion  des  faits  : 

Pétition  au  Ministre  de  la  Police. 

A  l'époque  où  je  sortis  de  France  il  m'était  impossible 
d'y  rester  davantage,  sansm'exposer,  ainsi  que  ma  famille, 
à  une  mort  inévitable.  Mon  âge  de  soixante-dix  ans  et 
toutes  les  précautions  que  je  pris,  dans  ce  temps-là,  pour 
éviter  de  m'expalrier,  prouvent  que  je  n'ai  embrassé  ce 
parti  qu'à  la  dernière  extrémité,  le  regardant  comme  le 
plus  grand  malheur  qui  pût  m'arriver.  Après  avoir  fui  de 
ville  en  ville,  ne  trouvant  de  sûreté  nulle  part,  je  sortis  de 
France  avec  deux  de  mes  enfants  et  je  m'établis  à  trois 
lieues  du  Rhin,  après  avoir  pris  la  précaution  de  me  mu- 
nir d'un  passeport  de  la  municipalité  de  Strasbourg;,  où 
j'avais  d'abord  cherché  à  me  ûxer,  jusqu'à  ce  que  je  pusse 
rentrer  chez  moi  avec  sécurité,  et  où  je  m'étais  rendu 
avec  un  passeport  de  ma  commune  d'Uzerche. 

Tranquille  chez  l'étranger,  je  n'aspirais  qu'à  voir  fînir 
mon  exil  forcé.  J'ai  fail  faire  à  toutes  les  époques  les  récla- 
mations ordonnées  par  le  gouvernement,  et,  trouvant  enfin 
un  moment  favorable  de  revoir  ma  patrie,  j'y  suis  revenu 
avec  la  confiance  la  plus  entière  que  le  gouvernement  ac- 
cueillerait avec  bonté  les  demandes,  fondées  sur  la  Justice 
la  plus  rigoureuse,  d'un  vieillard  octogénaire  qui  n'est  sorti 
de  son  pays  que  la  douleur  dans  l'âme,  et  contraint  par 
la  plus  dure  et  la  plus  impérieuse  nécessité  de  sauver  quel- 
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quf>fi  :niir«  —  qu'il  serait  aujourd'hui  dans  le  cas  de  re- 
gr'  avoirpas  perdiispluslôl  — silegouverneruenl 

n'n  '  sa  juste  réclamation  en  le  rayant,  ainsi  que 

se^  >.  de  la  liste  drs émigrés  sur  laquelle  ils  n'eus- 

•eui  jauiaib  dû  être  ini»crit«. 

J  EAM  Pradkl-Lamazb. 

Cette  tlctiiiL-ic  [m'ce  était  apostillée,  dans  les 
termes  suivants,  par  les  trois  représentants  de  la 
Corrèze  : 

Non  seulement  j'atteste  la  vérité  des  faits  et  motifs  ex- 
posés dans  la  pélilion  ou  mémoire  ci-contre,  mais  j'atteste 
encore  que  la  preuve  en  est  faite  dans  les  pièces  que 
TExposant  a  remis  pour  obtenir  sa  radiation. 

Dblort,  Législateur. 

J  biu  its  énoncés  dans  la  présente  pétition;  ils 

sont  lou  <  onnaissancc  et  je  i-éclame  la  justice  <lu 

gouvcni'.ui'.ni  en  faveur  du  pétitionnaire. 

Gautier,  Législateur. 

J  ai  iiiv  (  oiui.'H'<>«.'iin  <■  ;>;M-f(nl«'  des  faits  ci-dessus  énon- 
cés. Ia*  pvliliouii.tiir  ;i  ■Il  I  i^oureusement  forcé  de  s'ex- 
palnir.  l«s  pi-  >  <  -  i  imites  à  la  police  en  font  foi.  Mais  ce 
qui!  ri'-  <lit  p»-  '  k- le  (?onvern«'ment  actufl  appré- 
cia '  ise  fl  rendu  le»  pluê 
(jr<i  .  en  |>erfection liant 
l'a.  ftc.  M.  Turyot 
avu:\  ,  .,  ■  nixl' amitié.  Cv 
que  cet  administrateur  c^^N^hre  faisait  en  i^rand  dans  le 
Bas-Limousin  tlont  il  rtuit  intiMiduul,  le  cUoyen  Pradel' 
Lamase  le  faiaait  sur  $et  terres  et  dans  son  canton  gt'iL 

VIVIFIAIT. 

JoACRiM  Lkbrktom,  membre  de  l'Institut  et  du  Tribunal. 

11  eHt  bien  dilTicile  de  douter  de  U  «incérité  de 
recommandations  rédigées  avec  de»  expresaionH 
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si  chaleureuses.  Les  citoyens  Gautier,  Delort  et 
Lebreton,  engagés  tous  les  trois  dans  l'entre- 
prise révolutionnaire  —  les  trois  points  maçonni* 
ques  de  leurs  signatures  en  témoignent  —  n'avaient 
rien  à  gagner  à  se  compromettre,  même  en  appa- 
rence, en  faveur  de  mon  bisaïeul.  Et  puis,  je  ren- 
contre tant  de  faux  amis  et  tant  de  traîtres  dans 
cette  histoire  que  j'éprouverais  des  scrupules  à  en 
soupçonner  là  où  la  fausseté  et  la  trahison  ne  sont 
pas  absolument  démontrées. 

Cependant  le  ministre  de  la  police  n'accusamôme 
pas  réception  de  la  pétition. 

Mon  arrière-grand-père  avait  toujours  invité  son 
fils  aîné  —  qui  l'avait  précédé  à  Paris  —  à  ne  pas 
intervenir  directement  dans  cette  affaire.  A  tort 
ou  à  raison,  il  craignait  que  la  double  qualité  d'an- 
cien officier  de  Louis  XVI  et  de  larmée  de  Gondé 
de  celui-ci  ne  fournît  aux  malveillants  un  prétexte 
pour  se  dérober  à  l'examen  de  toute  demande  en 
réintégration.  D'autre  part,  il  réservait  l'interven- 
tion de  son  beau-frère,  l'évoque  de  Chartres,  pour 
la  démarche  suprême,  celle  après  laquelle  il  au- 
rait repris  le  chemin  de  l'exil,  si  elle  avait  échoué. 
Néanmoins  la  famille  en  était  arrivée  au  point  où 
il  devenait  nécessaire  d'utiliser  toutes  les  car- 
touches disponibles. 

Précisément,  en  raison  de  son  titre  d'officier  de 
Louis  XVI,  mon  oncle,  le  chevalier  de  Lamase, 
pouvait  renouer  des  relations  dans  la  nouvelle  ar- 
mée. Fidèle  à  son  serment  envers  le  roi,  il  avait 
recueilli  le  dénuement  et  les  humiliations  pour 
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prix  de  son  loyalisme;  mais  il  connaissait  plu- 
sieurs de  ses  anciens  camarades  ayant  suivi  la  voie 
de  l'infidélité,  qui  était  alors  celle  de  la  fortune  et 
des  grandeurs;  il  espérait  qu'ils  se  souviendraient 
de  lui. 

Les  plus  qualifiés,  parmi  ceux-ci,  étaient  le  gé- 
néral Lacuée  et  le  général  llédouville. 

Mon  bisaieul  adressa  une  troisième  pétition  au 
premier  consul,  espérant  que  l'apostille  de  Lacuée 
déterminerait  le  souverain  maître,  le  dispensateur 
des  grâces  et  le  distributeur  de  la  Justice,  à  jeter 
sur  son  infortune  un  regard  de  compassion.  Voici 
le  texte  de  cette  supplique  : 

Au  premier  contai. 

14  frimaire,  an  X. 
Général, 

Ion  âge.  les  cruels  événements  auxquels  j'ai  été  exposé 

6t  ane  nombreuse  famille  sont  mes  seuls  protecteurs  et 
mes  droits  pour  solliciter  votre  justice. 

Ordonnez  qu'il  vous  soit  fait  le  rapport  de  ma  position. 
Alors  vous  jugerez  si  c'est  indisc^^lement  que  j'ose  vous 
prier  de  fixer  mon  sort  en  m'accordant  ma  radiation. 

Salut  et  respect, 

Pradel-Lamau,  Agé  de  78  ans,  en  surveillance  à  Paris. 
€  Du  dépuriement  de  la  Corréze.  » 

Le  chevalier  de  Lamase  pria  le  général  Lacuée 
de  présenter  lui-même  la  supplique  à  Bonaparte. 
Mais  le  célèbre  directeur  de  l'Ecole  polytechnique 
était  aussi  de  celle  de  Sieyès.  Il  n'aimait  pas  à  se 
compromettre.  Son  maître  détestait  les  importu- 
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nités.  îl  le  savait  et  n'aurait  pas  recommandé  son 
propre  frère,  si  la  recommandation  eût  été  suscep- 
tible de  lui  attirer  seulement  un  regard  de  reproche. 
Tout  ce  qu'on  put  obtenir  de  lui,  c'est  qu'il  écri- 
rait à  Fouché  une  lettre  signalant  au  ministre  de 
la  police  la  situation  désespérée  de  M.  de  Lamase. 
Voici  cette  lettre  qu'on  n'estimera  sans  doute  pas 
bien  dangereuse  pour  son  auteur. 

Paris,  15  frimaire,  an  X. 

M.  G.  Lacuée,  Conseiller  d'Étal,  au  ministre  de  la 
police  générale. 

J'ai  l'honneur  de  vous  signaler,  citoyen  ministre,  une 
'pétition  adi-essée  au  premier  consul  par  Jean  Pradel,  à 
l'effet  dobtenir  sa  radiation  et  celle  de  ses  fils.  Le  con- 
cours de  témoignages  qui  se  réunit  en  faveur  du  pétition- 
naire me  détermine  à  y  joindre  ma  recommandation  et  à 
vous  prier  de  vous  faire  rendre  compte  de  ces  réclamations, 
afin  qu'il  jouisse  bientôt  de  aa  réintégraliou  dans  ses  droits 
de  citoyen  français. 

Je  vous  salue, 
M.  G.  Lacuée. 


Lacuée,  ci-devant  et  ci-après  de  Cessac,  appar- 
tenait à  une  famille  de  petits  gentilshommes  de 
Gascogne.  H  était  plus  Agé  que  mon  oncle  de  dix 
ans  environ,  mais  ils  avaient,  l'un  et  l'autre,  passé 
par  la  même  académie  militaire  de  Sorrèze  et 
avaient  seni  dans  la  même  arme  de  l'artillerie. 
De  là  une  sorte  de  fraternité  scolaire  et  réglmen- 
tairequi  permettait,  alors  comme  aujourd'hui,  aux 
disciples  malheureux  d'une  même  institution  d'in- 
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▼oquer,  dans  un  besoin  pressant,  l'appui  des  cama- 
rades favorisés  par  le  sort.  Alors,  comme  aujour- 
d'hui, ceux-ci  ne  pouvaient  se  dérober  brutalement 
à  Tappel,  sans  être  taxés  d'une  sorte  de  forfai- 
ture. 

Lacuée  était  trop  bien  élevé  pour  se  soustraire 
à  ce  genre  d'obligation,  mais  trop  arriviste  pour 
courir  un  risque  quelconque  a  l'accomplissement 
de  ce  devoir  social  et  mondain.  On  voit  qu'il 
s'était  débarrassé,  à  bon  compte,  d'un  gêneur  dont 
la  détresse  imméritée  insultait  à  sa  fortune  exa- 
gérée. 

Rebuté  par  Lacuée,  le  chevalier  de  Lamase 
pensa  qu'il  serait  peut-être  plus  heureux  avec 
llédouville,  qu'il  connaissait  plus  directement, 
ayant  passé  en  même  temps  que  lui  son  temps  de 
Sorrèze.  llédouville  avait  les  mains  toutes  rouges 
du  sang  le  plus  pur,  mais  il  conservait  quand 
même  la  réputation  d'un  homme  serviable. 

Mon  oncle  résolut  d'agir  seul  vis-à-vis  de  lui. 
Il  écrivit  au  futur  ambassadeur  de  Saint-Péters- 
boarg  une  lettre  respectueuse,  sachant,  par  cxpé- 
,  que  le  ton  d 'a il'ec tueuse  camaraderie  nies- 
sied  aux  vaincus  et  que  les  «  arrivés  «déeirent  être 
pris  au  sérieux  par  leurs  anciens  amis  restés  en 
route.  Bonaparte  avait  décrété  cette  note  par  son 
exemple,  refusant  le  tutoiement  à  ses  plus  vieux 
compagnons  d'armes,  en  attendant  qu'il  se  fit 
doi]  '  ^*  té  n  par  ses  frères  et  ses  sœurs, 
mt- r  i<*le  intimité. 

Le  chevalier  de  Lamase  plaida  donc  auprès  de 
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son  condisciple  la  cause  de  son  malheureux  père. 
Sa  lettre  étant  fort  longue,  je   me  borne  à  en 
reproduire  quelques  extraits  : 

Agé  de  près  de  80  ans,  père  de  sept  enfants,  couvert  de 
blessures  honorables  qu'il  a  reçues  en  versant  son  sang 
pour  la  patrie  et  qui  le  rendent  infirme  aujourd'hui,  mon 
père  fut,  toute  sa  vie,  le  bienfaiteur  du  canton  quil  habi- 
tait... Celui  à  qui  je  dois  le  jour  se  vil  pourtant  forcé  de 
s'expatrier  avec  un  de  mes  frères  et  moi,  dans  un  moment 
où  nous  n'avions  plus  aucune  sécurité  pour  notre  existence. 
Veuillez,  général,  vous  intéresser  h  nous  et  obtenir  du  mi- 
nistre de  la  police  qu'il  ordonne  de  faire  en  notre  faveur 
un  prompt  rapport  au  premier  Consul.  11  y  a  bien  du  temps 
que  mon  père  demande  sa  radiation  et  la  nôtre.  Son  grand 
âge  ne  lui  permet  pas  de  jouir  longtemps  de  la  justice 
qu'il  réclame;  sa  position  malheureuse  et  précaire,  qui  le 
met  à  la  charge  de  ses  amis,  sollicite  sa  radiation  le  plus 
promptement  possible. 

Au  dossier  mon  oncle  joignait  une  supplique 
adressée  personnellement  au  ministre  de  la  Police. 

Le  général  de  Hédouville  daigna  distraire  un 
quart  d'heure  de  ses  occupations  pour  porter  per- 
sonnellement le  tout  à  Fouché.  Il  accompagnait 
la  supplique  de  cette  bienveillante  apostille  : 

Je  prie  le  ministre  de  la  police  générale  de  vouloir  bien 
avoir  égard  à  la  pétition  d'un  vieillard  intéressant  par  ses 
malheurs.  Je  lui  aurai  une  obligation  particulière  s'il  peut 
ordonner  le  prompt  rapport  de  sa  demande  en  radiation 
définitive. 

Le  Général  de  Division, 

F.   HÉDOUVILLE. 

Le  général  de  Hédouville  était  évidemment  plus 
hardi  que  Lacuée;  peut-être  se  sentait-il  plus  fort. 


^B     téméi 
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Le  nom  de  Hédouville,  maintenant  bien  oublié 
dans  la  cohue  des  réputations  militaires  de  cette 
époque,  avait  brillé  d'un  assez  vif  éclat  sous  le 
Directoire.  Général  commandant  une  des  douze  co- 
lonnes infernales  chargées  d'exterminer  les  Ven- 
déens, de  brûler  tout  le  pays  insurgé,  de  n'y  laisser 
rien  de  vivant,  pas  même  un  animal  domestique, 
il  avait  fait  du  zèle;  moins  toutefois  que  son  col- 
lègue Turreau  de  Gabarronville,  plus  tard  créé 
par  Louis  XVIll  chevalier  de  Saint-Louis,  mais 
a&sez  pour  obtenir  les  félicitations  des  hommes  au 
pouvoir,  d'autant  mieux  méritées  qu'il  eut  la  bonne 
fortune  de  forcer,  avec  25.000  hommes,  Slofflet 
qui  lui  en  opposait  quatre  ou  cinq  cents,  et  Cha- 
rette  qui  lui  en  opposait  dix-sept. 

On  sait  que  les  deux  héroïques  champions  de  la 
II.  '  '     '       nt  fusillés  sans  rémission.  Hédou- 

\i,  ,     isable  de  leur  exécution  ?  11  serait 

téméraire  de  l'affirmer,  parce  que  les  ombres  des 

néraux  Duthil  et  Travot  réclameraient.  11  parait 
moins  certain  qu'il  ne  fit  rien  pour  les  sauver, 
oérosité  n'étant  pas  à  l'ordre  du  jour,  et  les 
gentilshommes  au  service  de  la  révolution  se  gar- 
dant des  surprises  du  cœur,  de  peur  de  contrarier 
Tessor  de  lours  ambitions. 

Les  espérances  de  Hédouville  furent  un  ins- 
tant formidables.  Il  s'était  si  bien  ancré  dans  la 
confiance  des  membres  du  Directoire  que  ceux-ci 
•ongèrent  a  lui  pour  préparer  le  18  fructidor  et 
lui  donner  ensuite  la  place  prépondérante  dans 
l'État.  Ils  l'avaient  désigné  pour  commander  l'ar- 

10 
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mée  d'Italie  opposée  à  celle  de  Souvarow,  afin  de 
lui  permettre  d'y  remporter  une  grande  victoire 
et  de  revenir  imposer  ses  volontés  à  Paris.  Mais 
les  intrigues  de  M.  de  Sémonville  l'emportèrent 
et  aboutirent  à  la  nomination  du  gendre  de  ce 
personnage,  Joubert,  qui  partit  avec  la  ferme  con- 
viction de  passer  bientôt  grand  homme. 

Mais  Joubert,  jouant  au  tragique  la  fable  de 
«  Perrette  et  le  Pot  au  lait  »,  fut  battu  et  tué  à  Novi. 

L'astre  de  Médouville  s'était  éclipsé  en  un  rien 
de  temps.  Comme  on  voulait  faire  quand  même 
le  coup  d'Etat,  on  chargea  de  la  direction  militaire 
de  l'entreprise  Augereau  qui,  n'y  voyant  point  ma- 
lice, ne  sut  se  ménager  aucun  bénéfice  politique 
du  succès  du  18  fructidor. 

Hédouville,  désabusé  de  l'espoir  d'occuper  ja- 
mais le  premier  rang,  n'eut  plus  dès  lors  d'autres 
soucis  que  d'obtenir  le  maximum  d'avantages  pra- 
tiques que  pourraient  lui  réserver  les  brusques 
changements  gouvernementaux  dont  la  France  était 
le  théâtre.  Il  semble  avoir  pris  pour  règle  de  con- 
duite la  devise  des  épicuriens: 

Non  mihi  rea  sed  me  rébus  submiiiere  conor. 

Le  18  brumaire  au  soir,  Bonaparte  comptait  au 
nombre  de  ses  adhérents  cet  ex-aristocrate  qui 
avait  conservé  d'ailleurs  des  allures  d'ancien  ré- 
gime. Le  premier  consul,  se  souciant  peu  d'être 
représenté  à  l'étranger  par  des  parvenus  sans 
éducation,  le  désigna  à  l'ambassade  de  Saint-Pé- 
tersbourg, en  1802.  Il  y  faisait  grande  figure  quand 
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éclata  la  lugubre  nouvelle  du  meurtre  du  duc 
d'Enghien.  On  demanda  des  explications  à  M.  l'am- 
bassadeur ;  mais  ne  pouvant  présenter,  pour  la 
défense  de  son  maître,  que  les  arguments  des 
jacobins,  et  ces  arguments  n'étant  pas  en  faveur 
à  la  cour  de  Russie,  le  vainqueur  de  Charette 
balbutia;  on  lui  fit  des  avanies  mondaines  et  il 
quitta  un  pays  où  Ton  s^obstinait  à  ne  rien  com- 
prendre aux  nécessités  des  temps  nouveaux. 

Revenu  à  Paris,  Hédouville  fut  accablé  des 
grâces  de  Napoléon  passé  empereur.  Sénateur, 
grand-croix,  largement  rente,  fait  comte  ou  comte 
refait,  comme  disaient  les  frondeurs,  il  jouissait 
avec  quiétude  des  honneurs  et  des  richesses  péni- 
blement gagnées  quand  les  événements  de  1814 
et  de  1815  vinrent  le  tirer  de  son  repos  béat.  Mais 
son  trouble  fut  de  courte  durée. 

Louis  XVIII,  ayant  réiléchi  en  exil,  avait  pris 
le  parti  de  partager  avec  les  triomphateurs  de 
U  révolution.  Cet  extraordinaire  roi  légitime 
laissa  mourir  de  faim  les  70.000  veuves  et  les 
400.000  orphelins  de  la  Vendée,  échappés  à  la 
destruction  systématique,  mais  il  servit  une  rente 
copieuse  à   U   soeur  de    Robespierre  '.  Il  nomma 

1.  tes  plus  néCMSlUuz  parmi  les  veuve»  nu  les  orpbelios 
dM  béroe  de  U  Vendée  ont  obtenu,  pendent  la  Resleuralion, 
éM  Mcoar^  -H  qui  n'etcédaieal  pr^eque  jaraaie   cin- 

quante rm  -  mes  par  ao.  Une  des  filles  de  Calbriineau 

•••  une  pandtion  rlafère  de  600  franc*. 

F>  tieaplerre  en  loucbalt  une  de  8.600  fr. 

I.'  w(  UmcD  de  Qniberon  n'ont  reçu  aucune  com- 

fri  TalUao,  qal   laa  fit  éforver,  )oui»»ait  d'an 

reTenu  de  >  wo  fraaM  servi  «or  la  caeaette  royale  et  L,aa- 
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Hédouville  pair  de  France  et  chevalier  de  Saint- 
Louis.  Ce  modèle  des  profiteurs  mourut  en  1825, 
comblé  d'honneurs,  d'argent  et  de  considération. 
Tant  il  est  vrai  que  la  bonne  tenue  mène  à  tout, 
quand  elle  est  doublée  de  savoir-faire  ! 

Hédouville  appartenait  à  celte  noblesse  de  pro- 
vince qui,  fuyant  les  honneurs  parfois  dangereux 
de  la  cour,  vécut  jadis  sur  ses  domaines,  payant 
largement  le  service  militaire  personnel  et  méri- 
tant, au  demeurant,  de  compter  parmi  les  plus 
solides  appuis  du  trône. 

Il  avait  accepté  la  remorque  révolutionnaire  par 
suite  d'une  circonstance  très  spéciale. 

Capitaine,  avec  un  de  ses  frères,  dans  un  ré- 
giment en  garnison  dans  une  ville  du  Sud-Ouest, 
ni  l'un  ni  l'autre  n'avait  pu  se  décider  à  éinigrer 
jusqu'au  mois  d'août  1792.  Mais  à  cette  époque  les 
militaires  se  voyaient  à  la  merci  des  comités  de 
Salut  public  et  des  clubs  de  Jacobins.  Les  offi- 
ciers, commandés  chaque  jour  pour  les  plus  répu- 
gnants services,  étaient  littéralement  écœurés  et 
ne  conservaient  plus  aucun  espoir  d'un  retour  pro- 
chain de  la  nation  à  la  raison.  L'indécente  ovation, 
décernée  aux  suisses  rebelles  et  assassins  de  leurs 
chefs  du  régiment  de  Châteauvieux,  avait  porté  à 
son  comble  l'indiscipline  des  subalternes.  C'est 
proprement  du  jour  de  cette  ovation  qu'il  faut 
dater  le  comnioiircment  du  règne  de  la  Terreur. 


juinais,  qui  avait  iocilé  Tallien  à  les  faire  égorger,  était  pair 
de  France  et  restait  comte  tel  que  Bonaparte  l'avait  fait. 


I 
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Les  deux  Hédouviile  prirent  enfin  à  leur  tour  la 
roule  de  l'exil  et  s'acheminèrent  secrètement  vers 
les  Pyrénées. 

Cependant  la  révolution  qui,  en  1790  et  1791, 
avait  favorisé,  de  tout  son  pouvoir  et  de  toutes  ses 
ruses,  l'exode  des  honnêtes  gens  —  ayant  préparé 
d'avance  les  décrets  de  confiscation  de  leurs 
biens  —  estimait  alors  que  cette  mesure  était 
pleine.  Sentant  approcher  la  guerre  étrangère, 
qu'elle  s'appliquait  du  reste  a  rendre  inévitable, 
elle  comprenait  qu'en  dépit  de  l'espionnage  ma- 
çonnique et  juif,  les  ex-sous-officiers,  ex-clercs 
d'huissiers  et  ex-brasseurs  de  bière,  bombardés 
chefs  d'armées,  seraient  un  bien  faible  obstacle  à 
opposer  aux  vieux  généraux  prussiens  et  autri- 
chiens. 

Les  meneurs  de  la  conjuration  se  rendaient 
prn'    •  *        ripte  de  la  réalité  de  ces  choses  et 

il-  1--  à  conserver,  même  malgré  eux, 

un  certain  nombre  d'officiers  de  métier  qui  assu- 
reraient la  défense  et  instruiraient  les  recrues. 

Le  calcul  était  juste.  En  étudiant,  sans  parti 
pris,  les  campagnes  de  92,  93  et  94,  on  voit  fort 
bien  que  les  anciens  officiers  et  les  vieux  soldats 
de  Louis  XVI  ont  préservé  U  républi(|ue  et  peut- 
être  aussi  la  France  d'une  ruine  certaine. 

Le  pouvoir  de  1792  avait  donc  donné  les  ordres 
les  plus  précis  pour  entraver  l'émigration  de» 
officiers.  Les  deux  llédouville  disparus,  des  gen- 
darmes furent  lancés  à  leur  poursuite  et  les  attei- 
gnirent aux  frontières  d'Espagne.  Le  cadet,  plus 
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ingambe  ou  mieux  favoriBé  par  le  sort,  les  franchit  ; 
Tafné  fut  arrêté  et  ramené  enchaîné  à  sa  garnison. 
On  se  garda  de  le  traduire  en  cour  martiale.  Puni 
d'un  mois  d'arrêts  de  rigueur  il  se  livra  sans 
doute  dans  la  solitude  de  sa  chambre  à  de  pro- 
fondes méditations  sur  l'instabilité  des  choses  de 
ce  monde,  et  le  résultat  de  ses  réflexions  fut  que 
Dieu  ne  l'avait  point  prédestiné  au  martyre. 

On  s'est  aperçu,  par  l'abrégé  de  son  curriculum 
viise,  qu'il  n'eut  pas  lieu  de  s'en  repentir. 

Son  frère  eut  une  destinée  toute  différente. 
Napoléon,  moraliste  à  sa  manière  fataliste,  s'ex- 
prime à  peu  près  en  ces  termes  au  sujet  des  deux 
Hédouville  : 

«  Pour  avoir  été  moins  leste  que  son  frère  sur  la 
frontière  d'Espagne,  le  général  a  obtenu  tout  ce 
qu'un  homme  de  son  mérite  pouvait  raisonnable- 
ment désirer.  Pour  avoir  été  plus  leste,  le  cadet  a 
végété  misérablement  à  l'étranger  pendant  l'émi- 
gration, et  n'a  obtenu  en  France  que  de  maigres 
emplois.  » 

Hédouville,  le  jeune,  accepta,  en  effet,  sous 
l'Empire,  des  postes  diplomatiques  inférieurs.  11 
y  servit  la  France  avec  un  absolu  dévouement, 
sans  cesser  do  haïr  ferme  et  de  mépriser  encore 
plus  Napoléon  qui  avait  été  son  condisciple  à 
l'école  deBrienne.  Retiré  dans  ses  terres  il  publia, 
en  1837,  un  Commentaire  de  l'Apocalypse  :  livre 
fort  rare,  quoiqu'il  puisse  passer  pour  une  œuvre 
de  très  haute  valeur.  Quand  cette  sorte  d'ouvrages 
sera  redevenue  à  la  mode,  l'explication  des  rêvé- 
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Utions  de  saint  Jean  par  Hédouville  sera  aussi 
fructueusement  consultée  que  celle  d'Holzhauzer 
dont  l'auteur  moderne  s'inspire  d'ailleurs.  Son 
aversion  pour  Napoléon  y  perce  a  chaque  page,  et 
c'est  un  fait  dipne  de  remarque  qu'aucun  de  ceux 
qui  l'ont  connu  de  près  n'ont  aimé  le  célèbre  Corse. 
L#e  commentateur  ne  lui  accorde  aucune  espèce  de 
génie  et  le  taxe  de  lâcheté,  le  considérant  comme 
le  précurseur  de  l'Antéchrist  et  lui  appliquant  en 
revanche,  pour  le  flétrir,  de  nombreux  versets  du 
texte  sacré. 

J'alanguis  sans  doute  mon  récit  en  m'étendant 
longuement  sur  les  personnages  de  marque  ren- 
contrés au  passage,  qui  ont  exercé  une  influence 
quelconque  sur  la  destinée  des  proscrits  dont  j'écris 
l'histoire.  Mais  tout  livre  doit  dégager  le  maximum 
possible  de  sa  moralité,  et  il  n'est  pas  oiseux  de 
mettre,  de  temps  à  autre,  en  opposition,  la  prospé- 
rité apparente  des  enfants  (\o  Gain  et  l'adversité 
constante  des  enfants  d'Abel 

C'est  par  égard  auxdémarrhr^  mttr»-»'-.  »»t  pres- 
santes du  général  que  Fourbe  con^enli  l  a  >e  relûcher 
de  son  impitoyable  rigueur  envers  mes  grands- 
parents.  C'est  à  lui  que  ceux-ci  doivent,  en  définitive, 
d'dtre  morts  sur  la  terre  natale.  Il  porta  lui-mt'^me 
au  pui's'^ant  ministre,  je  viens  de  le  dire,  la  sup- 
plique de  mon  oncle,  et  il  insista  verbalement 
pour  qu'on  fit  droit  à  sa  juste  réclamation. 

En  partant  pour  son  ambassade  il  recommanda 
chaudement  h  Sieyés  la  prompte  conclusion  de 
l'afl'aire. 
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Il  ne  s'agissait  plus  que  d'enfoncer  une  porte 
ouverte;  Sieyès  intervint  et  fit  parvenir  à  Fouché 
le  mémoire  détaillé  de  mon  bisaïeul  sur  les 
causes  de  son  exil.  Je  n'ai  pu  me  procurer  ce  do- 
cument, daté  du  mois  d'août  1802.  11  est  probable 
qu'il  ressemblait,  sur  bien  des  points,  à  la  pétition 
rédigée  en  1800  et  qu'on  lira  au  chapitre  suivant. 
La  supplique  de  1802  était  accompagnée,  pour 
plus  de  sûreté,  d'un  long  exposé  des  faits,  tout 
entier  de  la  main  de  l'ancien  évéque  de  Chartres. 

Ce  dernier  document  est  une  des  pièces  capitales 
du  procès  ;  c'est  la  déposition  d'un  témoin  à  qui  son 
caractère  sacré  impose  une  véracité  absolue  et  qui 
fut  mieux  placé  que  personne  pour  raconter  et 
juger  les  événements  dont  il  rappelle  le  sou- 
venir. Je  le  publie  en  entier,  malgré  sa  longueur, 
et  j'en  recommande  la  lecture  attentive  à  tous  ceux 
qui  m'auront  suivi  jusqu'ici  avec  bienveillance. 

Au  citoyen  ministre  de  la  police  générale. 
Citoyen  ministre, 

Jean  Pradel-Lamase  vous  expose  qu'au  commencement 
de  l'année  4790  les  insurrections  les  plus  alarmantes  se  ma- 
nifestèrent dans  la  contrée  appelée  Bas-Limousin,  qu'il 
habitait.  Le  28  janvier  *  de  cette  année,  il  y  eut  autour 
du  ci-devant  château  de  Favars  une  afTaire  très  sanglante. 
Ce  même  jour,  à  huit  heures  du  soir,  l'exposant  fut  atta- 
qué par  une  troupe  de  six  cents  paysans,  dans  sa  maison 
qu'on  appelait  de  Roffignac,  commune  d'Allassac,  dépar- 
tement de  la  Corrèze. 

Dans  le  pressentiment  de  cette  attaque  l'exposant  avait 

1.  Légère  erreur  de  date.  Les  événements  se  sont  produits 
le  26  et  non  le  28  janvier  1790. 
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appelé  près  de  lui  quelques  amis.  On  fit  une  sortie  avec 
▼ingt-deux  hommes  et  on  fut  assez  heureux  pour  repous- 
ser les  assaillants.  Cependant  l'exposant  a^ant  demandé 
la  garde  nationale  de  Brive,  un  détachement  arriva  le 
lendemain,  avec  plusieurs  membres  du  Comité.  On  verba- 
lisait lorsqu'un  nouvel  attroupement  de  gens  armés  et 
plus  furieux  se  montra.  Le  désordre  fut  à  son  comble;  le 
commandant  de  la  garde  de  Brive  conseilla  a  l'exposant 
de  fuir  au  plus  vite,  ce  qu'il  fit  avec  toute  sa  famille. 
Retiré  dans  une  maison  qu'il  avait  à  Uzercbe,  il  apprend 
que  de  tous  côtés  on  se  porte  au  pillage  de  sa  maison  de 
campagne.  Il  part  de  suite  pour  Limoges  et  demande  du 
secours.  11  obtient  m  'u>ment  de  cinquante  hommes 

du  régiment  de  Ro.  ii-e.   Revenant  à    L'zcrche,   il 

trouva  en  roule  sa  leiume  et  ses  enfants  qui,  prévenus 
par  un  ami  de  Brive  qu'on  allait  se  portera  Uzerche  f>our 
le«  égorger,  quittaient  cette  retraite.  L'exposant  leur 
conseille  de  se  réfugier  à  Limoges  où.  quelque  temps 
après,  il  fut  les  joindre.  Ils  y  louèrent  une  maison  ;  ils 
croyaient  pouvoir  y  jouir  de  quelque  sûreté.  Us  se  trom- 
paient; le  jour  de  la  fédération  du  H  juillet,  l'exposant 
et  un  de  ses  fils,  sur  les  cris  propagés  parmi  les  fédérés 
qu'ils  avaient  tiré  sur  le  peuple,  furent  plusieurs  fois  au 
moment  d'être  massacrés;  il  leur  fallut  quitter  Limoges. 
Ik  errèrent,  quelques  jours,  çà  et  là  ;  ils  rentrèrent  enfin  à 
Limoges.  Cependant  le  détachement  des  cinquante  cava- 
liers de  Nararre  et  l'arrestation  de  quelques  chefs  de  l'in- 
surrection avaient  un  peu  calmé  les  troubles  du  pays.  On 
avait  exigé  de  l'exposant  une  dénonciation  judiciaire. 
L'iofllruction  crtaiflïiBUe  continua  au  présidial  de  Tulle. 
Lm  partis  s'enflammèrent  pour  et  contre.  L'affaire  fut 
portée  à  l'Assemblée  Constituante  qui  en  Ata  la  connais- 
sance au  grand  prévôt  et  la  renvoya  à  une  commission  de 
Bordeaux,  et  cette  commission  relaxa  les  prévenus. 

Ce  fut  alors  que  l'exposant  fut  averti  de  toutes  parts  de 
quitter  le  pays.  On  avait  essayé  à  Uzerche  de  lui  procurer 
iusque^à  quelque  sûreté  ;  on  l'avait  reçu,  lui  et  ses  en- 
•anta,  dans  la  garde  nationale  :  on  lui  avait  donné  une 
place  dans  le  bureau  de  conciliation.  Ces  moyens  de  sûreté 
derenaieni,  do  jour  en  jour.  plu<«  illusoires.  La  pracrip- 
HoH  attoehét  à  m  penonne  s'était  accrue  encore  de  l'imputa- 
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tion  accréditée  sourdoment  par  la  malveillance  qu'il  étail 
l'auteur  de  la  perle  d'un  palriole  de  Drive  *. 

L'exposant,  pour  sauver  sa  tête,  prit  un  passeport  pour 
Strasbourg  ;  son  (ils  y  était  ofllcier  d'artillerie  ;  mais  sa 
retraite  découverte  par  ses  ennemis  et  sa  tranquillité  tou- 
jours compromise,  il  obtint,  le  4  mars  1T!M,  des  magistrats 
de  cette  ville,  un  passeport  pour  voyager  en  Allemagne. 
Dans  son  absence  son  épouse  fut  très  vivement  menacée  ; 
elle  fut  forcée  de  quitter  Uzerche,  et  la  proscription  l'ayant 
suivie  à  Bourganeuf,  à  Guéret,  à  Paris,  elle  se  retira  enfin 
près  de  son  mari  qui  s'était  réfugié  à  Ofîenbourg. 

Là,  l'exposant  vécut  paisiblement  avec  sa  famille  jus- 
qu'au 28  octobre  1792,  Depuis  il  fut  à  Villingen  et  revint  à 
OlTenbourg  où  il  a  résidé  jusqu'à  présent.  Les  magistrats 
de  cette  ville  attestent  sa  bonne  conduite. 

A  toutes  époques  l'exposant  a  agi  pour  entrer  dans  sa 
patrie.  Au  mois  d  octobre  1792  il  fit  quelques  tentatives 
sur  lesquelles  il  fut  conseillé  de  ne  pas  insister.  Au  mois 
de  mai  1795  il  fit  présenter  au  département  de  la  Corrèze 
une  pétition  qui  est  demeurée  sans  réponse. 

Aucun  homme,  dans  la  Révolution,  n'a  été  l'objet  d'une 

PROSCRIPTION  plus  FORTE  ET  PLUS  INJUSTE. 

Elle  a  été  telle  que,  sous  te  régime  de  la  Terreur,  loua  ceux 
qui  avaient  paru  s'attacher  à  ta  défense  ont  été  déclarés  sus- 
pects, incarcérés,  et  plusieurs  envoyés  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire *. 

Les  actes  probatifs  des  faits  ci-dessus  sont  partout;  les 
registres  des  assemblées  nationales,  des  départements  et 
des  districts  en  sont  pleins.  L'égarement  même  de  quel- 
ques autorités  conslituées  aurait  été  tel  que,  par  une  dé- 
cision administrative,  on  promit  au  peuple  de  démolir 
la  maison  de  l'exposant.  Cet  acte  du  !•'  germinal,  an  II, 
est  rapporté.  Les  autres  pièces  jointes  à  la  pétition 
sont  : 

4<*  Le  passeport  délivré  à  l'exposant  par  la  municipalité 
d'Uzercho,  du  l*""  février  1791, 

2o  Le  passeport  accordé  à  l'exposant  par  la  municipalité 
de  Strasbourg,  du  4  mars,  môme  année. 

1.  Affaire  des  Ailleux,  voir  p.  314. 

3.  Affaire  Piarrissou,  voir  p.  366  et  snirantes. 
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S*  La  déclaration  dcn  magislraU  d'OfTenbourg,  du  6  mars 
n»7. 

4*  Copies  collalionnéesde  diverses  lettres. 

La  !  '  l**  a»  département  de  la  Corrèze,  en  1795, 

sera  r  .  s'il  est  nécessaire,  car  son  existence  n'eat 

pasd<' 

Dect.  .  .,.-■»<?  il  ittil  que  te  crime  df émigration  n'est  pas 
imputable  à  l'exposant.  Il  n'a  fui  de  ville  en  ville  que  pour 
sauver  sa  tête  ;  il  n'a  dépassé  les  limites  de  la  France  qu'à 
la  présence  d'un  péril  toujours  renaissant.  S'il  faut  oublier 
les  torts  de  celle  portion  du  peuple  égarée  dont  l'expo- 
sant fut  si  cruellement  la  victime,  l'exposant  lui-même 
n'est-il  pas  digne  de  quelque  excuse  de  lui  avoir  épargné 
par  sa  fuite  un  crime  de  plus? 

Aujourd'hui,  et  même  d'abord  après  la  chute  du  ré- 
gime révolutionnaire,  le  cri  ijénéral  s'est  fait  entendre 
dans  le  pays  que  si  quelque  absence  du  sol  de  la  Répu- 
blique devait  être  excusée,  c'était  celle  de  l'exposant. 

Le  souvenir  de  l'exposant  doit  encore  être  cher  aux 
bons  habitants  de  laCorrèze  qui  peuvent  se  rappeler  qu'il 
fut  un  des  plus  zélés  coopérateurs  et  auxiliaires  de 
Turbot,  pour  |v  •  •••vre  et  le  perfectionnement  des  rou- 
tes de  cette  k  qu'à  lui  seul  et   à  ses  avance*  et 

0  '  -t  duc  1,1  rouit;  si  nécessaire  d'AlIassac  à  Uzerche 
In  lit  la  communication  du  Haut  et  Bas-Limousin, 
et  ^ue  pt^rsonne  ne  mérite  plu*  que  lui  la  compensation 
d'un  loH   d»'   la  fatalité  et  du  malheur   avec  les  services 

^  h  ses  ronciloyens  et  h  sa  patrie. 
I  exposant  rerT^Mivelle  sn  demnnde  en 
(  issance  de  1'  ;>e  faite 

1  de  ceux  qm  _  ir  force 
«  volonté  de  quitter  et  de  trahir  leur 
pLi..t  :.,  -  able.  Il  conclut,  en  conséquence.  A  ce 
que  son  nom  et  celui  de  la  dame  Lubersac-Chabriguac, 
son  épouse,  et  ceux  de  ses  enfants,  soient  rayés  de  lu  liste 
des  émigrés,  pour  être  rétablis  dans  tous  leurs  droits  de 
patrie  eî  de  cité. 

Lt'BBMAC,  beau-frêr"  -^^  ''exposant. 
Cette  lettre  de  Mf^  de  Lubersac,  je  ferais  mieux 
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de  dire  ce  plaidoyer  éloquent,  n'est  pas  datée, 
mais  il  résulte  du  contexte  des  autres  documents 
qu'elle  doit  avoir  été  rédigée  en  messidor  ou  ther- 
midor, an  X,  vers  juillet  ou  bien  août  1802.  C'est  la 
dernière  pièce  officielle  que  je  rencontre  dans  les 
nombreux  dossiers  que  j'ai  consultés. 

Toutes  les  scélératesses  mises  en  œuvre  contre 
mon  bisaïeul  pour  le  désarmer  et  le  dépouiller 
sans  danger  y  sont  dévoilées,  quoique  atténuées 
dans  plusieurs  détails,  la  charité  chrétienne  com- 
mandant à  l'évéque  d'épargner  les  principaux  cri- 
minels, et  la  prudence  lui  imposant  une  grande 
circonspection  dans  les  expressions. 

Tel  quel  ce  document  constitue  néanmoins  un 
réquisitoire  complet  qui  restera  un  titre  d'honneur 
pour  la  famille  de  Lamase  et  imprimera  sur  la  mé- 
moire des  coupables  et  sur  les  noms  de  leurs  hé- 
ritiers une  flétrissure  indélébile. 

De  la  part  d'un  gouvernement  soucieux  de  ren- 
dre à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  c'est-à-dire 
d'accomplir  le  devoir  de  Justice  distributive  pour 
lequel  il  est  institué,  cette  manifestation  de  vérité 
aurait  dû  déterminer  un  acte  d'immédiate  et  pleine 
réparation.  De  la  part  de  Fouché  et  du  pouvoir 
consulaire  elle  ne  provoqua  qu'une  mesure  d'hy- 
pocrisie . 

Le  proscrit  fut  simplement  rayé  de  la  liste  des 
émigrés  soumis  aux  formalités  déprimantes  de  la 
surveillance,  mais  on  ne  lui  rendit  pas  ses  droits 
civils  et  politiques.  On  lui  permit  de  rentrer  dans 
son  cher  Bas-Limousin  ;  mais  on  ne  daigna  pas 


TRIBULATIONS   A   PARIS  187 

lui  faire  connaître  dans  quelles  conditions  il  serait 
autorisé  à  y  résider  avec  Mme  de  Laniase. 

Les  anciens  et  puissants  seigneurs  de  Roffignac 
n'ont  jamais  su  s'ils  vivaient  leurs  derniers  jours 
et  s'ils  mouraient  citoyens  libres  de  leur  patrie, 
ou  bien  s'ils  y  étaient  seulement  tolérés  au  titre 
de  vieux  vagabonds  dont  on  a  pitié. 

Leurs  tribulations  semblaient  finies  ;  leur  ago- 
nie allait  commencer  ;  la  persécution  dont  ils 
avaient  été  l'objet  devait  les  poursuivre  jusqu'à  la 
tombe  et  par  delà. 

La  radiation,  qui  date  d'août  1802,  précédait 
seulement  de  deux  mois  le  décret  général  d'am- 
nistie rendu  par  le  premier  consul,  le  18  vendé- 
miaire, an  III,  en  faveur  des  émigrés  rentrés  ou 
qui  rentreraient  dans  le  délai  de  six  mois.  Ceux  qui 
se  soumirent  aux  conditions  du  pouvoir  obtinrent 
alors  quelques  avantages.  Mon  arrière-grand-père 
n'étant  pas  compris  dans  cette  fournée  n'eut  pas 
le  droit  d'en  bénéficier. 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  l'acte  de  radiation 
dont  il  fut  personnellement  l'objet  au  mois  de 
thermidor,  an  11,  ne  fut  qu'une  mesure  d'hypo- 
crisie. Par  le  fait  que,  sans  être  précisément  hors 
la  loi,  il  n'était  pas  un  citoyen  comme  les  autres 
et  ne  pouvait  même  être  mis  au  rang  des  amnis- 
tiés, il  demeurait  sans  force  pour  prendre  à  la 
gorge  ses  isimiw  et  ses  voleurs.  On  verra  plus 
tard  qu'il  essaya  quand  même  de  le  faire,  mais 
sans  succèa. 


CHAPITRE  VIII 


L ASSAUT 


Par  la  lecture  du  chapitre  précédent,  il  a  été 
facile  de  reconstituer,  au  moins  dans  ses  grandes 
lignes,  le  drame  que  fut  Texode  de  ma  famille 
vers  la  terre  étrangère. 

Il  me  reste  à  raconter  le  prologue,  non  moins 
mouvementé,  et  par  endroits  plus  tragique. 

Quoique  ces  événements  soient  maintenant 
noyés  dans  la  fange  des  forfaits  hors  nature  qui 
ont  épouvanté  le  genre  humain  à  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle,  ils  firent  beaucoup  de  bruit  au  temps 
où  ils  furent  accomplis,  non  seulement  dans  la  pro> 
vince  du  Limousin,  mais  dans  la  France  entière 
où  ils  eurent  une  répercussion  retentissante. 

La  presse,  alors  dans  toute  refVervescence  de 
ses  premières  libertés,  s'en  empara.  Le  Mercure 
de  France,  notamment,  au  commencement  de  fé- 
vrier 1790,  signalait  avec  indignation  l'insurrection 
des  paysans  du  Bas-Limousin  et  donnait  quelques 
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détails  sur  Tassaut  et  le  sac  du  chftteau  de  Hoffignac- 
lès-Allassac.  De  nombreuses  brochures,  pour  ou 
contre,  furent  écrites.  M.  Clément  Simon,  qui  a 
étudié  minutieusement  les  archives  révolution- 
naires locales,  renonce  à  en  donner  la  liste  parla 
raison,  assure-t-il,  qu'elle  serait  interminable. 

LWssemblée  Constituante  consacra  à  la  discu- 
sion  des  rapports  rédigés  à  cette  occasion  la  ma- 
jeure partie  de  plusieurs  de  ses  séances,  particu- 
lièrement celles  du  2  juin  et  du  26  août  1790. 
Mirabeau-Tonneau  en  fit  le  sujet  d'un  discours 
véhément,  cent  fois  interrompu  par  son  frère,  par 
Lanjuinais  et  par  M.  de  Robespierre.  Vergniaud, 
alors  simple  avocat  à  Bordeaux,  dut  à  son  inter- 
vention maliionnête  en  cette  affaire  les  premières 
lueurs  de  sa  popularité  de  mauvais  aloi.  De  nos 
jours  M.  Taine.  dans  ses  Origines  de  la  France 
contemporaine,  et  d'autres  écrivains  de  marque  y 
font  allusion  ou  même  les  mentionnent  expressé- 
ment. Il  n'est  donc  pas  excessif  de  prétendre  que 
le  récit  des  crimes  commis  contre  les  miens  appar- 
tient, au  moins  comme  épisode,  aux  annales  géné- 
rales du  pays. 

En  les  relatant,  avec  quelque  insistance,  j'ap- 
porte une  contribution  utile  à  Thistoire  des  grands 
faits  révolutionnaires 

Divers  écrivains  du  ifiruir  ont  déjà  publié  l'ex- 
posé assez  complet,  plus  ou  moins  exact  dans  les 
détails,  de  l'attaque  et  de  la  défense  de  Roffignac. 

Je  les  remercie  d'avoir  fait  de  leur  mieux  pour 
proclamer  ou   rétablir   la  vérité.    Sans    discuter 
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ces  récits,  je  tenterai  cependant  d'ajouter  à  leurs 
tableaux  quelques  traits  qu'ils  ont  passés  sous  si- 
lence, les  ayant  sans  doute  ignorés. 

Il  importe  surtout  de  montrer  au  début  Mira- 
beau instigateur  du  forfait. 

L'aimable  comtesse  de  Martel  acerlainemeutde 
bonnes  raisons  de  considérer  ce  fameux  tribun 
comme  Tune  des  gloires  les  plus  pures  de  sa 
famille,  mais  elle  ferait  sagement  d'énoncer  publi- 
quement ces  raisons,  car,  jusqu'à  plus  ample 
informé,  l'opinion  rangera  Mirabeau  parmi  les 
êtres  les  plus  répugnants  qu'ait  produits  la  déca- 
dente humanité. 

Avant  de  paraître  au  forum  où  il  acquit  d'emblée 
une  réputation  d'orateur  que  je  considère  d'ailleurs 
comme  usurpée,  il  avait  mis  sa  plume  vénale  au 
service  des  Juifs,  publiant,  en  faveur  de  la  race 
déicide,  des  livres  aussi  parfaitement  ennuyeux 
que  pauvrement  documentés.  C'est  là,  sans  aucun 
doute,  tout  le  secret  de  sa  fortune  et  de  sa 
renommée  foudroyantes. 

Quant  à  son  mérite  réel,  il  fallait  qu'il  fût  vrai- 
ment mince,  puisque  les  meneurs  de  la  révolution 
n'osèrent  pas  même  le  promouvoir  ministre  à 
l'heure  où,  comme  parfois  de  nos  jours,  on  se  plai- 
sait à  pêcher  dans  les  ruisseaux  les  premiers  di- 
gnitaires de  l'État,  lis  jugèrent  l'avoir  récompensé 
suffisamment  en  applaudissant  et  faisant  applau- 
dir les  discours  qu'il  lisait  ou  récitait  servilement 
à  la  tribune,  de  sa  voix  de  charretier  endimanché. 

Jamais,  en  effet,  Mirabeau  n'a  parlé  d'abondance 
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de  cœur,  ce  qui  est  la  caractéristique  de  la  véritable 
éloquence.  Sa  fameuse  improvisation  sur  la  banque- 
route avait  été  soigneusement  préparée  d'avance. 
A  la  lire  attentivement,  on  s'aperçoit  que  ce  n'est 
qu'un  épouvantai!  destiné  à  jeter  la  panique  dans 
les  esjirits  il»-jà  Iropenclinsau  pessimisme, età;»ug- 
menter  le  gâchis  financier  ;  c'est  un  coup  de  Bourse 
avant  la  lettre.  Au  point  de  vue  littéraire,  c'est  un 
tissu  de  lieux  communs  ou  d'exclamations  visant 
au  sublime  et  frisant  le  grotesque;  le  tout  accom- 
modé d'un  style  enflé  mis  à  la  mode  par  J.-J.  Rous- 
seau, d'où  l'âme  est  absente.  Aucun  historien  n'a 
faitobserverque  cette  harangue,  prétendue  sponta- 
née, avait  pour  objet,  non  de  sauver  la  France  de  la 
ruine,  mais  de  ramenerau  pouvoir  le  néfaste  Necker, 
grand  ravageur  des  finances  françaises. 

Laissons  aux  universitaires  sans  originalité  le 
plaisir  assez  innocent  d'admirer  l'éloquence  de 
Mirabeau.  Je  ne  m'occupe  ici  du  fameux  gen- 
tilhomme dévoyé  qu'au  point  de  vue  des  incidents 
qui  le  lient  à  l'histoire  du  Bas-Limousin  et  qui  le 
montrent  dans  le  rôle  qu'il  a  tenu  toujours  avec 
une  maestria  incontestée,  je  veux  dire  le  rôle  de 
scélérat  et  de  coupe->bourse. 

Une  anecdote,  ignorée  de  la  généralité  des  au- 
teurs, ne  rencontrera  pas  de  contradicteurs  dans 
le  pays  où  le  héros  est  resté  en  très  piètre  estime. 

C  éuit  pendant  l'hiver  de  1788-1789.  Le  père  de 
Mirabeau,  fatigué  de  traîner  de  bastille  en  bastille 
ce  fils  déshonorant,  avait  supplié  son  gendre,  le 
marquisdu  Saillant,  de  vouloir  bien  l'héberger  quel- 
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ques  mois,  espérant  que  le  spectacle  d'une  famille 
honnête,  la  solitude  quasi  sauvage  de  la  contrée 
et  la  presque  impossibilité  d'y  mal  faire  arrête- 
raient un  instant  ses  débordements.  M.  du  Saillant 
accepta,  par  pitié,  quoiquMl  fût  père  de  nom- 
breuses filles  qui  croissaient  autour  de  lui  et 
que  le  misérable  n'aurait  pas  respectées  plus  que 
des  étrangères,  si  le  père  et  la  mère,  appréciant 
à  sa  valeur  la  moralité  de  leur  odieux  parent, 
n'avaient  fait  bonne  garde. 

Le  château  du  Saillant  était  bâti  sur  une  île  de 
la  Vézère,  au  milieu  de  gorges  abruptes  coupées 
de  rochers  granitiques.  Ces  gorges  sont  dominées 
elles-mêmes  par  le  rocher  de  Comboru,  sur  le- 
quel se  campent  les  ruines  d'un  château  féodal 
dont  le  vicomte  fut  jadis  le  maître  presque  sou- 
verain de  toute  la  contrée.  Sa  puissance  était  telle 
au  siècle  lointain  de  Charlemagne  que  le  grand 
empereur  lui  aurait  donné,  dit-on,  une  de  ses 
filles  en  mariage. 

M.  du  Saillant  était  co-seigncur  avec  mon  arriere- 
grand-père  du  pariage  d'Allassac;  mais  c'était 
M.  de  Lamase  qui  exerçait  le  droit  de  haute, 
moyenne  et  basse  justice,  en  qualité  de  substitué  à 
l'antique  maison  de  Roffignac.  Les  deux  familles 
entretenaient  de  bons  rapports  de  voisinage  et  de 
lointaine  parenté. 

Cependant,  depuis  l'arrivée  de  Mirabeau,  les 
routes  n'étaient  plus  sûres  dans  le  pays.  Il  ne  se 
passait  pas  de  jour  qu'on  n'entendit  parler  de  voya- 
geurs attaqués  par  des  bandits  inconnus.  Les  re- 
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cherches,  pour  atteindre  les  coupables,  du  juge 
Lascaux  nommé  par  mon  bisaïeul,  demeuraient 
infructueuses;  et  le  nouveau  sénéchal  d'IIzerchc 
avait  mis  vainement  en  campagne  toute  la  mare 
chaussée.  On  ne  se  hasardait  plus  à  sortir  la  nuit 
qu'armé  des  deux  forts  pistolets  d'arçon  qui,  jus- 
qu'en 1860,  ont  formé  le  complément  indispensable 
de  tous  les  trousseaux  de  voyage. 

Or,  un  soir  d'hiver,  le  quatrième  fils  de  M.  de 
Lamase,  le  chevalier  du  Diable,  dont  il  nora  parlé 
amplement  à  son  heure,  s'était  attarde  par  les 
chemins,  en  compagnie  d'un  M.  Gyoux,  méde- 
cin. Ce  qu'ils  redoutaient  l'un  et  l'autre,  sans 
s'en  être  parlé,  se  produisit.  Au  détour  d'un  che- 
min creux,  deux  hommes  masqués  surgirent,  et, 
prenant  les  chevaux  parla  bride,  jetèrent  la  phrase 
sa»  ■  '    :  «  La  bourse  ou  la  vie  !  » 

.\i ...aient affaire  à  forte  partie.  Le  médecin 

se  chargea  du  plus  petit,  le  plus  faible  en  appa- 
rence; mon  oncle,  taillé  en  hercule  et  déjà  doué  de 
toute  sa  vigueur,  quoiqu'il  ne  fût  figé  que  de  dix- 
huit  ans,  fonça  sur  le  plus  grand  et  le  plus  ro- 
buste. 

La  luttt^  n'eut  rien  d'homérique.  En  quelques  se- 
condes les  deux  bandits  étaient  culbutés,  réduits 
à  l'impuissance.  Cependant  le  plus  fort  se  débat- 
tait en  désespéré  afin  de  conserver  son  masque  sur 
la  figure.  Mon  oncle  le  lui  arracha  quand  même  et, 
à  la  lueur  des  étoiles,  dévisagea  un  être  aux  traits 
grossiers  et  bouffis,  tout  gravés  de  petite  vérole. 
Le  marquis  du  Saillant  s'était  dispensé  de  présen* 
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terson  beau-frè reàses voisins;  mon onclecrutavoir 
terrassé  quelque  brigand  de  profession,  coupeur 
de  routes  et  détrousseur  de  diligences,  comme  il 
en  pullulait  à  celte  époque  oii  le  cambriolage  n'était 
pas  encore  inventé.  Le  vainqueur  allait  tuer  son 
agresseur  comme  c'était  son  droit  de  légitime  dé- 
fense, et  il  a  toujours  regretté  depuis  de  n'avoir 
point  cédé  à  son  premier  mouvement. 

Mais  au  bruit  sec  du  pistolet  qu'on  arme,  voilà 
le  misérable  qui  se  roule  à  terre  en  poussant  des 
gémissements  à  fendre  les  rochers  qui  l'entourent. 
Il  demande  miséricorde,  supplie  qu'on  lui  laisse 
la  vie  et  la  liberté;  il  est  père  de  famille;  sa 
femme  est  malade  à  la  maison  ;  ses  six  enfants 
crient  la  faim  ;  bref  toute  l'antienne  des  lâches  et 
des  criminels  en  face  de  l'expiation.  Mon  oncle  fut 
attendri  ;  le  médecin  le  fut  de  son  côté.  Ils  relâ- 
chèrent leurs  deux  prisonniers,  non  sans  leur 
avoir  infligé  une  solide  correction,  et  mon  oncle 
n'y  allait  jamais  de  main  morte. 

Cependant  cette  aventure  avait  procuré  une 
certaine  émotion  aux  voyageurs.  Dans  l'inquiétude 
d'en  subir  une  autre  du  même  genre,  ils  renon- 
cèrent à  rentrer  chacun  à  son  logis  et  s'en  allèrent 
solliciter  l'hospitalité  au  château  du  Saillant  dont 
les  lumières  perçaient  la  nuit  à  quelques  centaines 
de  toises  plus  loin. 

Le  marquis  accueillit  ses  deux  voisins  avec  sa 
bonne  grâce  accoutumée  et  écouta  leur  récit  sans 
surprise,  tant  les  événements  dramatiques  de  cette 
sorte  étaient  fréquents  depuis  quelques  semaines. 
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A  l'heure  du  dîner,  Mirabeau  descendit  de  son 
appartement,  le  visage  encore  boursouflé.  Un 
regard  plus  rapide  et  plus  étincelant  que  Téclair 
s'échangea  aussitôt  entre  deux  des  convives  :  celui 
de  mon  oncle  tranchant  comme  une  lame  d'épée, 
celui  du  tire-laine  débordant  de  cette  lueur  fauve 
que  l'œil  des  condamnés  à  mort  projette  en  pré- 
sence du  bourreau  qui  prend  possession  de  sa 
proie. 

Cette  mimique  instantanée  et  expressive  n'avait 
point  échappe  à  M.  du  Saillant,  et  il  est  permis 
de  supposer  que  la  cordialité  du  repas  s'en  res- 
sentit. Après  le  départ  de  ses  hôtes  le  maître  de 
la  maison  monta  dans  la  chambre  de  son  beau- 
frère  et  lui  adressa  les  observations  qu'on  peut  ima- 
giner. Mais  Mirabeau  avait  compris,  au  ton  géné- 
ral de  la  conversation,  que  le  chevalier  de  Lamase 
ne  voulait  pas  pousser  les  choses  plus  loin  et 
contribuer,  par  un  éclat,  au  déshonneur  de  ses 
voisins.  Il  avait  repris  déjà  son  cynisme,  et,  pour 
toute  excuse,  se  contenta  d'avouer  qu'étant  pol- 
tron de  tempérament  et  se  sentant  néanmoins 
appelé  à  de  hautes  destinées  où  il  serait  sans  doute 
obligé  de  faire  montre  de  courage,  il  n'avait  pas 
trouvé,  pour  s'exercer  à  la  bravoure,  d'autre  moyen 
que  de  se  faire  bandit. 

Cette  confidence  ne  désarmait  pas  M.  du  Sail- 
lant qui  reprocha  à  son  beau-frère  do  s'appro- 
prier l'argent  des  voyageurs  dévalisés.  Mais  Mi- 
rabeau bondit  d'indignation  :  «  Il  était  tout  à  fait 
incapable  de  se  faire  voleur  de  si  petites  sommes. 
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Avec  beaucoup  de  soins  et  de  méthode  il  avait 
rangé  les  bourses  de  tous  ceux  qui  avaient  eu  la 
faiblesse  de  lui  payer  rançon,  et  il  avait  inscrit 
leurs  noms  dessus,  sans  en  distraire  un  de- 
nier'. » 

Le  fait  était  rigoureusement  exact  et  le  mar- 
quis n'eut  pas  de  peine  à  le  constater.  Par  l'in- 
termédiaire discret  desprôtres  il  fit  restituer  inté- 
gralement l'argent  volé  à  chacun  des  possesseurs 
légitimes  ;  mais  le  lendemain  matin  Mirabeau 
avait  déguerpi,  mis  à  la  porte  du  Saillant  comme 
il  l'avait  été  de  partout,  même  des  prisons. 


1.  L'éditeur  d'une  petHe  revue  hebdomadaire,  le  Lemozi, 
M.  Plantadis,  a  révoqué  en  doute  l'anecdole,  non  à  l'égard 
de  son  authenticité  qui  n'of«t  contestée  par  personne,  mais 
au  point  de  vue  des  acteurs  qui  y  figurèrent  et  de  sa  date.  Il 
assure  que  ce  n'est  point  mon  oncle  qui  a  flanqué  la  pile  à  Mi- 
rabeau, mais  un  autre,  à  une  époque  difTérente.  Quel  est  cet 
autre?  quelle  est  cette  époque  7  M.  Plantadis  néi;ligc  de  nous 
en  informer  exactement  et  s'en  réfère  à  des  conjectures.  Je  lui 
demande  la  permission,  pour  maintenir  l'intégrité  de  mon  récit, 
de  m'en  rapporter  à  des  traditions  de  famille,  qui  valent,  à  mes 
yeux,  les  inductions  et  les  déductions  les  plus  ingénieuses.  Il  est 
vrai  que  M.  Plantadis  me  reproche  de  manquer  de  critique, 
parce  motif  que  je  n'aurais  jamais  lu  aucune  de  ses  œuvres 
à  lui,  Plantadis.  Le  reproche  étant  fondé,  je  promets  de  répa- 
rer celte  faute  d'omission  qui  est  surtout  une  faute  d'occasion, 
si  celle-ci  se  présente. 

Jusque-là,  et  pour  lui  prouver  que,  dépourvu  d'esprit  critique, 
je  liens  compte  néanmoins  de  toutes  les  critiques,  je  déclare 
qu'un  seul  point  importe  aux  historiens  :  c'est  que  le  grand,  le 
génial  Mirabeau  détroussait  les  voyageurs  dans  les  gorges  du 
Saillant  et  que  l'un  d'eux  la  sévèrement  corrigé.  Ce  point  étant 
acquis,  le  nom  du  correcteur  importe  moins. 

N.  B.  —  Celte  note  serait  incomplète  si  je  n'ajoutais  qu'aux 
yeux  de  M.  Plantadis  le  métier  de  détrousseur  de  voyapjours  est 
un  jeu,  rien  qu'un  jeu,  quand  il  est  exercé  par  un  Mirabeau. 
Ceci  est  une  opinion  qu'on  est  libre  de  ne  point  partager. 
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11  prit  route  vers  la  Provence  où  il  réussit,  quel- 
ques mois  plus  tard,  à  se  faire  élire  député  du 
tier  "..•'•>"♦  ainsi  dans  la  grande  histoire  par 
l'e-  ^ur. 

U  rencontra  sur  son  chemin  la  ville  de  Brive 
ou  siéfi^eait  la  Loge  maçonnique  la  plus  importante 
du  Bas-Limousin.  En  sa  qualité  de  dignitaire  de 
la  conjuration  il  ordonna  une  tenue  extraordinaire 
des  F.'.,  et  leur  fit  renouveler  solennellement 
l'acte  de  condamnation  prononcé,  deux  ans  aupa- 
ravant, coiitio  la  famille  de  Lamase. 

Le  grand  couvent  de  Willemsbad,  tenu  en  1782, 
et  celui  de  Francfort,  tenu  en  1787,  tous  deux 
sous  la  preoidence  de  Weishaupt,  et  au  cours  des- 
quels avaient  été  décrétés  de  mort  Louis  XVI, 
Marie-Antoinette,  Gustave  III,  roi  de  Suède,  et 
autres  •"  '-î-s  personnages,  avaient  eu,  en  i  !' -• 
leur  i  ,  ^^ion  dans  les  54.000  Chapii. 
Logos  et  Comités  qui  enveloppaient  la  France 
*blc  réseau  et  comptaient  plus  de 
•iil^V  T«ml   t'init    pr.*'l.  .mi     t7S9.  et 


1.   Ce  chiffre  r»l   loin  U  iHre   exagéré  ;  tl  fallatl  une  «nuée 

ÙDinence  aux  <  <*ii-iiir.i*<-ur>«  t>(<ur  t<-(it<T  la  rt>rini(Ia!)Ii-  ofTcnsive 

qu'il*  «vaiei.  •■■.* 

qu'on  iMiu>.T  'lit 

le.  ii«  on  oircint 

^  et  réiiuii  iiçoo  à 

•oquéfte  ealre  l«a«MiM  «1«  conplic** 

.r  suffit  de  tenir  garmaoo  dans  les 

"  pour  deneurer  iadéflaiment 

>ple,  priH  eatre  cent,  fera  oom- 

M4  prAperalenri  el  lea  na- 

Le  dèperteflMBt  de  U  Cor- 

iiyj,  3g>.>AMJ  ttaiMionte,  preeque  Mtaal  qu'en 
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chacune  des  victimes  futures  avait  été  marquée 
d'avance  à  l'encre  rouge.  On  désirait  procéder 
avec  ordre  et  précision,  et  l'ange  Azraël  avait 
besoin  d'examiner  le  linteau  des  portes  avant  de 
frapper  le  coup  de  hache  qui  n'eut  rien  d'allégo- 
rique ni  de  mystique. 

Le  secret  des  condamnations  fut  d'ailleurs  im- 
pénétrable jusqu'à  l'heure  de  l'exécution. 

Celle  de  mon  arrière-grand-père  avait  été  fixée 
sans  doute  au  24  janvier  1790. 

Ce  jour-là,  dans  la  matinée,  il  ne  fut  pas  mé- 
diocrement étonné  de  voir  son  château  de  Rof- 
fignac  environné  d'une  troupe  de  paysans  dont 
certaines  évaluations  portent  le  nombre  à  4.000. 
La  plupart   étaient  étrangers  au  pays. 

D'où  venaient  ces  bandes  armées  et  assez  so- 
lidement organisées,  obéissant  à  une  sorte  de 
discipline? Où  sont-elles  allées  après  avoir  accom- 
pli les  méfaits  pour  lesquels  elles  avaient  été  ras- 
semblées ?  Qui  les  commandait  ?  Qui  les  a  licen- 

1912.  L'églii^e  maçonnique  tient  aujourd'hui  à  l'aise  dans  deux 
loges  siégeant,  l'une  à  Tulle  et  l'autre  à  Brive.  Au  début  de  la 
révolution  elle  comptait  plusieurs  milliers  de  fldèles  surpeu- 
plant dix  ou  douze  loges  :  deux  à  Tulle,  trois  à  Brive.  deux  à 
Urerche,  une  à  Ussel,  les  autres  dans  les  localités  de  2  à  3. 000 ha- 
bitants. Une  des  loges  d'Uzerche,  la  Belle-Alliance,  signait  ses 
planches  et  ses  convocations  avec  un  cachet  aux  armes  du  duc 
d'Orléans,  accostées  des  deux  colonnes  symboliques. 

M.  Gustave  Bord  a  bien  voulu  m'apprendre  que  les  Vénéra- 
bles d'Uzerche,  chargés  de  réunir  les  matériaux  nécessaires  à 
la  reconstruction  du  Temple  de  Jérusalem,  furent  successive- 
ment les  sieurs  Deiorl  et  Gautier  dont  les  noms  ont  déjà  figuré 
dans  cette  histoire.  Le  Vénérable  des  Cœurs-Unis  de  Brive  était 
un  sieur  Villeneuve  qui  devint  président  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, en  d'autres  t«rmes,  le  guillotineur  en  chef  du  pays. 
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ciées  ?  Qui  les  nourrissait  quand  le  pillage  était 
insuffisant  ?  Autant  de  problèmes  insolubles  alors 
et  aujourd'hui  encore. 

Presque  tous  ces  assaillants  étaient  munis  de 
fusils.  Au  mois  de  juillet  précédent,  la  fameuse 
journée  des  «  Peurs  »  venait  d'être  déchaînée  sur 
toute  la  France  par  les  chefs  ignorés  de  la  cons- 
piration. Les  habitants  des  campagnes,  persua- 
dés qu'un  ennemi  imaginaire  campait  à  quelques 
lieues  de  leurs  chaumières,  avaient  enfoui  sous 
terre  leurs  objets  précieux  et  acheté  des  armes 
pour  protéger  au  moins  leur  vie  et  celle  de 
leurs  enfants'. 

Du  jour  au  lendemain  la  France  pacifique  de 
Louis  XVI  fut  transformée  en  nation  belliqueuse, 
prête  à  livrer  bataille  contre  un  adversaire  indéter- 
miné. 

Les  promoteurs  de  la  révolution  profitèrent  du 
mouvement  pour  fonder  la  garde  nationale.  On 
invoqua  le  prétexte  de  créer  une  troupe  populaire 
chargée  de  défendre  la  nouvelle  constitution  ;  on 
dissimula  l'arriére-pensée  de  tenir  constamment  et 
immédiatement  en  main  les  soldats  ignorants  de 
l'émeute. 

Le  10  janvier  1790,  une  colonne  d'approche  de 
300  hommes  s'était  portée  vers  un  castel  isolé  où 
vivait  un  ancien  colonel  de  carabiniers,  le  comte 

1.  Cet  échat  d'arme*,  opéré  aux  fraia  de»  payaana,  prouve 

■Imi  moins  que  ceut-ci  n'étnir-'  •  -  -  - '  p- ivre»  qu'on  le 

tÊÊIÊÊtà'  lia  aont  rare«,  de  noH  ^  i|iii  font  la 

MpMM  d'uo  fusil  ou  d'un  siiiti'..  i«..u..ci.  Li  K'pendnnl  les 
fusils  coulaient  cher  an  1789. 
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du  Saillant,  frère  du  marquis  de  ce  nom  et  beau- 
frère  des  Mirabeau. 

Devinant  les  intentions  hostiles  de  cette  bande, 
le  vieil  officier  dépêcha  un  domestique  vers  la 
prochaine  maréchaussée.  Quatre  gendarmes  et 
leur  brigadier  accoururent.  Avec  cette  force  ré- 
gulière, deux  serviteurs  et  trois  amis  prévenus 
à  temps,  M.  du  Saillant  n'hésita  pas  à  faire  face 
aux  agresseurs.  Il  fonça  sur  eux  au  galop  des 
onze  chevaux.  Les  brigands  s'enfuirent,  mais 
ayant  t^prouvé  plus  de  peur  que  de  mal,  ils  se  re 
formèrent  un  peu  plus  loin  et  esquissèrent  une 
seconde  attaque. 

Déployant  alors  le  drapeau  rouge,  le  colonel 
proclama  la  loi  martiale  et  fit  procéder  aux  trois 
sommations  prescrites  *.  Son  attitude  résolue  et 
celle  de  ses  compagnons,  la  crainte  d'être  déférés 
à  la  justice  en  imposèrent  aux  insurgés.  L'attrou- 
pement se  dispersa  dans  les  bois  et  aucune  infor- 
mation judiciaire  ne  fut  ordonnée. 

Aussi  bien  la  famille  du  Saillant,  sur  laquelle  a 
toujours  plané  la  protection  de  l'indigne  Mirabeau, 


1.  La  loi  martiale  avait  été  volée  le  21  octobre  précédent 
pour  répondre  aux  émeutes  qui  commençaient  â  ee  multiplier 
contre  les  châteaux,  surtout  en  Bretagne.  En  vertu  de  cette  loi 
votée  malgré  l'opposition  violente  du  citoyen  Lanjuinats  et  de 
M.  de  Robespierre,  les  propriétaires  attaqués  ou.  à  leur  défaut, 
un  officier  municipal  de  la  commune  étaient  autorisés  à  dissi- 
per parla  force  tout  attroupement  «  turaultuaire  et  hostile  ». 
Si  les  émeutiers  ne  i>e  dispersaient  pas  après  la  troisième  soiu- 
mation,  ils  étaient  tous  déclarés  responsables  du  sang  versé. 
Les  meneurs  étaient  condamnés  à  mort  et  exécutés  dani»  les 
vingt-quatre  heures. 
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n'a  jamais  été  visée  spécialement  par  leb  fauteurs 
rie  désordre»  et  d'assassinats. 

La  démonstration  contre  le  colonel  n'avait  été 
qu'une  expérimentation.  On  voulait  savoir  jus- 
qu'à quel  point  les  propriétaires  riches  ou  préten- 
dus tels  seraient  disposés  à  se  laisser  molester  et 
jusqu'où  irait  leur  patience. 

La  preuve  était  faite  désormais  qu'il  faudrait 
engager  une  lutte  sérieuse. 

Profitant  de  la  leçon,  les  chefs  occultes  du  mou- 
vement portèrent  leur  pot»<"  Mrin/.o  ,],>  M\o  hom- 
mes à  4.000. 

Elle  déboucha  dans  la  plaine,  le  2-^  janvier,  et 
se  divisa  aussitôt  en  deux  bandes,  l'une  se  diri- 
geant vers  le  château  de  Favars  à  13  kilomètres 
plus  loin,  et  l'autre  envahissant  la  petite  ville 
d'Allassic  dont  le  château  de  Roffignac  était  con- 
tigu. 

Toute  cette  troupe  se  précipita  vers  l'église,  y 
brisa  les  bancs  seigneuriaux  à  coups  de  hache  et 
en  brûla  les  débris  sur  la  place  publique,  dansant 
une  farandole  autour  de  ce  feu  de  joie.  Puis  une 
députation  se  présenta  au  châtelain  de  Roffignac, 
le  sommant  d'abattre  les  girouettes  de  ses  tours, 
parce  qu'elles  passaient  pour  indice  de  noblesse. 

Un  mot  d'ordre,  qui  semble  bien  être  parti  de 
la  Cour  de  Versailles,  prescrivait  alors  aux  aris- 
tocrates de  satisfaire  le  plus  possible  aux  caprices 
de  ce  qu'on  appelait  le  peuple  et  de  ne  lui  résiste? 
qu'aux  dernières  extrémités.  Quoique  ennemi  des 
concessions,  que  l'assaillant  interprète  toujours 
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comme  signe  de  pusillanimité,  M.  de  Laniase  crut 
devoir  se  conformer  à  la  consigne  royale;  ses  gi- 
rouettes furent  abattues. 

Mais  prévoyant  bien  que  cette  condescendance 
ne  ferait  qu'enhardir  les  bandits,  il  dépécha  des 
estafettes  dans  les  châteaux  et  |)etites  villes  d'alen- 
tour, prévenant  ses  amis  et  ses  voisins  <|u'il  avait 
un  besoin  pressant  de  leur  assistance  pour  dé- 
fendre sa  vie  et  celles  des  siens  menacées. 

Un  certain  nombre  d'entre  eux,  la  plupart  ha- 
bitants de  Brive,  répondirent  immédiatement  à  son 
appel.  Je  n'ai  pu  retrouver  les  noms  que  de  vingt- 
deux.  Je  les  publie,  autant  pour  payer  une  dette 
de  reconnaissance  que  pour  montrer  que  les  bons 
éléments  de  résistance  ne  manquaient  pas  |)lus 
en  Limousin  qu'ailleurs  et  qu'il  eût  suffi  d'un  peu 
de  fermeté  ou  de  loyauté  de  la  part  du  pouvoir 
pour  étouffer  la  révolution  dans  l'œuf. 

Ces  généreux  combattants  furent  : 

«  MM.  :  chevalier  de  Corn,  comte  de  Cosnac, 
«  baron  de  Cosnac.  chevalier  de  Maledent,  cheva- 
«  lier  de  la  Bachellerie,  de  Chamaillard,  Lajoanie, 
«  Le  Clère,  d'Orset,  Solière,  Lafon,  Bassaler, 
«  Meilhac,  Salés,  vicomte  de  Cosnac,  chevalier 
«  de  Salés,  chevalier  de  Cosnac,  de  Lafajardie, 
«  Baine  (de  Donzenac),  Maledent  de  la  Bastille, 
«  Duprat,  Lestrade.  » 

La  plupart  étaient  des  gentilshommes,  presque 
tous  anciens  officiers,  montant  fort  bien  à  cheval, 
parfaitement  armés  et  décidés  à  faire  bon  marché 
de  leur  vie. 


Ru«'  par  urdrr  en  1793*94. 
bêft*%  MM  mt^fuil»  H  4m  pUn»  4*  U  te  4«  «*ia*  ■éM*. 


LAM4UT  173 

De  son  côté  la  municipalité  d'Allassac  ne  restait 
pas  inactive  ;  mais  pour  se  conformer  à  la  fâcheuse 
manie  de  l't'poque.  au  lieu  de  procéder  par  des 
actes  de  vigueur,  ses  officiers  se  mirent  à  parlemen- 
ter avec  les  insurgés.  Pour  toute  réponse,  ceux-ci  se 
précipitèrent  sur  la  maison  de  M.  de  Bruchard  \ 
en  brisèrent  la  porte,  menacèrent  de  mort  ses 
habitants,  saccagèrent  le  mobilier,  prirent  l'ar- 
gent, mangèrent  les  provisions  et  burent  le  vin. 

Terrifiée,  la  municipalité  s'avisa  seulement  alors 
de  déployer  le  drapeau  rouge  et  de  proclamer  la 
loi  martiale.  Trop  tard  !  Que  pouvaient  ces  muni- 
cipaux, escortés  d'une  vingtaine  de  gardes  natio- 
naux, contre  deux  ou  trois  mille  furieux  qui 
ripostèrent  aux  sommations  en  sonnant  le  tocsin, 
en  pénétrant  de  force  dans  d'autres  maisons  de  la 
ville  et  les  pillant  de  fond  en  comble  *  ? 

Ces  premiers  exploits  remplirent  la  journée 
du  24.  Lesémeutiers,  gorgés  de  vin,  étaient  suffi- 
samment préparés  à  la  bataille  définitive,  celle 
pour  laquelle  ils  étaient  spécialement  convoqués. 
A  huit  heures  du  soir  ils  entouraient  le  château  de 
Roffignac,  s'éclairant  avec  des  torches  et  poussant 
d'affreuses  vociférations. 

Ils  démolirent  les  bâtiments  secondaires  élevés 
en  deçà  des  fossés  et,  se  cachant  derrière  les  rem- 
blais des   murailles  ruinées,  se   mirent  à   bom- 


1.  M.  de  Bruchard  était  ud  cadet  de  raacienne  famille  de  ee 
nom  i>te  dix  ou  douMdeaaienalaéaà  la  guerre. 

2  ;  irmi  les  ouiiMNM  pttléMi  ctUm  de  MM.  DeTxal. 

Lawiejne.  i.uatraa.  Clédal,  Boaoélia,  TrwU,  aie. 
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barder  avec  des  moellons  une  des  portes  d'entrée 
et  un  toit  surbaissé,  espérant  y  faire  brèche  et 
envahir  ainsi  la  demeure  seigneuriale.  En  même 
temps,  ils  criblaient  de  coups  de  fusils  les  fenêtres 
dont  toutes  les  vitres  furent  brisées. 

Mais  si  les  ardoises  du  toit  volaient  en  éclats, 
la  charpente  était  bonne  et  la  brèche  n'avançait 
guère.  D'autre  part,  le  portail,  en  robuste  bois  de 
chêne  bardé  de  fer,  semblait  invulnérable  aux 
projectiles.  Les  assaillants  prirent  alors  les  poutres 
des  bâtiments  démolis  et,  s'en  servant  eu  guise 
de  béliers,  heurtèrent  de  toutes  leurs  forces  l'huis 
récalcitrant. 

Pour  faire  diversion,  les  assiégés  sortirent  à 
cheval  par  une  autre  issue.  Quinze  cavaliers  s'élan- 
cèrent contre  les  émeutiers,  tandis  que  les  autres 
défenseurs  tiraient  en  l'air  des  fenêtres  et  des 
meurtrières  du  château.  Le  galop  des  chevaux, 
dirigés  par  des  mains  exercées,  détermina  la  pa- 
nique chez  les  assaillants  comme  il  arrive  toujours 
en  pareille  circonstance.  Tout  ce  monde  afl'olé 
s'éclipsa  dans  la  nuit.  Mais  ils  étaient  trop.  Quel- 
ques minutes  après,  les  agresseurs  revenaient 
aussi  nombreux.  Craignant,  avec  raison,  que  la 
route  du  retour  ne  fût  coupée  aux  cavaliers,  les 
défenseurs  firent  un  feu  de  salve,  mais,  cette  fois 
encore,  tirèrent  en  l'air.  Cette  démonstration  ne 
produisit  aucun  ellet.  Les  émeutiers  ripostèrent 
en  visant  leurs  adversaires,  sans  causer  d'ailleurs 
aucun  dommage  appréciable.  Un  second  feu  de 
salve,  tiré  alors  sur  le  tas,  eut  raison  de  leur  obs- 
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tination,  mais  à  quel  prix!  Une  vingtaine  de  fac- 
tieux, d'autres  disent  une  quarantaine,  furent  cou- 
chés sur  le  carreau,  dont  deux  mortellement. 

Ce  premier  acte  du  drame  meurtrier  avait  duré 
de  huit  à  onze  heures  du  soir. 

Mon  arrière-grand-père  profita  de  l'accalmie  qui 
en  fut  la  suite,  pour  envoyer  à  la  municipalité  de 
Brive  un  émissaire,  jeune  garçon  de  quinze  ans, 
qui  traversa  les  rangs  ennemis  et  porta  à  destina- 
tion un  billet  tracé  d'une  main  fébrile  et  conte- 
nant cotte  simple  ligne  : 

«  Du  24  janvier  1790. 

«  Nous  sommes  attaqués  cruellement,  envoyez- 
nous  du  secours  uu  plus  vite.  » 

Signé  :  «  Lamase  ^  » 

Il  envoyait  aussi  pareille  demande  de  secours  à 
son  successeur  à  la  lieutenance  générale  de  la  séné- 
chaussée d'Uzerche,  M.  de  Chiniac. 

Je  dirai  tout  à  l'heure  ce  qu'il  advint  de  ces  ap- 
pels pressants  et  quelle  fut  l'attitude  des  représen- 
tants de  l'autorité  dans  les  deux  localités. 

Pour  l'instant,  les  incidents  qui  se  passèrent 
jusqu'au  surlendemain  h  Hoflignac  même  méri- 
tent de  retenir  exclusivement  l'attention. 

Rentrés  dans  les  maisons  qu'ils  avaient  dévas- 
tées ou  dans  celles  de  leurs  complices,  les  atsié- 
geants  firent  retentir  la  nuit  de  cris  de  fureur  et 

fl.  L'oriffinal  de  c«  billet  est  eooMnré  aus  Archive»  départe- 
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de  menaces   horribles  qui  glaçaient  d'eflfroi  mon 
arrière-grand'mère  et  sa  fille  âgée  de  seize  ans. 

Les  hommes  faisaient  bonne  garde  au  château. 
Au  lever  du  jour,  le  chevalier  du  Diable,  placé 
en  sentinelle  sur  la  plate-forme  de  la  tour  centrale, 
aperçut  à  la  fenêtre  d'une  maison  voisine  un  brigand 
qui  le  visait.  Le  chevalier  le  prévint,  malgré  la 
défense  de  son  père  qui  lui  avait  interdit  de  tirer 
le  premier.  L'homme  esquiva  la  balle  en  s'effarant, 
mais  une  femme  placée  derrière  lui  fut  atteinte. 

Cet  incident  fâcheux  provoqua  une  nouvelle  ruée 
de  l'émeute.  Mon  arrière-grand-père  arrêta  l'assaut, 
en  sortant  à  la  tête  de  tous  ses  cavaliers,  cette  fois 
au  nombre  de  vingt-six.  La  place  fut  balayée  en  un 
instant,  sans  qu'il  eût  été  nécessaire  de  faire  de 
nouvelles  victimes. 

Le  calme  se  rétablit  pour  quelques  heures  seule- 
ment, car  les  meneurs,  quoique  décontenancés 
par  cette  résistance  énergique  autant  (|u'inatlen- 
due,  ne  voulaient  pas  abandonner  la  riche  proie 
promise  et  convoitée. 

Cependant  le  jour  tombait,  et  les  assiégés  atten- 
daient, dans  une  anxiété  indicible,  les  secours  offi- 
ciels réclamés  de  deux  côtés,  et  qui  auraient  eu  dix 
fois  le  temps  d'arriver,  car  Allassac  est  situé  entre 
les  deux  villes  d'Uzerche  et  de  Brive,  à  trente-cinq 
kilomètres  environ  de  la  première  et  à  quinze  de 
la  seconde  *. 

1.  Le  chemin  de  fer  de  Paris-Toulouse  raccourcit  singulière- 
ment cette  distance.  Il  est  vrai  qu'il  franchit  une  série  de  tun- 
nels. 
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Les  insurgés,  persuadés  que  les  révolutionnai- 
res, qui  faisaient  dès  lors  la  loi  à  Brive  et  à  Uzer> 
•  ))«'.  à  Brive  surtout,  abandonnaient  le  vieux  sei- 
^^iifur  à  leur  fureur  et  son  or  à  leur  pillage,  se 
reformèrent  à  la  tombée  de  la  nuit. 

La  situation  devenait  excessivement  critique. 
Mon  arrière-grand-père  résolut  de  livrer  un  com- 
bat décisif.  Tout  le  commandait  :  rimpossibilitcde 
tenir  plus  longtemps  en  face  d'une  troupe  ving^ 
fois  plus  nombreuse,  avinée  et  exaspérée  par  les 
perles  déjà  subies;  la  nécessité  pour  le  père  de 
famille  de  dérober  sa  jeune  enfant  aux  brutalités 
d'une  foule  bestiale  et  habituée  depuis  quelque 
temps  à  ne  rien  respecter. 

Tous  les  combattants  contribuèrent  à  la  sortie, 
cavaliers  et  fantassins.  Tandis  que  les  premiers 
chargeaient  à  droite,  sabre  au  clair,  les  seconds 
dirigeaient  à  gauche  un  feu  nourri. 

Cette  double  attaque  simultanée  détermina 
parmi  les  assiégeants  une  rapide  débandade.  Ils 
'  -  '  rent  sans  ramasser  leurs  morts  ni  leurs 
i  .         ^  '. 

Cependant  ils  ne  s'avouaient  pas  vaincus.  Les 
paysans  sont  tenaces;  on  leur  avait  promis  le  sac 


I .  Qa«l  fut  eiacUmeal  le  oombre  <1m  vIeUmM  d«  m  dernier 
comUat  r  Lee  va»  portaot  le  mombn  dee  tuée  à  •ix,  d'autrec  à 
onze,  ccitii  dee  bleee*e  Tarie  de  rkuflrciaq  à  Quarante,  sans 
eux  qui  eurent  la  force  de  •'éctiapper  afin  d'évilar  lee 
i  '-n  de  la  juetke.  Il  eet  probable  que  cee  groe  chiffrée 

repréMOleat  le  total  dee  perlae  de  redveraelre  daoe  lee  diffé- 
reniée  aflhiree.  Do  eOlé  dee  aaaMgée  na  cheval  Ait  toé  ;  0  ne 
■«■Me  pee  qu'on  ait  eu  k  déplorer  d'entre  aooMeaL 

U 
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de  Roffignac  ;  ils  ne  voulaient  pas  lâcher  prise  avant 
d'avoir  visité  au  moins  les  caves. 

Les  survivants  valides  se  reformèrent  pour  la 
quatrième  fois;  et  comme  les  combats  de  nuit  ne 
leur  avaient  pas  été  favorables,  ils  attendaient  le 
jour  pour  tenter  de  nouveau  la  fortune  des  armes. 
Un  incident  se  produisitvers  trois  heures  du  matin. 
Le  lieutenantgénéral  de  la  sénéchaussée d'Uzerchiv 
M.  de  Ghiniac,  premier  juge  de  la  région^  arriva 
enfin,  escorté  d'une  douzaine  de  gardes  nationaux 
seulement. 

Cette  escouade  était  manifestement  insufl'i- 
sante;  douze  soldats,  d'ailleurs  mal  aguerris,  ne 
pouvaient  avoir  raison  d'une  multitude  d'émeu- 
tiers  armés  et  étrangement  surexcités. 

Chiniac,  représentant  de  l'autorité  légale  et 
commandant,  en  la  circonstance,  la  force  publique, 
se  trouva  fort  embarrassé.  Incapable  de  prendre 
une  décision  virile,  il  se  mit  à  parlementer  avec 
les  rebelles,  les  engageant  à  s'éloigner  en  dou- 
ceur, leur  promettant  l'impunité  absolue  s'ils  rede- 
venaient sages;  abaissant,  en  un  mot,  lui  magis- 
trat suprême,  la  justice  royale  devant  le  crime 
flagrant. 

11  en  était  à  ses  périodes  les  plus  éloquemmenl 
persuasives  quand,  vers  quatre  heures,  on  entendit 
une  batterie  de  tambours  et  une  sonnerie  de  clai- 
rons se  rapprochant  rapidement.  Une  compagnie 
de  trois  cents  gardes  nationaux  de  Brive  se  dé- 
cidaient enfin  à  intervenir. 

Les  habitants  du  château  respirèrent;  les  émeu- 


L  AMAUT  17» 

tiers  furent  saisis  de  terreur,  cherchant  de  toutes 
parts  une  issue  pour  échapper  à  la  répression. 
Mais  tous  les  chemins  de  retraite  se  trouvèrent 
harrés.  Pressés  contre  le  mur  d'enceinte,  les  assié- 
geants avaient  été  immédiatement  entourés  par  la 
force  nouvelle. 

Us  furent  dailleurs  promptement  rassurés.  Voici 
|>ourquoi  et  comment  : 

La  petite  ville  de  Brive  où  sévissaient,  comme 
i  ■  '■  •  '  ■  ■  '■-f^r>'é,  trois  loges  maçonniques,  était 
u  .ij>s  le  centre  de  l'etrervescence  révo- 

lutionnaire on  iUis-Limousin.  Pour  me  servir  des 
expressions  pittoresques  d'un  curé  de  campagne  * 
qui  dénonça  avec  véhémence  les  crimes  commis 
dans  la  région,  «  le  comité  de  Brive  fui  le  cratère 
brûlant  des  motion*  tumultueuses,  des  proscriptions^ 
des  séditions,  d'oîi  sont  sortis  et  se  sont  répandus 
sur  les  campagnes  les  moteurs  et  instigateurs  de 
toutes  les  insurrections  » . 

Il  n'est  pas  douteux,  en  etîet.  que  de  ce  «  cra- 
tère >  était  «  sorti  »  l'ordre  de  consommer  la 
mine  et  la  destruction  totale,  s'il  se  pouvait,  de 
la  famille  de  Lamase.  Le  chef  de  ce  comité,  un 
;  -  '  •  de  Mirabeau,  nommé  Lidon,  qui  devait 
I  conventionnel  et  régicide,  puis  terminer 
sa  vie  dans  un  lèche  suicide  *,  paraissait  le  plus 
acharné  à  notre  perte. 

1.  Le  curé  de  PeqMsae'^^'Noir,  dont  le  rhételain  m  nommiiU 
M.  d**  Fonrh<n(.  «>AO«fR  d«  M.  de  Lmmmtt. 

S   >  daas  la  proscripUoo  ém  Giroodlas.  Il 

n>n  iiB  fwniM  «  fanBM  «1  4t  boïi  «a  boln 

p«r  iQui  le  paye  qui  s'èlMid  ••(!«  BowisiMi  «i  Brivt-  Au  mois 
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II  savait  donc  pertinemment  ce  qui  se  passait  à 
RofTignac,  le  24  janvier,  puisque  c'était  en  exécu- 
tion de  ses  ordres  secrets.  Par  conséquent,  la 
demande  pressante  de  secours  que  lui  adressa 
mon  bisaïeul  par  le  billet  laconique  reproduit  plus 
haut,  ne  le  surprit  pas  autrement. 

Lidon  et  son  Comité  durent  même  bien  s'amuser 
de  la  candeur  de  la  victime. 

Cependant  la  loi  estimpérative.  La  garde  natio- 
nale de  Brive  était  tenue  de  répondre  à  l'appel  des 
citoyens  de  sa  circonscription  aux  prises  avec 
l'insurrection,  devenue  partout  mal  endémique. 
Mais  Lidon,  avocat  de  son  métier,  était  versé  dans 
les  ruses  de  la  procédure.  La  loi,  quoique  impéra- 
tive,  autorisait  les  dépositaires  de  la  force  publique 
à  exiger,  avant  de  répondre  à  une  demande  de 
secours,  la  réquisition  écrite  des  représentants  do 
l'autorité  civile;  en  l'espèce,  de  la  municipalité 
d'AUassac. 

Or  le  «  billet  »  ne  portait  que  la  signature  de 
M.  de  Lamase  et,  de  plus,  le  messager  était  un 
garçon  de  quinze  ans.  La  réquisition  n'était  donc 
pas  régulière.  Les  pompiers  n'étaient  pas  avisés 
légalement  que  la  maison  brûlait  :  à  quoi  bon  se 
déranger  ?  Du  reste,  il  ne  paraissait  pas  douteux  à 


de  novembre  1793,  la  maison  où  il  était  réfugié  Tut  entourée 
par  les  gendarmes.  Désespérant  de  leur  échapper,  il  n'attendit 
pas  leur  assaut  et  se  brûla  la  cervelle. 

Les  six  régicides  de  la  Corrèze  ont  d'ailleurs  tous  flni  tragi- 
quement ou  tristement.  Quel  dommage  pour  leurs  hoirs  !  La 
France  compterait  sans  doute  aujourd'luii  six  familles  com- 
lales  de  plus,  toutes  soutiens  du  trùne  et  de  l'autel  ! 
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ces  messieurs  du  Comité  qu'en  vingt-quatre  heures 
les  habitants  de  Roflignac  ne  fussent  exterminés, 
le  château  pillé  et  brûlé.  On  ne  défend  pas  des 
morts;  on  ne  sauve  pas  des  ruines.  Double  raison 
de  s'abstenir. 

On  a  vu  que  la  résistance  avait,  au  contraire, 
(\or-^^'-'\  comme  énergie  et  comme  durée,  ces 
|>.  lis  trop  réalistes. 

Néanmoins,  la  faible  garnison  de  Roffignac  était 
o^  et,  après  le  troisième  combat,  qui  avait 

et  .  ,- là  meurtrier,  mon  arrière-grand-père  fit  un 
nouvel  appel  à  l'autorité  officielle.  Il  s'adressa, 
cette  fois,  au  commandant  en  chef  de  la  légion 
des  gardes  nationales  du  Bas-Limousin,  M.  de 
Géoghégan,  vieux  colonel  retraité  établi  à  Brive. 
Voici  le  texte  de  cet  appel  : 

«  Tai  été  attaqué  par  la  populace.  Afeitsieurs  de 

lirire  sont  venus  à  mon  secours.  Beaucoup  de  ces 

messieurs  sont  à  ta  veille  d'être   assassinés.    On 

<»U8  prie  de  nous  envoyer  du  secours.   Tous  tes 

soussignés  réclament  votre  secours.  » 

Ce  billet  porte  les  signatures  de  M.  de  Lamase 
f  de  six  autres  citoyens  de  Brive  K 

M.    do   Géoghégan,  qui  semble  avoir  joué  en 

toute  cette  afl'aire  un  rôle  bien  terne,  ne  resta  pas 

l'pendant  entièrement  sourd  à  la  voix  du  devoir. 

Il  reçut  te  message  au  milieu  de  la  nuit  du  25 

au  26  et  fit  immédiatement  battre   la  générale. 

Trois  cents  hoinines  furent  vite    rassemblés   et 

1.  L'oriRlnal  de  r«  •«•cond  billet  ««t  également  ronservé  dans 
le«  Archiver  départamenl«le«  de  la  Coirèie. 
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rangés  en  colonne.  Mais...  M.  de  Géoghégan  en 
confîa  le  commandement  à...  Lidon,  lui  adjoignant, 
pour  lieutenant,  le  tanibour-njajor  Durieux  !  Or, 
si  Lidon  était  l'inspirateur  des  ordres  homicides 
lancés  par  le  Comité  de  Brive  dans  toute  la  con- 
trée, Durieux  en  était  l'exécuteur  avéré. 

Nos  singuliers  défenseurs  arrivèrent,  comme  je 
l'ai  dit,  à  quatre  heures  du  matin,  sur  le  théAtre 
de  la  lutte. 

Les  révoltés  crurent  leur  dernière  heure  arri- 
vée, et  plusieurs  se  passèrent  la  main  sur  le  cou 
pour  être  bien  certains  que  la  corde  du  bourreau 
ne  l'encerclait  pas  déjà.  Mais,  je  le  répète,  ils  fu- 
rent très  vite  rassurés. 

Lidon,  en  sa  qualité  de  bourgeois,  n'aimait  pas  à 
se  compromettre  ouvertement  dans  les  vilaines 
aventures.  Il  avait  donc  laissé  le  commandement 
effectif  de  sa  troupe  à  Durieux,  géant  de  six  pieds, 
ancien  grenadier,  présentement  aubergiste,  pro- 
fesseur de  billard  et  haut  parleur  par-dessus  le 
marché.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  en  im- 
poser à  des  troupes  de  récente  formation,  heu- 
reuses de  jouer  au  soldat.  Durieux  exerçait  sur 
elles  un  empire  de  fascination,  et  il  en  abusait 
pour  leur  prêcher  les  doctrines  du  jour.  Il  fit  signe 
aux  paysans  qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre, 
monta  sur  le  piédestal  de  la  croix  dressée  en  avant 
de  la  grande  porte  du  château  et  là,  pendant  une 
demi-heure,  se  mit  à  déclamer  contre  la  tyrannie 
des  nobles  et  à  pérorer  sur  le  droit  qu'auraient 
désormais  les  pauvres  de  s'emparer  de  tous  les 


biens,  meubles  et  immeubles,  i  leur  convenance. 
Bref,  toutes  les  sottises,  dont  les  gazettes  étaient 
remplies  depuis  six  mois,  y  passèrent. 

Mes  parents  et  leurs  amis,  qui  s'étaient  concen- 
trés dans  la  grande  salle  du  château,  toutes 
portes  ouvertes,  étaient  atterrés;  l'auditoire  ex- 
térieur applaudissait  ù  tout  rompre. 

Soudain  des  cris  de  triomphe  retentirent  dans 
l'intérieur  de  l'habitation.  Une  partie  des  insurgés 
avaient  profité  de  l'occasion  pour  planter  des 
échelles  sur  les  derrières  du  château  d'où  les  sen- 
tinelles s'étaient  retirées.  Ils  étaient  montés  ainsi 
sur  le  toit,  en  avaient  défoncé  une  partie  et,  péné- 
trant par  le  grenier  dans  les  divers  appartements, 
commençaient  à  briser  les  meubles  et  à  en  jeter  les 
débris  par  les  fenêtres.  Ils  avançaient  déjà  dans  le 
rez-de-chaussée. 

Le  seigneur  eut  cependant  le  temps  de  tenir  un 
rapide  conseil  avec  ses  amis.  Ses  deux  jeunes  fils 
opinèrent  pour  la  résistance  à  outrance,  jusqu'à 
la  mort.  La  plupart  de  ses  généreux  amis  parta- 
gèrent cet  avis.  Mais  mon  bisaïeul  était  vieux.  Le 
'      tue  et  de  sa  fille  le  préoccupait.  Ne 

j^ ;  .,.    ..^'urer  encore  que  le  crime  collectif 

d'elfraction  restât  longtemps  impuni,  il  jugea  que 
le  sang  avait  assez  coulé,  et  nul,  dans  le  pays,  ne 
pouvait,  en  aucun  cas,  le  taxer  de  couardise. 

Cependant  voulant  s'éloigner  avec  les  honneurs 
de  la  guerre,  il  rangea  set  fidèles  en  ordre  de 
bataille  et  plaçant  au  centre  sa  femme  et  sa  fillo, 
il  exigea  que   les  gardes  nationaux  fussent  ali> 
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gnés  d*un  côté  du  chemin  et  les  émeutiers  de 
l'autre;  c'est  entre  cette  double  haie  d'ennemis 
qu'il  passa  hardiment,  prenant  la  grande  route  de 
Limoges  par  Uzerche,  route  qu'il  avait  construite 
de  ses  deniers  pour  les  besoins  du  pays  et  qui 
devenait  la  première  voie  de  son  long  calvaire. 

Sa  contenance  en  imposa  aux  deux  camps.  Les 
émeutiers  attendirent  son  départ  pour  se  précipiter 
au  pillage  et  un  assez  grand  nombre  de  gardes 
nationaux  les  y  stiivirent,  guidés  par  Durieux. 

Ce  serait  une  calomnie  inepte  de  dire  que  les 
trois  cents  soldats  improvisés  de  Brive  ne  fussent 
en  général,  et  chacun  pris  séparément,  de  fort  hon- 
nêtes gens.  Mais  les  mauvais  exemples  sont  con- 
tagieux et  les  mauvais  conseils  pernicieux.  Beau- 
coup, venus  sans  doute  pour  faire  leur  devoir  de 
bons  gendarmes, Mmitèrent  le  chien  du  jardinier 
qui  n'a  pas  réussi  à  sauvegarder  le  diner  du  maî- 
tre; ils  en  prirent  leur  part. 

Beaucoup,  mais  non  tous,  car  les  bourgeois  bour- 
geoisant  ne  se  commettent  point  dans  les  choses 
manifestement  malpropres.  Lidon  ordonna  de  son- 
ner la  retraite.  La  moitié  de  ses  hommes  firent 
volte-face  mais  n'allèrent  pas  très  loin.  Ils  se  portè- 
rent sur  une  colline,  formant  une  dépendance  du 
château  et  s'élevant  à  quelques  centaines  de  mètres 
plus  loin;  de  là  ils  assistèrent,  qui  joyeusement, 
qui  tristement,  aux  actes  de  van<lalisme  des  ban- 
dits. Lidon  avait  imaginé  d'offrir  ce  régal  à  ses  amis. 

L'orgie  de  dévastation  et  de  déprédation  fut  du 
reste  complète,  toute  la  journée  du  26. 
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Une  partie  du  château  était  consacrée  aux  be- 
soins de  rexploitation  directe  des  terres  et  des  vi- 
gnobles de  Roffignac.  Notamment  plus  de  2.000  hec- 
tobtres  invendus  du  vin  de  la  dernière  récoite 
étaient  accumulés  dans  les  celliers  et  dans  les 
caves,  avec  des  barriques  d'eau-de-vie.  Tout  le 
monde  se  soiîla  aux  robinets,  et  quand  on  fut 
soûl  on  défonça  barriques  et  tonneaux. 

Comme  il  faut  qu'un  grain  de  comique  jette  sa 
note  gaie  sur  los  tragédies  les  plus  sinistres,  il  se 
passa  ceci  :  le  chevalier  du  Diable,  estimant  que 
tout  était  perdu,  avait  conçu  l'idée  funambulesque 
de  placer  sur  deux  bouteilles  d'essence  de  térében- 
thine les  étiquettes:  «  Vieille  eau-de-vie  ».  L'ne 
douzaine  de  pillards  en  burent,  se  disant  que  dé- 
cidément les  aristocrates  n'ont  ni  le  même  goût 
ni  le  même  palais  que  les  gens  du  commun,  mais 
ils  opinèrent  quand  même  que  la  liqueur  était 
excellente.  Pendant  huit  jours  ils  se  tordirent  en 
d'effroyables  coliques. 

Laissons  les  vainqueurs  et  leurs  complices  di- 
rects ou  indirects  emporter  ou  protéger  le  butin. 
Laissons  aussi  l'extraordinaire  sénéchal  d'Uzerche, 
.M.  de  Chiniac,  s'éclipser  à  l'anglaise  avec  ses 
douze  gardes  nationaux.  Nous  le  retrouverons 
plus  tard. 

Je  ne  dois  pas  terminer  ce  récit  sans  faire  con* 
naître  ce  que  devinrent  les  vaincus  et  ce  qu'essaya 
le  chef  de  famille  pour  obtenir  justice  et  préser- 
ver les  siens  des  ultimes  malheurs. 

Ses  amis  lui  avaient  demandé  de   partager  sa 
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mauvaise  fortune,  ou,  tout  au  moins,  de  l'escorter 
jusqu'à  Limoges. 

Mais  le  vieillard  les  en  avait  dissuadés  en 
leur  faisant  observer  qu'ils  se  devaient,  chacun, 
au  salut  de  sa  propre  maison,  et  en  les  remer- 
ciant de  s'être  déjà  trop  exposés  pour  sa  cause. 

Voilà  donc  mes  grands-parents  jetés  littérale- 
ment sur  les  chemins,  tourmentés  de  la  crainte 
d'être  égorgés  à  quelque  carrefour,  et  se  deman- 
dant s'ils  trouveraient  où  reposer  la  nuit  suivante. 
Enfin  ils  rencontrèrent  une  pauvre  auberge  dans 
le  bourg  d'Estivaux  et,  le  lendemain,  ils  prirent 
la  diligence  de  Limoges,  capitale  de  la  province 
et  distante  de  80  kilomètres. 

La  bête  était  débusquée  mais  sauve.  Il  s'agissait 
de  la  forcer  ;  si  l'on  ne  parvenait  point  à  lui  pren- 
dre la  vie  et  celle  des  siens,  du  moins  on  était 
déterminé  à  lui  ravir  jusqu'à  la  dernière  parcelle 
de  ses  biens. 

On  verra,  dans  le  chapitre  suivant,  comment  s'y 
prirent  les  conjurés  pour  arriver  à  leurs  fins,  en 
dépit  des  résistances  désespérées  qu'il  leur  op- 
posa, une  année  durant. 


I 
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CHAPITRE  IX 


L  HALLALI 


Mon  arrière-grand-përe  avait  trouvé  asile  à  Li- 
moges dans  la  famille  de  sa  première  femme.  Les 
miens  vécurent  là  quelques  mois,  espérant  que 
leur  retraite  resterait  ignorée  de  leurs  ennemis, 
d'autant  plus  implacables  qu'ils  étaient  plus  in- 
grats. 

(Ju«*lle  erreur!  Ilnese  passait  pas  de  jours  qu'ils 
ne  reçussent,  par  des  voies  mystérieuses,  des  let- 
tres anonymes,  dictées  par  la  haine  et  débordant 
d'injures  ordurières.  Les  messagea  amicaux,  ex* 
pédiéscn  secret  d'AIIassac  ou  de  Brivr  *  ntdes 
plus  attristants.  Le  sâccagement  du  <  i  con- 

tinuait sans  provoquer  la  répreasion  ni  môme  la 
protestation  des  autorités  nouvelles.  Après  l'en- 
lèvement des  meubles  meublants  on  avait  arraché 
de  leurs  gonds  les  fenêtres  et  les  portes. 

.Mon  arrière-grand-père  s'était  fait  une  loi  de 
re«ter  calme  jusqu'à  la  fin  de  l'ouragan  ;  il  ne  porta 
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spontanément  aucune  plainte  et  ne  répondit  rien 
aux  outrages  personnels. 

On  a  vu,  par  les  documents  reproduits  dans  un 
des  chapitres  précédents,  que  son  quatrième  fils 
compromit  les  avantages  qu'il  espérait  tirer  de 
cette  attitude  prudente.  Voici  quels  furent  l'occa- 
sion et  les  détails  de  cet  accident. 

Le  chevalier  du  Diable  s'était  mêlé  à  la  foule 
qui  célébrait  à  Limoges,  à  l'instar  de  Paris,  la  fête 
de  la  Fédération  du  14  juillet  1790,  c'est-à-dire  la 
commémoration  de  l'assassinat  du  marquis  de  Lau- 
nay,  de  Bertier,  de  Foulon  et  de  quelques  invali- 
des sans  défense.  Un  orateur  populaire,  grimpé  sur 
des  tréteaux,  s'y  livrait  aux  plus  violentes  dia- 
tribes contre  tous  les  ci-devant,  et  plus  particuliè- 
rement contre  Lamase,  qu'il  qualifiait  de  buveur  du 
sang  du  peuple.  Mon  oncle  l'interrompit  violem- 
ment. Une  bagarre  s'ensuivit.  Pris  directement  à 
parti  par  un  jeune  sans-culotte  de  Limoges,  le 
chevalier  lui  infligea  une  solide  correction.  Se 
croyant  de  première  force  à  l'escrime,  le  giflé  pro- 
voqua son  correcteur.  Le  duel  eut  lieu  et,  dans  la 
matinée  du  15,  le  provocateur  était  mort. 

Dans  ce  combat  loyal  la  victime  avait  eu  mani- 
festement tous  les  torts;  elle  était  allée  sur  le  pré 
avec  la  ferme  intention  de  tuer  son  adversaire  et 
l'entière  conviction  que  celui-ci  ne  serait  pas  de 
force  à  lutter  contre  un  professionnel.  Néanmoins 
les  révolutionnaires  émirent  la  prétention  de  dé- 
férer à  la  cour  prévôtale  le  jeune  vainqueur.  Heu- 
reusement, en  1790,  il  restait  encore,  dans  la  ma- 
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gistrature,  le  scrupule  de  certaines  traditions 
d'honneur.  Les  juges  de  Limoges  refusèrent  de 
s'ériger  en  vengeurs  d'un  maladroit  pris  à  son 
propre  piège.  Mais  les  sans-culottes  furieux  jurè- 
rent à  sa  famille  tout  entière  une  haine  mortelle. 

Mes  grands-parents  furent  séquestrés  dans  leur 
maison,  pendant  plusieurs  jours,  par  une  foule 
d'énergumènes  poussant  des  cris  de  mort  à  chaque 
tentative  de  sortie.  C'est  miracle  s'ils  ne  furent 
pas  massacrés.  Enfin  un  détachement  de  gendar- 
merie balaya  la  place  et  procura  quelques  heures 
d'accalmie. 

Les  proscrits  en  profitèrent  pour  gagner  la  petite 
ville  d'Eymoutiers  située  à  40  kilomètres  plus  loin. 
Un  second  duel  tragique  du  chevalier  du  Diable 
les  en  éloigna  au  bout  de  quinze  jours. 

Ce  seul  nis,  qu'il  gardait  auprès  de  lui,  deve- 
nait décidément  un  peu  compromettant  pour  mon 
bisaieul.  Pourtant  il  importait  de  ne  pas  s'en  sé- 
parer, et,  si  fort  qu'il  tirât  sur  le  mors,  son  père 
était  résolu  à  ne  point  le  débrider.  Il  l'emmena 
donc  avec  lui  à  Uzerche,  sa  ville  natale,  où  il  es- 
pérait rencontrer  un  refuge  assuré,  supposant  — 
bien  à  tort  —  que  l'ingratitude  et  la  trahison  n'y 
étaient  pas  encore,  comme  ailleurs,  à  l'ordre  du 
jour. 

Il  fut  admirablement  re^u.  l'zerche  venait  d'être 
érigée,  le  23  janvier  1790,  en  chef-lieu  de  sous-pré- 
fecture —  aujourd'hui  supprimée.  —  On  y  avait 
insiilué  un  bureau  de  conciliation,  embryon  des 
justices  de  paix  actuelles.  Mon  arriére-grand-pére 
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fut  élu.  par  acclamalion,  président  de  ce  bureau, 
fonction  à  laquelle  il  était  particulièrement  idoine, 
ayant  été,  pendant  vingt  ans,  lieutenant  général  de 
la  sénéchaussée.  Il  fut  aussi  af^régé,  avec  son  fils, 
dans  la  garde  nationale. 

La  maison  patrimoniale  qu'il  habitait  équivalait  à 
un  château,  étant  la  plus  belle  de  la  ville  où  règne 
le  proverbe  :  «  Qui  a  maison  à  Uzerche  a  chAteau 
en  Limousin.  » 

Les  esprits  paraissaient  partout  apaisés,  el  1  al- 
titude énergique  des  autorités  de  la  ville  de  Tulle 
n'avaient  pas  peu  contribué  à  opérer  ce  revirement 
momentané. 

Il  me  faut,  pour  l'expliquer,  reprendre  les  faits 
un  peu  en  arrière.  Une  importante  fraction  de 
l'armée  de  l'émeute  avait,  en  approchant  d'AUas- 
sac,  obliqué  au  nord-est,  se  dirigeant  vers  le  châ- 
teau de  Favars,  habité  par  la  baronne  Dubois 
de  Saint-Hilaire,  proche  parente,  par  alliance,  de 
M.  de  Lamase'. 

La  partie  semblait  belle  aux  pillards  et  aux  as- 
sassins, plus  facile  à  gagner,  en  tout  cas,  que 
celle  de  RofHgnac.  Le  mari  de  Mme  de  Saint-Hi- 
laire faisait  son  service  à  Versailles  dans  le  corps 
des  mousquetaires  noirs  ;  son  fils  était  au  régi- 
ment et  la  jeune  femme  n'avait  auprès  d'elle  que 
sa  fille  âgée  de  quinze  ans.  Heureusement  ses  ser- 
viteurs étaient  fidèles,  et  son  intendant,  M.  Mar- 
beau,  fut  admirable  de  courage  et  d'intelligence. 

1.  La  grand'mère  du  baron  de  Saint-Hilaire  était  Manon  de 
Laraase,  tante  de  raon  bi^Teul. 
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\  oyant  s'avancer  des  bandes  hostiles,  ce  brave 
homme  ferma  et  barricada  immédiatement  toutes 
les  portes  du  château  et  dépêcha  à  franc  élrier 
un  messager  vers  les  autorités  de  Tulle. 

Le  chef-lieu  du  nouveau  département  de  la 
Corrêze  avait  alors  pour  maire  M.  Melon  de  Pradou 
et  pour  major  de  la  garde  nationale  M.  de  Saiut- 
Priesl.  Ces  deux  personnages  professaient  des  opi- 
nions loyalistes.  En  outre,  l'esprit  de  la  popula- 
tion était  aussi  peu  révolutionnaire  que  possible. 

En  attendant  les  secours  qu'il  avait  réclamés. 
M.  Marbeau  tâcha  de  distraire  les  émeutiers  en 
pat  î  int  avec  eux  et  fit  si  bien  qu'ils  se  dé- 

tou:.-  .  -L  des  abords  du  château  pour  aller  dé- 
foncer un  étang,  faisant  d'ailleurs  partie  de  la  pro- 
priété, et  en  dérober  le  poisson. 

Us  étaient  en  train  de  rompre  la  digue  lorsque 
cinq  ou  six  gendarmes,  formant  Tavant-garde  du 
secours,  fondirent  sur  eux  au  galop  de  leurs  che- 
vaux et  les  dispersèrent. 

Bientôt  reformés,  les  ennemis  se  ruèrent  en 
masse,  autour  de  Favars,  y  faisant  cette  fois  si 
bonne  contenance  que  les  pandores  se  contentè- 
rent de  les  obser%'er  de  loin. 

Cependant  le  véritable  secours  accourait.  Aus- 
sitôt reçu  le  message  de  Mme  de  Saint- Hilaire, 
MM.  Melon  de  Pradou  et.de  Saint-Priest  avaient 
prévenu  le  commandant  de  la  maréchaussée,  M.  de 
Marcillac,  et  réuni  à  la  hâte  quatre-vingts  gardes 
nationaux  de  bonne  volonté.  En  un  quart  d'heure 
tout  avait  été  prêt  à  Tulle    et    la  petite  armée 
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s'était  dirigée,  à  marches  forcées,  sur  P'avars,  con- 
duite par  M.deMarcillac  en  personne  qui  emmenait 
avec  lui  un  renfort  de  vingt-quatre  de  ses  hommes. 

Il  ne  m'en  coûte  rien  de  rendre  pleine  justice 
au  courage  obstiné  et  audacieux  des  paysans.  Ils 
ne  furent  point  déconcertés  par  l'approche  de 
celte  troupe  réglée  et  ils  en  soutinrent  bravement 
le  premier  choc.  Toutefois,  comme  leur  défaite 
en  champ  ouvert  paraissait  certaine,  ils  se  dis- 
persèrent en  tirailleurs  dans  les  bois  voisins, 
obéissant  avec  suffisamment  de  discipline  aux 
commandements  des  anciens  militaires  et  des 
soldats  déserteurs  '  dont  ils  avaient  fait  leurs 
chefs. 

Alors  s'engagea  une  bataille  de  plusieurs  heu- 
res, agrémentée  de  combats  singuliers  où  l'avan- 
tage ne  resta  pas  toujours  aux  soldats  du  roi  et  de 
la  nation.  M.  de  Marcillac  fut  atteint  par  quatre 
balles,  MM.  P'énis  de  Labrousse,  de  Lamirande, 
Monteil,  Teyssier  furent  grièvement  blessés  aussi 
bien  que  plusieurs  autres  gardes  nationaux.  H 
n'est  point  jusqu'au  loyal  M.  Marbeau  qui  ne  fût 
mis  hors  de  combat  par  M.  Leyx  de  Nussane, 
celui-ci  l'ayant  pris  pour  un  adversaire,  par  suite 
d'une  fatale  méprise,  comme  il  s'en  produit  fré- 
quemment dans  les  luttes  fratricides. 

Du  côté  des  émeutiers,  les  pertes  furent  plus 


1.  Dès  le  début  de  la  révolution,  le  mut  d'ordre  de  désertion 
fut  donné  daoH  tous  les  régiments  et  trop  souvent  écoulé.  On 
voit  que  M.  Hervé  n'a  rien  innové  de  no»  jours,  ni  MM.  J.  Fa\  re 
et  J.  Simon  en  1869. 
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s(*nsil>les;  on  releva  deux  morts  sur  le  champ  de 
carnage  ;  on  porte  de  huit  à  dix  le  nombre  de  ceux 
qui  succombèrent  à  leurs  blessures.  La  mêlée 
terminée  par  la  fuite  des  vaincus  qui  restaient 
plus  ou  moins  ingambes,  les  blessés  des  deux 
camps,  qu'on  put  découvrir,  furent  déposés  au  chft- 
teî)u  de  Favars  où  Mme  de  Saint-Hilaire  les  soigna 
indistinctement  avec  une  parfaite  charité. 

La  gendarmerie  emmena  dans  la  prison  de 
Tulle  vingt-six  coupables  arrêtés  les  armes  à  la 
main.  Brival,  procureur  de  la  sénéchaussée  de 
Tulle,  ((ui  avait  assisté  au  combat,  proposait  qu'on 
en  fusillât  sur-le-champ  un  sur  deux,  par  voie 
de  tirage  au  sort.  Mais  cette  justice  expéditive, 
conseillée  par  un  homme  qui  devait  modifier  radi- 
calement, du  jour  au  lendemain,  sa  manière  de 
voir  et  d'agir,  ne  fut  pas  du  goût  des  chefs  mili- 
taires. 

J*ai  dit  déjà  que  ces  deux  afTaires  d'Allassac  et 
de  Favars  firent  un  bruit  énorme,  non  seulement 
en  Limousin  et  dans  les  provinces  contiguës, 
mais  dans  toute  la  France. 

Depuis  six  mois  on  était  habitué,  il  est  vrai,  à 
des  événements  de  ce  genre,  et  les  assauts  donnés 
aux  chAteaux,  du  nord  au  sud  et  de  Test  à  Pouest 
du  royaume,  étaient  devenus  monnaie  courante  de 
la  chroni({ue. 

Cependant  les  circonstances  ultra-tragiques  dont 

I ceux-ci  avaient  été  accompagnés,  Texeinple  de 
résistance  acharnée,  et  en  somme  victorieuse. 
Inauguré,  pour  ainsi  dire,  par  les  châtelains  de 
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ma  province  *,  contribuèrent  à  mettre  ces  affaires 
hors  de  pair. 

La  situation  de  M.  de  Lamase  vis-a-vis  1  evé- 
que  de  Chartres,  député  influent  du  centre,  ses 
relations  de  voisinage  avec  les  deux  frères  Mira- 
beau, accentuèrent  aussi  le  retentissement  inac- 
coutumé de  son  cas  particulier. 

On  en  parla  d'autant  plus  que  la  répression 
légale  fut  prompte  et  rigoureuse. 

La  cour  prévôtale  de  Tulle  instruisit,  sans 
désemparer,  la  cause  des  vingt-six  prisonniers  de 
Favars.  Le  20  février,  seize  furent  relâchés  comme 
comparses  peu  dangereux,  quatre  condamnés  à  un 
an  de  prison,  quatre  au  carcan,  à  la  marque  et  au 
fouet  ;  deux,  les  plus  compromis,  les  nommés 
Sicardet  Vaujour,  furent  l'objet  d'une  sentence  de 
mort. 

On  les  pendit  le  25,  malgré  les  instances  déses- 
pérées du  comité  révolutionnaire  de  Brive,  mal- 
gré aussi  l'opposition  du  procureur  de  la  séné- 
chaussée de  Tulle,  Brival,  futur  régicide  et 
terroriste  *. 


1.  Presque  partout,  une  panique  inexplicable  sévissait  chez 
les  honnêtes  gens.  Ils  se  laissaient  piller  et  même  égorger  ^an» 
protester.  Si  les  survivants  portaient  plainte,  l'extrême  gauche 
de  l'Atisemblée  nationale  les  accablait  de  quolibets.  Les  députés 
siégeant  à  la  gauche  dite  modérée,  parmi  lesquels  brillaient  les 
trois  frères  de  Lametb,  se  bornaient  à  observer  que  le  sort  des 
victimes  était  bien  fâcheux,  mais  qu'on  ne  pouvait,  sans  tout 
compromettre,  empêcher  la  révolution  de  suivre  son  cours.  Lan- 
juinais  applaudissait  à  se  rompre  les  mains. 

2.  Ce  Brival,  qui  a  laissé,  en  Limousin,  une  réputation  si- 
nistre en  compagnie  de  Lanot,  autre  jacobin,  inonda  le  dépar- 
tement de  sang,  et  ce  ne  fut  point  de  sa  faute  si  quatre-vingts 
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Hrival  qui,  le  2ô  janvier,  proposait  froidement 
d'égorger  treize  de  ces  malheureux  sur  vingt-six, 
avait  totalement  changé  sou  point  de  vue  en  quel- 
ques semaines. 

Invité  par  les  juges  à  donner  ses  réquisitions, 
il  avait  fait  Tapologie  du  crime  et  tressé  des  cou- 
ronnes civiques  aux  criminels,  sommant,  pour 
ainsi  dire,  les  juges  de  les  relâcher  tous,  sans 
exception. 

Les  sept  magistrats  irréprochables,  siégeant  à 
la  Cour  prévôtale,  n'avaient  tenu  aucun  compte 
de  son  appel  cynique  à  la  trahison  et,  tout  en 
faisant  à  l'indulgence  une  très  large  part,  avaient 
accompli  leur  devoir  jusqu'au  bout,  donnant  ainsi 
un  exemple  qui  aurait  pu  devenir  salutaire,  s'il  eût 
été  suivi. 

Les  juges  avaient  ^L■sl^3lc  non  seulement  aux 
objurgations  de  leur  procureur,  déjà  vendu  à  la 
mauvaise  cause  dont  il  devait  devenir  l'un  des  plus 
odi'  «les,  mais  encore  à  la   pression  d'une 

pai  i.  ...^ .  opinion,  maintenant  hurexcitée  par  une 
campagne  anarchique  des  plus  ardentes. 

Il  est  juste  pourtant  d'ajouter  que,  dans  les  pre- 
miers mois  qui  suivirent  ces  incidents,  la  contre* 
partie  ne  fut  pas  moins  active.  Aux  articles  de 


d*  Kf»  >i«s  qu'il  avait  expédiés  à  Poaquisr-Tinvflle 

pour  le*  )  '  iioUoer  A  Paris  furent  Muréa  par  le  9  iher» 

Imidur.  lU  tur«ui  la  rare  rortaoe  d'arriver  à  Paria  le  8. 
brivel   «eandallsa  aueei   le  paye  par  eee   horrïblee  tacri- 
llM.  Nommé  par  l'Empire  coaaailler  à  la  eour  de  Laraoge»  al 


1816.  Il  mourut  à  lauaaiMMt.  atleial  de  la  folie  daa 
gnadeora.  Ce  démocrate  —  proelaoïail  duc  et  pair  de  Fraaca. 
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journaux  *  parisiens  exaltant  la  grandeur  d'âme  et 
l'humanité  des  bandits  d'AUassac  ou  de  Favars, 
avaient  riposté  d'autres  articles  de  journaux  éga- 
lement parisiens  n'ayant  point  encore  banni  le  bon 
sens  et  la  vérité  de  leurs  colonnes. 

Enfin,  je  l'ai  dit  plus  haut,  Mirabeau-Tonneau 
avait  dénoncé  à  la  tribune  les  crimes  des  assassi-ns 
embrigadés,  adjurant  le  gouvernement  de  faire 
justice,  de  rassurer  les  bons  et  de  faire  trembler 
les  méchants. 

L'Assemblée  Constituante  s'était  émue,  et  les 
autorités  du  Bas-Limousin  furent  invitées  à  lui  en- 
voyer des  rapports  relatant  exactement  les  faits 
dont  tout  le  monde  parlait  à  Paris,  sans  bien  les 
connaître. 

M.  de  Chiniac,  lieutenant  général  d'L'zerche, 
expédia  le  sien  le  premier.  Son  exposé  et  ses  con- 
clusions étaient  entièrement  favorables  aux  châ- 
telains attaqués  et  principalement  à  M.  de  Lamase  ; 
ses  agresseurs  y  étaient  traités  de  la  belle  façon. 

Chiniac  espérait  que  ce  rapport  officiel,  où  il 
avait  mis  toute  sa  conscience  de  magistrat,  demeu- 
rerait secret.  Mais  comme  il  était  encore  incertain 
de  la  voie  à  suivre  —  il  le  fut  toute  sa  vie  —  il 
publia  à  Brive  un  factum  où  les  faits  étaient  déna- 


1.  Mercier,  notamment,  dans  ses  Annale»  patrioliques,  portant 
le  n«  165  (6  mars  1790),  publia  un  article  mensonger  qu'il 
prétendait  des  mieux  documentés.  Cet  article  lui  avait  été 
adressé  par  un  sans-culotte  de  Brive  nommé  Fayé-Lachèze, 
écrivant  sous  la  dictée  de  des  Ailleux  dont  on  verra,  plus 
loin,  le  rôle  funeste  dans  cette  première  période  de  la  révolu- 
tion. 
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turés,  les  torts  imputés  aux  victimes  et  les  vertus 
attribuées  aux  révoltés. 

Plaignons-1*»  sans  trop  l'accabler.  Successeur  de 
mon  arrière-grand-père,  dont  il  était  l'obligé  et 
même  le  débiteur,  car  il  n'avait  point  payé  tout  le 
prix  de  la  charge  de  sénéchal,  ce  personnage  falot 
se  ménageait  des  amis  dans  les  deux  camps,  sûr 
d'avance  que  M.  de  Lamase  lui  pardonnerait  plus 
tard  son  double  jeu,  si,  par  hasard,  la  cause  de 
l'ordre  redevenait  triomphante'. 

Laissons  là  ce  fantoche.  11  ne  fut  point  tenu 
compte  à  l'Assemblée  Constituante  de  son  rapport 
consciencieux,  ni  dans  le  public  de  son  plaidoyer 
qui  falsifiait,  de  parti  pris,  des  vérités  connues 
de  tout  le  monde. 

Le  mémoire  rédigé  par  MM.  Melon  de  Pradou 
et  de  Saint-Priest,  députés  de  la  ville  de  Tulle 

1  (l'une  famille  boun^eoise  d'Allassac,  n^  en  1741, 

(la;.  et  même  petil  collet,  avait  publié  en  ceU«  qualité 

plu»i(iur4  ouvrages  de  cootroverHC  Ibéologique,  qui  ne  doi- 
vent pa«  être  mos  mérile,  puisque  tous  les  manuels  bibliogra- 
phiqoM  et  biofrraphiques  les  roenlionneot  avec  éloge,  entrant 
même  dans  quelques  détails. 

A\  •  '  itié  la  cléricatore  pour  les  études  de  droit,  il  fut 
be>  1.1  cesiioa  que  lui  flt  M.  de  Lamase  de  la  Séné- 

diausHee  u  Uiercbe,  ce  qui  lui  permettait  de  pas«ci  ro> 

phèl«  M  Boo  pays.  Il  semble  d'ailleurs  qu'il  s'y  lit 

•a  WÊÊfflaHm  Ittièfre  tn^*  nt  point  Ich  hihk mtés 

politfqaaa.  Mais  1m  p:  >  n^volution  lui  firent 

perdre  la  léla,  ai  pan  ■-'»  et  de  l'injuste. 

Ses  tergtveraalioaa,  ^  h  l'adresse  des 

jacobine  vicloriaot,  ■«•  '  '  ■->  '>"r^A'-><i>.,n. 

Il  fui  incarcéré  sons  i  n- 

son  d'où  il  envovnit  il.  ij. 

mac,  homini  ia 

cooseiller  Ai'  \  lie 

en  18M. 
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près  du  gouvernement  central,  produisit  plus 
d'effet.  Imprimé  à  Paris,  rue  Christine,  à  l'im- 
primerie Demolin,  il  ne  renferme  pas  moins  de 
deux  cents  pages  de  texte. 

Les  faits  y  sont  exposés  sans  passion,  mais  fort 
exactement,  tels  qu'ils  résultent  des  procès-ver- 
baux des  agents  du  pouvoir  et  des  dépositions  de 
centaines  de  témoins. 

Les  auteurs,  s'exprimant  officiellement  au  nom 
de  la  ville  de  Tulle,  joignaient  à  leur  mémoire  les 
protestations  de  soixante-six  municipalités  des 
alentours,  qui,  toutes,  avaient  été  unanimes  à  flé- 
trir les  excès  des  émeutiers  et  la  trahison  de  la 
garde  nationale  de  Brive'. 

L'ouvrage  est  d'ailleurs  fort  bien  rédigé  ;  on 
peut  y  admirer  la  netteté  de  la  pensée  et  l'art  avec 
lequel  s'enchaînent  les  arguments. 

L'Assemblée  Constituante  traversait  à  cette 
époque  une  heure  de  lucidité  et  de  bon  sens.  Elle 
accueillit  avec  honneur  le  travail  des  députés  de 
Tulle  et  chargea  son  président  de  quinzaine,  l'ahbé 
de  Monlesquiou,  d'adresser  des  félicitations  offi- 
cielles à  la  garde  nationale  de  leur  ville.  La  déli- 
bération de  la  haute  Assemblée  comprenait  im- 
plicitement l'approbation  des  sentences  de  la  Cour 

1.  Plusieurs  de  ces  protestations  des  municipalités  furent 
imprimées  et  distribuées  dans  le  pays  en  plaquettes  de  cinq 
ou  six  pages.  Celle  d'Allassac  doit  être  remarquée  pour  l'éner- 
gie de  Son  indignation  et  par  les  nccu!*alions  formelles  portées 
soit  contre  les  principaux  coupables,  poit  contre  la  garde  natio- 
nale de  Brive  dont  elle  dénonce  la  trahison.  Elle  mentionne 
aussi  que  les  émeutiers  avaient  désigné  d'avance  un  hourroHu 
qui  devait  exécuter  les  habitants  récalcitrants. 
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prévôtale  et  de  l'exécution  capitale  des  deux  prin- 
cipaux inculpés  '. 

Cette  délibération  répliquait  aussi  aux  démarches 
audacieuses  efTecluées  par  le  comité  révolution- 
naire de  Brive.  Celui-ci  avait  inspiré  ou  même  ré- 
digé la  plupart  des  articles  parus  dans  les  jour- 
naux parisiens,  travestissant  les  faits  avec  un  par- 
fait cynisme,  présentant  les  bandits  sous  les  traits 
des  victimes  et  les  victimes  sous  des  figures  d'as- 
sassins. Ce  comité  fit  pire  encore.  11  délégua  deux 
députés,  tout  jeunes  gens,  les  nommés  Serre  et 
Faye,à  Paris,  non  vers  l'Assemblée  nationale,  mais 
vers  la  Commune  qui  déjà  s'eflbrçait  d'empiéter  sur 
tous  les  pouvoirs  souverains  et  préludait,  par  ses 
motions  échevelées,  aux  atrocités  dont  Hébert  et 
Chaumette  devaient  être,  deux  ans  plus  tard,  les 
prrî  -  ■  •  Là  ils  avaient  eu  beau  jeu.  La  Com- 
niii  comptait  alors  huit  ou  dix  limou- 

sins tarés,  ratés  de  toutes  les  carrières,  comme 

1.  Voici  le  t«zte  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  MonteiKiuiou 
aux  garde»  Dotion&uz  de  Tulle  : 

•  L'AuembU^c  nationale  me  charge,  messieurs,  de  vous  té- 
moigner «a  Bnfi-ifBCtlon  de   voire  conduite  épn'^ -*     -r^  et 

prudente.  I.oh  troubles  qui  r/^gnaient  en  Ba»-I  nt 

^...1..  .^  M,  t.|,je;  l'Assemblées  appris  ave.  ,...,-..  .,...  la 
•  tablie  dans  cette  partie  du  royaume,  et  que 
<•  et  à  TOtre  courage  que  cet  hrureui  retour 
de  I.  C'est  une  Justice  que  l'Assemblée  nationale 

VOU-.  '>ti  organe,  et  elle  a  ordonné  quil  serait  fait 

sur  •'un  rbal  une  mention  honorable  de  votre  patrio- 

tisme. 

•  Paris,  le  7  mars  1790.  • 

Signé  :  •  L'abbé  M  Uotmmnvtov, 
■  Priiidtnt  de  FÀtêtmblie  nationale.  • 
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en  devait  compter,  quatre-vingts  ans  plus  tard,  en 
1871,  le  gouvernement  insurrectionnel.  On  n'a 
pas  de  peine  à  s'imaginer  comment  y  furent  ac- 
cueillies les  calomnies  des  deux  brivistes,  relatant, 
avec  l'accent  du  terroir  familier  à  plusieurs 
auditeurs,  les  crimes  des  aristocrates  et  exaltant 
les  mérites  des  émeutiers.  Bref,  la  Commune  de 
Paris  prit  parti  ouvertement  contre  le  seigneur 
de  Roffignac  et  invita  l'Assemblée  nationale  à  or- 
donner l'élargissement  de  tous  les  accusés  ou  con- 
damnés limousins.  Enfîn  elle  vota  d'acclamation 
sa  fédération  avec  la  Commune  de  Brive. 

On  a  vu  plus  haut  que  la  requête  en  ce  qui  con- 
cernait deux  des  bandits  de  Favars  arrivait  trop 
tard,  puisqu'ils  avaient  été  pendus  le  25  février  et 
que  la  Commune  de  Paris  ne  prit  sa  délibération  que 
le  26  mars.  Cependant  les  conjurés  avaient  obtenu 
gain  de  cause  sur  un  point  et  on  va  voir  que  ce 
point  était  essentiel.  Brival  leur  avait  été  fort  utile 
en  cette  circonstance. 

Le  procureur  de  la  sénéchaussée  de  Tulle,  que 
nous  avons  vu  demander  treize  têtes  d'un  coup, 
le  25  janvier,  et  couronner  de  fleurs  ces  mêmes 
têtes,  trois  semaines  plus  tard,  ne  s'était  pas  tenu 
pour  battu  par  la  sentence  des  juges  de  la  pré- 
vôté. 

Il  avait  dénoncé  ses  collègues  à  l'Assemblée 
Constituante  et  à  l'indignation  publique  K  II  avait 

1.  Extrait  du  Moniteur  du  30  mai  1790  : 
«  Le  procureur  de  la  prévôté  de  Tulle  vient  de  dénoncer  le 
tribunal  dont  il  est  membre,  et  l'accuse  d'avoir  prononcé  des 
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répandu  dans  le  pays,  sous  le  voile  de  l'anonymat, 
des  libelles  faisant  appel  aux  passions  les  plus 
mauvaises,  soufflant  la  haine  contre  les  riches  et  la 
vengeance  contre  les  représentants  de  la  justice. 
On  le  soupçonnait  même  violemment  d'avoir  fait 
distribuer  sous  le  manteau  de  faux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  autorisant  les  paysans  à 
tuer  les  aristocrates,  à  piller  et  incendier  les  châ- 
teaux. 

Les  sept  juges  de  la  Cour  prévôtale,  justement 
outrés  de  tant  de  cynisme,  répondirent  au  pam- 
phlet par  une  protestation  mesurée  dans  les 
termes  mais  fort  digne.  Ils  furent  énergique- 
mont  soutenus  par  la  municipalité  de  Tulle,  et 
Brival,  ayant  sollicité  ses  amis  de  corroborer 
son  accusation,  se  vit  opposer  des  refus  una- 
nimes et  parfois  humiliants  dans  la  forme. 

.\u  lieu  de  le  déférer  à  une  cour  disciplinaire, 
r.Vssemblée  nationale  fit  droit  à  la  requête  de  ce 

peine*  de  mort  contre  des  citoyens  «ealement  soupçonnée.  • 
Voici  msinteoant  un  extrait  de  l«  dénonciation  de  Drivai  : 

•  Le  tribunal  prévôtal  de  Tulle  •  méprisé  toutes  les  refiles. 
et  je  le  défère  A  l'auguste  Assemblée,  après  m'étre  inutilement 
adreeeé  aux  tribunaux  supérieurs. 

•  Ces  magistrats,  jaloux  de  cacher  et  d'enserelir  dans  l'oubli 
les  vices  d'une  juridiction  qu'ils  dirigent  à  leur  gré,  n'ont  fait 
aucun  droit  à  me  réclamation.  • 

Plus  loin  : 

•  J'ai  TU  rinnoeanee  exposée  aux  fureurs  des  méelwnls... 
[J'ai  tremblé  qo*ane  Ufoe  «vide  du  aang  des  hommes  ne  par- 
[Ttot  i  remettre  en  dee  mains  dangereuses  un  gMté  qu'elles 

lient  soolller  encore... 

•  Pour  TOUS  oMttrs  à  portée  d^  eonnnltr*  Ion  nhn»  nu*  j«» 
iB*ai  pa  arrêter.  Je  tous  supplie  d'ordonner  t 

êm  prseérfarct  inHrmU*$  par  U  tribunal  pre 
re«M0ds(  $ar-U-ckamp  à  vefrc  ilomlté.  • 
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magistrat  félon,  en  votant,  le  2  juin,  un  décret 
dessaisissant  la  Cour  prévôtale  de  Tulle  et  trans- 
férant au  présidial  de  Limoges  la  cause  des  accu- 
sés arrêtés  à  AUassac  et  à  Lissac,  et  non  encore 
jugés. 

Ces  accusés  étaient  Durieux,  qui  mérite  une 
mention  spéciale,  et  quelques  comparses,  sur  les- 
quels il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  prardor  le 
silence. 

Si  la  métaphore  n'était  pas  trop  risquée,  je  dirais 
volontiers  que  Durieux  était  devenu  le  champ  de 
bataille  sur  lequel  s'exerçaient  les  polémiques 
plus  qu'acerbes  des  deux  partis.  Pour  les  révolu- 
tionnaires, sa  condamnation  proclamerait  la  perle 
de  leurs  espérances  ;  son  acquittement  équivau- 
drait à  la  consécration  de  leurs  principes. 

Il  s'agissait  donc  d'emporter  cet  acquittement 
par  tous  les  moyens. 

Durieux  avait  été  arrêté  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

Retenu  à  Allassac  par  le  pillage  du  château  pen- 
dant la  journée  du  2G  janvier,  il  s'était  rendu  le  27 
seulement  à  Favars,  dans  l'espoir  de  prendre,  là 
aussi,  sa  part  du  festin.  Mais  la  place  était  nettoyée. 
Il  avait  poussé  jusqu'à  Tulle  où,  dans  les  cabarets 
etsur  les  places  publiques,  il  s'était  mis  à  pérorer 
contre  la  cruauté  Je  la  répression,  invitant  les  ha- 
bitants à  se  soulever  contre  les  autorités  et  à  mas- 
sacrer les  aristocrates. 

Il  fut  arrêté,  en  plein  dé»:ordement  d'éloquence, 
comme  prévenu  d'excitation  à  la  révolte,  de  pil- 


l'hallau  sot 


luge  et  d'autres  méfaits,  et  inrflrrérédans  la  prison 
de  Tulle. 

Cependant,  ei  les  excitations  à  la  révolte  étaient 
flagrantes,  on  avait  besoin  de  plaignants  pour 
instruire  régulièrement  son  procès  sur  les  faits  de 
pillage  et  de  sédition. 

Invité  à  déposer  une  plainte  dans  les  formes, 
mon  arrière-grand-père  ne  put  se  dispenser  d'ob- 
tempérer à  cette  réquisition  officieuse,  d'autant 
plus  que  les  actes  reprochés  à  Durieux  s'étaient 
passés  aux  regards  de  tous,  en  face  de  la  multi- 
tude. 

Mme  de  Lissac  joignit  sa  plainte  à  celle  de 
M.  de  Lamase.  Sa  demeure  avait  été  attaquée 
le  23  par  des  émeutiers  ayant  à  leur  tête  Durieux 
en  personne  qui  se  faisait  la  main;  son  dernier 
fils  avait  été  conduit  au  pied  d'une  potence  et  le 
vieux  seij^'neur  de  Lissac,  âgé  de  78  ans,  forcé  de 
contempler  ce  spectacle,  en  était  mort  d'épouvante. 
Des  circonstances  imprévues  et  tout  à  fait  indé- 
pendantes de  Durieux  avaient  seules  empêché  la 
r       '  -^on  du  jeune  homme,  l'assaut  et  le  sac  du 

rocés  intentés  sur  plaintes  portées  par  des 
,  étaient  soumis  à  des  formalités  d'ins- 

I...V  ..  ..    .aratnant  des  délais.  La  cause  de  Durieux 
Lae  pouvait  donc  être  jugée  avec  la  diligence  qui 
[présida  à  l'expédition  des  séditieux  de  Favar»,  sur- 
pris en  flagrant  délit  et  les  armes  à  la  main. 

Les  amis  de  l'accusé  mirent  tout  en  œuvre  pour 
prolonger  les  délais  et  provoquer  des  sursis.  La 
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Cour  prévôtale  elle-même,  déconcertée  par  leurs 
criaillerîes,  eut  la  faiblesse  de  ne  point  déjouer  ces 
intrigues;  elle  avait  peur,  soit  d'être  l'objet  d'une 
accusation  de  partialité,  soit  de  devenir  victime  de 
quelque  sédition  violente,  car  l'esprit  naguère  si 
modéré  de  la  plèbe  de  Tulle  se  modifiait  de  jour 
en  jour,  dans  le  sens  anarchique,  sous  la  pression 
d'une  infatigable  propagande. 

On  y  avait  répandu  à  profusion  une  réponse  au 
mémoire  déposé  à  l'Assemblée  nationale  par 
MM.  Melon  de  Pradou  et  de  Saint-Priest. 

Cette  réponse,  dont  il  serait  puéril  de  contester 
l'excellente  facture,  contenait  deux  cents  pages,  au- 
tant que  l'attaque.  Au  moment  de  son  apparition, 
les  sophismes  et  les  perfidies  dont  elle  déborde 
étaient  de  nature  à  faire  illusion  sur  les  intelli- 
gences encore  peu  habituées  à  la  lecture  et  sa- 
turées de  prédications  incendiaires. 

Encore  aujourd'hui,  après  cent  vingt  années 
écoulées,  il  faut  savoir  lire  entre  les  lignes  pour 
parvenir  à  résumer  en  deux  ou  trois  arguments 
principaux  cet  amas  de  phrases  déclamatoires  et 
néanmoins  habilement  tournées. 

1"  «  Il  y  a  assez  longtemps  que  M.  de  Lamase 
est  riche,  il  est  temps  que  d'autres  aient  leur  tour; 
donc  ceux  dont  il  buvait  la  sueur  ont  eu  raison  de 
le  faire  suer. 

2°  «  M.  de  Lamase  est  un  aristocrate,  défendu 
par  d'autres  aristocrates,  donc  ennemi  du  peuple; 
donc  le  peuple  a  raison  de  chercher  à  détruire 
l'homme  qu'il  considère  comme  son  ennemi. 
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3*  «  Il  y  a  eu  des  morts  du  côté  des  adver- 
saires de  M.  de  Laniase  et  M.  de  Lamase  est  en- 
core vivant;  donc  de  quoi  se  plaint-il  ?  » 

Le   factum  est   ensuite   consacré    à   l'apologie 

iithyram bique  de  Durieux  qui  aurait  pu  tuer  M.  de 

Lania^e  et  qui  ne  Ta  pas  fait  '  ;  «   c'est  donc  un 

brave  homme    digne  de  la  couronne  civique,  et 

c'est  une  horreur  de  lui  faire  son  procès  ». 

Ce  libelle  était  signé  :  «  Des  Ailleux,  procureur 
de  la  Commune  de  Brive,  et  Lachèze,  avocat.  » 

Lachèze  fut  un  important  qui  resta  toujours  sans 
inportance.  Le  personnage  de  des  Ailleux  com- 
aande  et  retient  l'attention  ;  sa  mort  énigmatique 
méritera  tout  à  l'heure  d'être  rapportée  en  dé- 
tail. 

C'était  le  frère  cadet  de  M.  de Chiniac, lieutenant 
_rénéral  d'I'zerche,  mais  le  frère  ennemi,  en  rai- 
r^on  de  leurs  natures  disparates.  Autant  Tainé  était 
circonspect,  tâtonnant  dans  ses  opinions,  pondéré 
dans  ses  paroles,  louvoyant  et  cherchant  le  vent  ; 
autant  le  cadet  fut  ardent,  inconsidéré.  Si  les  dis- 
tinctions entre    révolutionnaires  eussent  été   dès 
lors  inventées,  Chiniac  aurait  figuré  d'abord  dans 
I'  s  des  Girondins,  pour  se  réfugier  ensuite 

il....    ...  Marais  et  y  attendre  la  fin  delà  tempête;  des 

.\illeux  se  serait  inscrit  tout  de  suite  parmi  les 
lacobins  et  aurait  siégé  sur  le  sommet  de  la  Mon- 
te. 

Gbiniac  détestait  des  Ailleux  qui  le    compro- 

1.  L'a*Mfiioa  est  d*aiUeara  erronée.  Jamai*  Duiimu  n'a  en 
courage  d'affronter  en  face  aucun  adversaire  amié. 
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mettait;  des  Ailleux  haïssait  Chiuiac  qui  lui  ré- 
pugnait. 

Des  Ailleux  rivalisait  de  popularité  populacière 
avec  Lidon,  et,  s'il  eût  vécu,  il  lui  aurait  certaine- 
ment disputé  sa  place  à  la  Convention  où  il  au- 
rait marqué  parmi  les  guillotineurs  les  plus  dé- 
terminés. 

Faute  de  visées  plus  hautes  il  n'en  voulait  en- 
core qu'à  la  tète  de  mon  arrière-grand-père  et, 
pour  l'avoir  plus  sûrement,  il  défendait  celle  de 
Duricux  qui  était  son  petit  Marat. 

La  loi  dessaisissant  la  Cour  prévôtale  de  Tulle  et 
attribuantla  connaissance  de  l'airaireauprébidial  de 
Limoges,  fut  reçue  avec  les  acclamations  que  l'on 
suppose  dans  le  clan  ultra-révolutionnaire  du  pays. 

C'était  une  première  manche  de  gagnée.  Cepen- 
dant le  présidial  de  Limoges  était  lui-môme  com- 
posé, en  partie,  de  juges  à  l'ancienne  mode.  11 
importait  de  le  dessaisir  à  son  tour.  Afl'aire  de 
tactique  ou  plutôt  de  continuation  de  tactique.  Le 
pouvoir  suprême,  une  fois  sur  la  voie  des  con- 
cessions, ne  pouvait  faillir  à  dégringoler  jusqu'à 
la  dernière;  mais,  comme  il  fallait,  pour  la  sauve- 
garde des  apparences,  que  Durieux  fût  jugé,  on 
espérait  que  son  jugement  serait  à  la  lin  une  mas- 
carade de  justice. 

On  se  remit  à  travailler  avec  acharnement  en 
vue  de  ce  résultat.  Les  polémiques  reprirent  de 
plus  belle  et  il  fut  démontré  que  si  la  Cour  prévô- 
tale de  Tulle  était  suspecte,  le  présidial  de  Limoges 
était,  lui,  absolument  corrompu. 
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Au  fort  de  cette  seconde  phase  de  la  bataille  la 
famille    de   Lamase    fit    une   apparition    à    Hoffî- 

Tprès    avoir    promené    sa    proscription  de 

.  >  à  Ëyoïoutiers  et  d'Eymoutiers  à   Uzer- 

che.  On  se  sentait  relativement  protégé.  Après 
la  trahison  de  la  garde  nationale  de  Brive,  le 
mini^slre  de  la  guerre  avait  envoyé  à  Tulle  un 
escadron  du  Royal-Navarre,  commandé  par  M.  de 
Masset.  et  M.  de  Masset  avait  détaché  cinquante 
hommes  à  Allassac  même.  Les  dégâts  du  châ- 
teau ayant  été  hâtivement  réparés  et  les  pillards 
ayant  rendu  d'eux-mêmes  une  part  considérable 
M,  par  crainte  d'être  poursuivis,  le  pro- 
j :e  se  hasarda  à  l'habiter  à  titre  provi- 
soire. 

Cependant  il  conservait  son  domicile  légal   à 

(  • '^;   les   divers    revirements    qui    s'étaient 

1.  lés,  depuis  six  mois,  tant  dans  l'opinion 

que  dans  les  hautes  sphères  politiques,  l'enga- 
geaient à  redouter  toujours  un  retour  offensif  de 
la  révolution. 

Les  événements  ne  tardèrent  pas  a  justifier  ces 
prévisions  pessimistes. 

L'esprit  de  concorde  et  l'observation  des  régies 
de  justice  renversaient  les  projets  des  conspira- 
teurs. 

L'assassinat  du  capitaine  de  Masset  ^  les  tergi- 
vor^n»!ons  de   l'Assemblée  au  sujet  de    l'afTaire 


1.  M.  Je  llaftMt,  loyal  ei  énergique  ofQcier,  fut  ••Mstiiné,  le 
HMl  1790.  par  la  populaee  de  Tulle,  prot»ableroenl  i  l'ioaU- 
faUoa  de  Bnral. 
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Durieux,  bien  d'autres  indices  aussi  sérieux  aver- 
tissaientM.  de  Lamase  que  le  calme  ambiant  n'élait 
qu'une  apparence. 

Du  reste  ses  ennemis  entamaient  une  nouvelle 
campagne  pour  obtenir  du  pouvoir  centrai  la 
disqualification  du  présidial  de  Limoges,  et  les 
moyens  qu'ils  employaient  étaient  ceux-là  mêmes 
qui  avaient  obtenu  déjà  un  si  beau  succès. 

Leurs  efforts  aboutirent  en  deux  mois  et  demi. 
Le  26  août  1790,  l'Assemblée  était  saisie  officiel- 
lement d'une  pétition  du  Comité  révolutionnaire 
de  Brive  lui  demandant,  on  dirait  mieux  lui  enjoi- 
gnant, de  récuser  le  tribunal  métropolitain  et 
d'en  désigner  un  troisième,  n'importe  lequel, 
quitte  à  solliciter  aussi  sa  récusation,  s'il  semblait 
suspect  d'être  composé  de  véritables  magistrats. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer 
ici  l'extrême  incohérence  de  cette  Assemblée  na- 
tionale qui,  après  avoir  usurpé  tous  les  droits 
régaliens,  empiétait  sur  les  prérogatives  judi- 
ciaires, opérant  ainsi  la  fameuse  confusion  des 
pouvoirs,  contrairement  aux  principes  qu'elle 
avait  proclamés  absolus. 

La  facilité  avec  laquelle  elle  se  déjuge  n  esl 
pas  moins  extravagante. 

Le  2  juin,  l'assemblée  avait  commis,  à  la  vérité, 
un  acte  de  faiblesse  en  enlevant  au  tribunal  pré- 
vôtal  de  Tulle  la  connaissance  d'un  crime  vérifié 
dans  son  ressort.  Du  moins  le  décret  rendu  à  cette 
occasion  s'efforçait,  dans  ses  préliminaires  et  dans 
les  treize  premiers  articles  de  son  dispositif,  de  ras- 
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surer  les  honnêtes  gens  *.  Le  7  mars,  son  président, 
l'abhé  de  Montesquieu,  avait  déjà  félicité  officiel- 
!nir>nt  la  garde  nationale  de  Tulle  de  la  vigueur 
<|u  .lie  avait  déployée  dan:^  la  répression. 

Le  26  août,   sans  enquête  préliminaire,  sur  le 

'"  plevu  de  la  pétition  d'hommes  sans   mandat 

lie    sait  pertinemment  être  des  fauteurs    de 

rdres,  cette  assemblée  de  hurons  commence 

par  congratuler  la  garde  nationale  de  Brive  qui  a 

fait  oxaclPHiont  le  contraire  de  ce  qu'a  fait  celle 

i\e  Tullo.  jtuis<[u'elle  a  pactisé  avec  les  émeutiers 

au  lieu  de  les  combattre. 

Le  présidial  de   Limoges,  qu'elle  a  estimé  irré- 
préh'»?»^'!»!''  î.>  2  iuin    elle  le  déclare  suspect,  le 

1     \  !pnl.- .li-iK)^ilions  de  ce  décret  : 

<       -  !:'M!~  I  i-r ii't<'^  et  la  publicationde 

iiné  quelques  habitants 
ires  aux   principes....  ■ 

(  encore  qu'il  n'y  a  que  deux  moyens  de  faire  c<*e- 

:  I*  d'éclairer  les  soldats  de  l'émeute  !  !  S*  de 

r  vère  et  prompte  en  punissant  les  chert*,  auteurs 

••■  •II-  façon  que  cette  Justice  elTraye  les  roé- 

<  'or...  » 

III  bons  citoyens  de  dénoncer  les  cou- 

l  •■  que  c«ux  qui  riolent  la  propriété 

I  ^  publics;  l'article  S  déclare  ennemlt 

on.  de  la  nation  et  du  roi  et  punit  de  i 

.rnt  (J)^ /'•Tii.r  (/('cr«/«  de  l'Assemblée;    i 

f  :ies,  méa«  des  bâtons,  dau»  les 

t  et  marchés;  l'article  8  place 

a»  la  proisctioo  de  la  loi  ;   l'article  9 

liinels  tout  émeuUer.  tout  chef,  auteur, 

'  rticle  10  déclare  responssble  des  dom- 

lé  tout  citoyen  qui,  le  pouvant,  n'sura 

i  l  artieU  14  défère  au  prétidiat  de 

l  jnne  et  lui  enjoint  de  et  montrer 
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26  août.  Quelqu'un  propose  de  désigner  la  séné- 
chaussée de  Périg^eux  ?  suspecte  parce  que  son 
nom  seul  sent  l'ancien  régime.  Le  parlement  de 
Bordeaux  qui  subsiste  encore  et  qui  est  la  Cour 
d'appel  de  toute  la  contrée  ?  suspect  aussi  pour  la 
même  raison  et  a  fortiori.  Finalement,  l'Assem- 
blée défère  Durieux  et  ses  complices  à  la  munici- 
palité de  Bordeaux,  saus  paraître  se  douter  que  les 
officiers  municipaux  sont  institués  pour  adminis- 
trer et  non  pour  siéger  en  cour  de  justice. 

Pour  comble  de  folie  elle  dicte  d'avance  l'arrêt 
à  intervenir  à  ces  magistrats  improvisés.  En  même 
temps  qu'elle  approuve  la  conduite  de  la  garde 
nationale  de  Brive  elle  rend  hommage  au  cou- 
rage et  aux  vertus  civiques  de  sou  tambour-major, 
l'accusé  Durieux. 

En  vain  quelques  députés  essayent-ils  de  rap- 
peler leurs  collègues  à  la  pudeur  et  demandent- 
ils  de  retrancher  du  vote  final  l'hommage  rendu 
aux  mérites  de  Durieux.  On  leur  répond  par  des 
clameurs  et  par  la  question  préalable  qui  clôt 
toute  protestation. 

Cette  singulière  séance  est  coupée  à  chaque 
instant  par  le  vote  d'autres  motions  de  questions 
préalables,  fermant  la  bouche  à  tous  les  hommes 
de  bons  sens  qui  auraient  voulu  faire  entendre 
quelques  paroles  raisonnables. 

La  décision  de  l'Assemblée  nationale  fut  ac- 
cueillie en  Limousin  par  les  hurlements  de  con- 
tentement féroce  des  ennemis  de  mon  bisaïeul. 

Le  voyage  de  Durieux  et  de  ses  amis  de  Tulle 
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à  Bordeaux  fut  triomphal  comme  devait  l'être  son 
retour.  Le  tambour-major  avait  encore  un  autre 
puissnnt  motif  de  se  montrer  pleinement  rassuré  : 
Vergniaud  allait  plaider  pour  lui,  et  le  grand 
avocat  avait  promis  d'écraser  Lamase. 

Vergniaud  nous  devait  bien  cette  marque  d'ami- 
tié. Son  père,  négociant  à  Limoges,  ayant  fait  de 
mauvaises  afTaires,  mon  arrière-grand-père  s'in- 
téressa à  ses  deux  rejetons,  comme  il  s'intéressait 
à  beaucoup  d'enfants  pauvres.  De  compte  à  demi 
avec  une  de  ses  voisines,  la  marquise  de  Fayat', 
ma  bisaïeule  maternelle,  il  paya  les  frais  d'éduca- 
tion des  jeunes  Vergniaud  ;  et  si  le  seigneur  de 
Roffignac  était  nanti  de  sept  enfants,  la  dame  de 
Sainl-Martin,  veuve,  avait  la  charge  de  dix-sept, 
dont  quatorze  filles. 

L'un  des  Vergniaud  ne  donna  que  des  satisfac- 
tions à  ses  bienfaiteurs.  Il  se  fit  prêtre,  refusa  le 
serment,  échappa  aux  assassins  et,  le  calme  ré- 
tabli, devint  curé  d'une  grosse  paroisse  où  il  est 
mort,  vers  1823.  Tous  les  premiers  lundis  de 
chaque  mois  il  disait  la  messe  en  expiation  des 
crimes  de  son  frère  et  en  vue  du  repos  de  son 
Ame,  pour  le  cas  où  la  chose  ne  fût  pas  sans  objet. 

Lt*  «  grand  »  Vergniaud  brilla  au  collège  par  ses 


1.  I.i  iii;M<|ni  •  <l'  r  iv.it  TonrdonnelsonBHlatroccnientdela 
révntiitiori  \ .  u  .  à  :i.>  .iii-avecl7eBCrato.qaatm7cflll^etlrui« 
flU  ir,  daoM  le  château  d«  ^^  tert  et 

dai~  .1  les  ftortee  de  vexations  v:  -.pour 

eoo*erver  U  vte  el  «a  «MMrvaatt  de  paia  à  sept  de  lics  UUes  M 
A  MB  plus  Jcuoe  ffla,  BOB  grm^pèxt,  qui  B'avaiaat  paa  pv 
émlgrer. 
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facultés  d'assimilation  et  par  l'abondance  de  sa 
faconde.  Pourtant  ses  succès  scolaires  ne  présa- 
geaient rien  de  bon.  Sa  paresse  était  incurable  et 
sa  nonchalance  invincible.  Ses  académies  et  ses 
cours  de  droit  terminés,  il  se  fit  inscrire  au  bar- 
reau de  Bordeaux,  mais,  ne  cherchant  point  les 
causes,  ne  trouva  que  rarement  l'occasion  de  plai- 
der. Parti  pour  Paris,  avec  l'intention  de  s'y  faire 
littérateur  et  poète,  son  esprit  ne  produisit  rien, 
sa  main  se  refusant  à  tenir  la  plume.  11  se  fit 
commissionnaire  en  marchandises  mais  ne  ven- 
dit pas  une  livre  de  café,  ses  jambes  se  refusant  à 
rendre  visite  aux  clients.  De  temps  à  autre,  afin 
de  ne  pas  mourir  de  faim,  Vergniaud  estampait  ses 
protecteurs  qui  ne  voulaient  pas  l'abandonner. 

L'agitation  révolutionnaire,  avec  ses  réunions 
publiques  et  les  facilités  qu'elles  lui  donnaient  de 
développer  au  grand  jour  le  seul  talent  véritable 
dont  il  fut  doué,  celui  d'une  éloquence  naturelle- 
ment entraînante,  le  mit  enfin  dans  sa  voie. 

Il  rentra  à  Bordeaux  où  les  aîtres  lui  étaient 
plus  familiers  que  ceux  de  Paris  et  il  comprit 
qu'il  allait  devenir  quelque  chose  et  quelqu'un. 
Il  hésita  un  instant  sur  la  route  à  suivre.  Le  parti 
des  honnêtes  gens  était  séduisant,  mais  celui  des 
coquins  avait  plus  de  chances.  Vergniaud  discer- 
nait cela  fort  exactement. 

Il  plaida  la  cause  de  Durieux,  gagnée  d'avance, 
avec  une  violence  de  langage  voulue,  se  transfor- 
mant en  accusateur,  assurant  que  le  nommé  La- 
mase,  le  sanguinaire  ci-devant  Lamase,  fut  le  plus 
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exécrable  assassin  de  son  temps,  quMl  avait  poussé 
l'audace  jusqu'à  fermer  sa  porte  à  des  envahis- 
seurs avinés  et  armés,  et  la  barbarie  jusqu'à  ren- 
dre coup  pour  coup. 

Quant  aux  faits  mêmes  de  la  cause,  il  n'en  est 
aucunement  question  dans  le  plaidoyer.  Mon 
arrière-grand-père,  malgré  son  désir  de  modéra- 
lion,  n'avait  pu  s'empêcher,  je  l'ai  dit  plus  haut, 
de  déférer  aux  invitations  de  la  Justice  en  la  se- 
condant dans  son  instruction.  En  vue  de  corro- 
borer sa  plainte,  il  désigna  soixante-dix  témoins 
qui  furent  unanimes  à  déclarer,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, que  Durieux,  trahissant  son  devoir  de  soldat 
en  passant  dans  le  camp  ennemi,  avait  conduit  les 
émeutiers  au  pillage  du  château  de  Roffignac  et 
s'était  approprié  une  part  du  butin.  Vergniaud 
fait  à  peine  allusion  à  tous  ces  témoignages 
concordants  ;  il  les  bafoue  et  proclame  que  rien 
ne  doit  prévaloir  contre  le  patriotisme  avéré  de 
Durieux  et  contre  son  ardent  amour  de  la  révolu- 
tion. 

L'avocat  termine  sa  défense,  il  vaut  mieux  dire 
son  réquisitoire,  par  une  prosopopée  qui  est  dans 
le  style  emphatique  du  temps,  et  qui  contient  une 
imposture  doublée  d'une  atroce  calomnie. 

Voici  le  morceau  : 

<•  Je  ne  vous  rappellerai  pas,  messieurs,  corn- 
ment  un  s'est  vengé  de  ses  succès  (de  des  Ailleux), 
par  quelle  horrible  gradation  de  tourments  ses 
assassins  l'ont  conduit  à  la  mort.  Ils  ont  voulu 
se  repaître  à  loisir  du  spectacle  de  l'homme  de 
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bien  aux  prises  avec  la  douleur,  et  surtout  comme 
l'infâme  Caligula^  ils  ont  ménagé  leurs  coups  de 
façon  que  leur  victime  ait  pu  se  sentir  mourir. 
lia  feri  ul  se  mori  senlial  !  Hélas  !  Tinfortuné 
n'existe  plus,  mais  on  conserve  avec  délices  la 
mémoire  de  son  civisme  et  de  ses  vertus  ;  il  a  dans 
le  cœur  de  ses  concitoyens  un  mausolée  plus  du- 
rable que  ceux  de  marbre  et  de  bronze  et  que 
ni  la  rage  de  ses  meurtriers,  ni  le  temps  qui, 
sans  doute,  amènera  le  jour  de  leur  opprobre  et 
de  leur  punition,  ne  pourront  jamais  détruire.  Je 
vous  présente,  messieurs,  un  kolocausle  très  pur:  le 
déplorable  des  Ailleux  expirant  dans  les  angoisses 
de  la  faim.  » 

La  présentation  de  cet  holocauste  très  pur 
m'oblige  à  une  digression  qui  ne  sera  pas  inutile 
à  l'intelligence  du  récit  : 

Le  9  novembre  1790,  Ghiniac  des  Ailleux,  pro- 
cureur de  la  Commune  de  Brive,  avait  disparu 
soudainement.  Les  recherches  effectuées  pour  re- 
trouver ses  traces  furent  longtemps  vaines.  L'inci- 
dent, ayant  été  commenté  par  l'imagination  des 
uns  et  la  malveillance  des  autres,  les  fauteurs  de 
troubles  assurèrent  que  l'absent  avait  été  assas- 
siné par  M.  de  Lamase  ou  par  ses  amis.  Le 
meurtre  pur  et  simple  semblant  même  une  ven- 
geance bien  ordinaire  de  la  part  d'aristocrates 
capables  de  tout,  on  prétendit  que  le  grand 
champion  de  Durieux  avait  été  subrepticement 
enlevé  par  les  séides  de  mon  arrière-grand-père, 
transporté   nuitamment   dans   les   oubliettes    de 
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Roffignac  et  la  soumis  aux  tortures  de  la  soif  et 
à  d'autres  plus  horribles  encore  '. 

Les  accusations  les  plus  saugrenues  ne  sont  pas 
négligeables  en  temps  de  révolution.  Le  seigneur 
calomnié  provoqua  lui-même  une  visite  minu- 
tieuse de  son  château,  des  caves  aux  greniers,  et 
nulle  trace  du  séjour  ou  seulement  du  passage  de 
des  Ailleux  n  y  fut  relevée.  De  plus  il  établit  qu'au 
moment  de  la  disparition  de  la  victime  ni  lui  ni 
aucun  des  siens  n'étaient  sortis  de  Roffignac.  Il 
fallut  bien  se  rendre  à  1  évidence. 

Alors  les  soupçons  se  reportèrent  sur  le  séné- 
chalH'  ■  ■  '  "  '^''.niac.  qui  aurait  stipendié  quel- 
que i  I  écre  débarrassé  dun  frère 
compromettant  par  ses  idées  trop  avancées  et  ses 
•Hures  d'énergumène. 

Chiniac  riposta  a  Taccusation  en  offrant  une 
prime  de  cent  louis  d'or  à  qui  découvrirait  le 
corps  du  dispjiru  et  ferait  connaitre  l'auteur  de  sa 
mort,  si  meurtre  il  y  avait  eu. 

Le  10  novembre,  on  pécha  des  Ailleux  noyé 
dans  la  rivière  de  la  Corrèze,  à  un  kilomètre  en 
•val  de  Brive. 

Deux  médecins  de  Montpellier,  niandén  eu  toute 
hâte  par  M.  de  Chiniac,  firent  l'autopsie  du  ca- 
davre et  conclurent  que  des  Ailleux  avait  succombé 
à  Tatiphyxie  et  que  son  corps  no  portait  aucune 

1.  L,e  Monlteu-    "     '  r,f  consacni  pan  moin*  de  trois  artlrlet 
iMOrriflquM  à  c-  <•  :  le  18.  le  M  et  Ir  27  novembre.  Dé- 

*•♦"' *    —  '  i»-!»-»»!!  non  P'  — '    •    ' '  '     'r  un  p^ril 

Il  <io  péril  naUfii  m,  «ans 

^'"•"«^ -  ■■   •"•  cl  c'est  encore  ivîi  yxnM  »*aiii«ycuji. 
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trace  de  blessures.  Ce  héros,  succombant  à  la 
soif  d'après  la  version  de  Vergniaud,  était  tombé 
dans  Teau  profonde  à  la  suite  de  l'absorption  de 
trop  nombreux  apéritifs. 

N'importe!  l'occasion  était  trop  belle  pour  né- 
gliger d'organiser  la  promenade  du  cadavre,  parade 
qui  a  toujours  semblé  chère  aux  révolutionnaires. 
Brival  devenu,  de  procureur  à  la  sénéchaussée, 
procureur  général  du  département,  accourut  tout 
exprès  de  Tulle  à  Brive,  espérant  y  grandir  sa 
popularité  malsaine,  peut-être  heureux  au  fond  de 
l'élimination  inattendue  d'un  rival  dangereux. 
Comme  il  était  d'une  force  athlétique  il  proposa 
de  prendre  sur  ses  épaules  le  corps  de  ce  noyé 
qui  avait  séjourné  huit  jours  sous  l'eau  et  de  faire, 
avec  ce  fardeau,  le  tour  des  boulevards  de  la  petite 
ville  *,  escorté  de  porteurs  de  pancartes  et  de 
bandes  de  calicot  sur  lesquelles  on  aurait  inscrit  : 
«  Mort  aux  aristocrates  !  »  «  Nous  te  vengerons, 
des  Ailleux!  » 

Cette  proposition  lugubre  et  nauséabonde  fut 
écartée  avec  dégoût.  Même  aux  heures  d'exalta- 
tion la  plus  folle,  c'est  une  grave  maladresse  de 
forcer  la  note. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  affaire  était  tirée  au  clair 
depuis  plus  d'un  mois  et  la  vérité  manifestée  à 
tous  les  yeux,  quand  Vergniaud,  avec  la  mauvaise 
foi  (|ui  a  constamment  caractérisé  les  orateurs  du 
parti  girondin,  la  sortit  de  son  sac  à  malices  d'avo- 

1.  Environ  1.500  mètres. 
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cat  et  ne  craignit  pas  de  difTamer  affreusement 
M.  de  Lamase. 

H  savait  que  lacquitlenient  de  ses  clients  se- 
rait la  condamnation  et  l'arrêt  définitif  de  pro- 
scription de  son  bienfaiteur.  Il  avait  beau  jeu  en 
mentant  effrontément.  L'homme  qu'il  calomniait 
n'était  pas  là  pour  rétorquer  ses  impostures.  Bor- 
deaux est  assez  loin  de  Brive,  environ  deux  cents 
kilomètres.  Les  auditeurs  de  Vergniaud  ne  pou- 
vaient contrôler  ses  assertions  et  la  plupart  ne 
demandaient  ({u'à  le  croire  sur  parole.  Le  public 
bordelais  s'en  tenait  d'ailleurs  aux  articles  men- 
songers parus  dans  le  Moniteur. 

Les  fantômes  de  juges,  à  qui  la  cause  de  Duricux 
avait  été  déférée,  écoutèrent  son  défenseur,  bouche 
bée.  Quand  il  eut  terminé  son  discours,  ils  ren- 
dirent, séance  tenante,  leur  sentence  rédigée 
d'avance,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'ils  ac- 
quittaient, en  les  comblant  d'éloges,  le  principal 
accusé  et  ses  complices  ^ 

1.  11  «st,  i«  croU,  impoMsible  de  préci»«r  In  «lal«  «xaet«  de  ce 
Jag«ni«nt  qui  fut  rendu  •ûrement  dan«  lex  pi  ^  de 

17V1.  Le  t«xle  en  «emble  é  jamaii»  perdu.  M.  n  a 

pî  '  '  '  H78,  «otM  le  Ulrâ  Scintê  tt  Portnin*,  un  \<>iiiini- 
i>  >gt,  laboNrieueeineat  doeaaenté.  »ur  la  révolution 

en  i>«t-Liaiotieia,  déclare  avoir  fait  dee  recherche»  infruc- 
toeoeee  po«r  le  retrouver  dau  lee  archivée  de  Brive,  de  Bor- 
deaux et  de  Parie.  Mai«  ce  nVet  paa  le  texte  d'an  faux  juge- 
aeai  qui  Importe  le  plue.  c'e«t  le  fait  rnétnr  qu'il  a  été  rendu  ; 

leeeffeta  de  celui-ci  ont  *> "  •«•rnble  répercueeioo  dans  la 

France  du  eadKNieet,  et  In  oo  de  celte  hUiolre  prouve 

qu'il  en  eubeiele  eacore  d<.  .  ......  C'eel  le  cas  de  reppeler  la 

da  BuMdleUoo  du  Uvndê  la  Sagfê*  :  •  Le  Juge  qui 


roadanme  ua  laaoeaal  et  le  Jum  qui  abeout  un  coupable  «ont 
tooe  deux  «yalemeal  abomlaablee  aux  jreux  du  Seigneur.  • 
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La  plaidoirie  de  Yergniaud  fut  imprimée  à  deux 
mille  exemplaires  qu'on  essaya  de  vendre  au  pro- 
fit du  martyr  Durieux  *. 

Voilà  Durieux  libre  !  Dès  cet  instant,  il  dispa- 
raît dans  la  nuit  comme  tous  les  instruments  qui 
servent  aux  partis  et  dont  les  partis  se  débar- 
rassent sans  esprit  de  reconnaissance,  dès  qu'ils 
ont  rempli  leur  tâche.  Sous  la  Terreur,  on  lui  confia 
le  rôle  de  guichetier  en  chef  des  nombreuses 
prisons  de  Brivo  et  il  se  plaisait,  dit-on,  à  imposer, 
de  temps  à  autre,  aux  prisonniers,  des  jeunes 
patriotiques  qu'il  prolongeait  parfois  quarante-huit 
heures  consécutives.  C'est  à  peu  près  tout  ce 
qu'on  sait  de  lui. 

Ma  famille  était  irrémédiablement  perdue.  Les 
ministres  traîtres  ou  imbéciles  de  Louis  XVI  pri- 
rent prétexte  de  l'inique  jugement  de  Bordeaux 
pour  retirer  de  Roffignac  les  cinquante  cavaliers 
de  Royal-Navarre,  qui  y  cantonnaient  depuis  dix 
mois.  L'existence  y  devint  intenable  à  tous  les 
miens,  aussi  bien  que  dans  tout  le  restf^  '1"  l.i- 
mousin. 

Abandonné  par  le  pouvoir,  M.  de  Lamase  en- 
voya sa  femme  et  sa  fille  à  Paris  auprès  do  son 
beau-frère,  l'évêque  de  Chartres.  Il  se  dirigea  lui- 
même  vers  l'Alsace,  en  compagnie  du  chevalier 
du  Diable,  avec  l'intention  de  fixer  sa  résidence  à 
Strasbourg. 

1.  I.es  amateurs  d'éloquence  politique  et  judiciaire  peuvent 
s'en  oITrir  le  régal  à  la  bibliothèque  nationale  où  il  figure  au 
fond  JLabédoyère. 
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Il  s'était  déterminé  à  un  lointain  séjour  dans 
cette  ville  encore  française,  non  seulement  par 
impossil)i'  ■  *  tée  de  vivre  chez  lui,  mais  sur- 

tout par  1  iivanle  qu'il  venait  de  recevoir 

de  son  fils  aine,  capitaine  au  régiment  de  Stras- 
bourg et  commandant  de  la  place  de  Phalsbourg  : 

Mon  très  cher  papa. 

Malgré  la  difBcuIté  qu'on  a  de  le  placer  actuellement, 
je  crois  qu'il  me  sera  possible  de  faire  quelque  chose  pour 
mon  frère.  J'ai  presque  la  promesse  dune  place  pour  lui 

dans  un  r' - '    d'infanterie.   La  raison  qui  pourrait 

empêcher  pter,  c'est  qu'il  n'est  encore  au  fait  de 

rien;  de  plu>^  ii  i^Ttl  son  temps  ;  aussi  je  voudrais  très  fort 
qu'il  vint  au  régiment  où  je  suis,  sîir  qu'on  le  recevra  volon- 

ronve  aussi  un  parti  très  avantageux  pour  moi 

ii  le  ma  fo  «mme  de  mon  bonheur.  Avec 

l  |iie  je  cro,  .  r  île  votre  [>arl,  vous  y  êtes 

an-.  Il  '    ressé  que  moi  par  les  grands  avantages  qui  en 
ri  iil  pour  la  famille.  Si  la  distance  nélaU  pas  si 

fj'  iujus  prierais  de  faire  le  voyage  :  la  chose  en 

\  III'  rirMiiilinl  considérez,  je  vous  prie,  si  vous 

I"  Il  me  semble  que  dans  la  position 

*•  I  un  avantage  de  plus  ft  vous  éloi- 

^  iicndant  lequel  les  choses  pour- 

nii<>nt  ha|KiiH«T  lin  (mmi,  etc-,  etc... 

Brr.i'voz-  rlc. 

Chevalier  us  Lamasb. 

La  perspective  de  présider  au  mariage  de  son 
ûls  aine;  la  probabilité  que  la  province  frontière 
d'Alsace,  toujours  sur  le  qui-vive  par  la  crainte 
de  l'étranger,  serait  moins  que  les  régions  du 
centre  en  proie  aux  fureurs  de  la  aecte;  la  vague 
espérance  qu'on  pourrait  attendre,  dans  une  mai* 
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son  alliée,  la  fin  de  la  bourrasque  et  y  vivre  pai- 
siblement ;  toutes  ces  considérations  déterminè- 
rent le  vieux  seigneur  à  suivre  le  conseil  du  prin- 
cipal héritier  de  son  nom,  à  entreprendre  un 
voyage  des  plus  aventureux. 

Il  eut  beau  s'ingénier  à  dérober  son  itinéraire, 
les  agents  des  misérables  acharnés  à  sa  perte  le 
précédaient  dans  toutes  ses  stations,  prévenaient 
les  comités  révolutionnaires  des  petites  villes  où 
il  s'attardait  et  faisaient  vociférer  contre  lui  des 
menaces  de  mort.  Ce  fut  pire  à  Strasbourg,  la 
grande  ville  où  il  avait  espéré  se  perdre  dans  la 
foule. 

Ceux  qui  veulent  se  rendre  un  compte  exact  de 
la  rapidité  avec  laquelle  se  transmettaient  les  mots 
d'ordre  homicides  des  Loges  peuvent  prendre 
texte  de  cet  épisode,  dont  je  certifie  l'authenticité. 
Au  bout  de  vingt-quatre  heures,  mon  arrière- 
grand-père  dut  se  convaincre  que  sa  vie  ne  serait 
pas  plus  en  sûreté  en  Alsace  qu'en  Limousin.  Use 
résigna  donc  à  faire  ce  qu'il  s'était  cependant 
promis  de  ne  faire  jamais,  à  mettre  la  frontière  du 
Rhin  entre  lui  et  les  chevaliers  du  poignard  jetés 
à  ses  trousses. 

Son  fils  aîné  le  conduisit  lui-même  et  l'installa 
à  Offenbourg,  à  trois  lieues  du  fleuve.  Lui-même, 
à  la  suite  d'incidents  dont  le  récit  trouvera  sa  place 
dans  un  chapitre  ultérieur,  ne  devait  pas  tarder  à 
l'y  rejoindre. 

Mme  de  Lamase  et  sa  fille  Rosine  s'étaient  fixées 
provisoirement  à  Paris. 
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Elles  n'y  étaient  point  arrivées  sans  encombre. 
Tout  le  long  de  la  route  elles  furent  insultées. 
Parvenues  à  destination  elles  trouvèrent  Tévêque 
et  son  secrétaire,  Joseph  de  Lamase,  tenus  eux- 
mêmes  à  une  extrême  circonspection,  sous  peine  de 
tomber  sous  le  fer  des  assassins. 

Le  réconfort  qu'elles  attendaient  d'eux,  elles 
furent,  en  quelque  sorte,  obligées  de  le  leur  pro- 
diguer. 

L'cvèquc  ne  tarda  pas  d'ailleurs  à  s'exiler  en 
Angleterre  avec  son  secrétaire  et  neveu  '.  En  par- 
tant il  conseilla  à  sa  sœur  de  rejoindre  son  mari  à 
OfTenbourg;  ce  qu'elle  réalisa  comme  elle  put.  Elle 
y  arriva,  avec  sa  fille,  au  mois  d'août  1791,  et  les 
jours  de  larmes  silencieuses  commencèrent. 

Avant  de  partir,  mon  bisaïeul  avait  réalisé  trois 
mille  louis  en  or.  Il  en  avait  distribué  mille  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants  et  gardé  mille  pour  lui- 
uiAme.  Le  troisième  millier,  il  l'avait  remis  en 
dépôt  à  un  homme  qu'il  croyait  son  ami.  On  verra 
plus  loin  que  sa  confiance  était  bien  mal  placée  ! 

I.  L'éTéqti«  de  Cbartrea  ^migra  le  SI  Juin  1791.  I«>  lfnd<>main 
4a  raloar  de  Varesam  da  la  HuDllIe  royale. 
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CHAPITRE  X 
LA   CURÉE 


Le  plus  important  est  fait;  la  famille  de  Lamase 
est  en  exil;  ses  grands  biens  sont  privés  de  l'œil 
du  maître  ;  il  s'agit  maintenant  de  les  priver  du  maî- 
tre lui  même,  de  les  nationaliser,  en  un  mol.  Pour 
cet  objet,  il  n'y  a  plus  qu'à  laisser  le  plan  révolu- 
tionnaire se  développer  dans  toute  sa  beauté.  Ce 
plan  est  simple  :  les  propriétaires  dont  la  fortune 
est  adjugée  d'avance  aux  affiliés  sont  d'abord  con- 
traints de  sortir  de  France;  on  les  empochera  en- 
suite d'y  rentrer;  on  les  punira  de  la  confiscation 
pour  être  sortis  ou  pour  n'être  pas  rentrés,  et  le 
tour  sera  joué. 

L'Assemblée  Constituante  accomplit  en  deux  ans 
la  première  partie  du  programme.  Elle  provoque 
le  désordre,  elle  encourage  l'émeute,  l'assassinat 
et  le  pillage;  elle  renverse  les  lois  et  coutumes 
établies  depuis  des  siècles;  elle  anéantit  les  par- 
lements et  les  anciennes  juridictions  indépendan- 
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tes;  elle  les  remplace  par  des  tribunaux  dont  les 
juges  sont  à  la  nomination  du  pouvoir  politique, 
par  conséquent  à  sa  dévotion.  Toutes  les  institu- 
tions garantissant  la  vie  et  les  propriétés  des  su- 
jets du  roi  sont  supprimées  en  théorie  quand  cette 
assemblée  de  malheur  passe  la  main  à  la  Légis- 
lative, au  mois  d'octobre  1791.  Les  bons  citoyens 
ne  peuvent  plus  se  faire  aucune  illusion.  Le  roi, 
avili  et  sans  force,  est  incapable  de  les  protéger; 
plus  de  cent  mille  familles  vont  chercher  à  l'étran- 
ger le  minimum  de  protection  auquel  «  droit  tout 
homme  civilisé. 

Il  ne  faut  qu'un  an  à  la  Législative  pour  exé- 
cuter la  deuxième  partie  du  programme,  pour  ou- 
vrir l'ère  des  injustices  les  plus  criantes,  des  scé- 
lératesses les  plus  effrontées. 

Quand  elle  aura  terminé  son  œuvre,  toutes 
les  victimes  désignées  seront  solidement  ligotées; 
la  Convention  et  le  Directoire  n'auront  plus  qu'à 
frapper  dans  le  tas,  les  yeux  fermés.  II  ne  sera 
même  plus  nécessaire  de  disposer  de  tribunaux 
dociles  pour  priver  les  citoyens  de  leur  liberté, 
de  leur  fortune,  au  besoin  de  leur  tête.  Celle-ci 
sera  parfois  à  la  discrétion  des  geAliers  qui  s'amu- 
seront à  masMcrer  vingt-cinq  ou  trente  mille  pri- 
sonniers dans  les  premiers  jours  de  septembre 
1792;  les  sunrtvints,  on  les  laissera  mourir  de 
faim  au  fond  des  geôles  puantes,  ou  on  les  guil- 
lotinera. Le  résultat  sera  le  même.  Ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  viendront  réclamer  leurs  biens,  et  c'est  le 
seul  point  essentiel. 
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J'ai  dit  que  la  Législative  avait  rétabli  la  loi  de 
confiscation  et  aboli  le  droit  naturel  d'aller  et  de 
venir  dont  les  Français  avaient  toujours  joui. 

L'acte  d'émigration  ayant  passé  «  crime  »  digne 
de  mort  et  de  confiscation,  l'heure  avait  sonné  en 
Limousin  de  faire  main  basse  sur  le  patrimoine 
du  plus  incontestablement  riche  et  du  plus  bienfai- 
sant seigneur  de  la  contrée.  Dès  le  mois  de  septem- 
bre 1792,  mon  bisaïeul  fut  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés.  De  quel  droit?  Ses  bourreaux  ignoraient 
le  lieu  de  sa  retraite  et  ils  ne  firent  aucune  démar- 
che pour  la  découvrir.  M.  de  Lamase  vivait  à  l'écart; 
dès  que  les  jours  devinrent  très  sombres,  il  avait 
pris  un  correspondant  à  Strasbourg,  et  toutes  les 
lettres  qu'il  fit  parvenir  de  sa  retraite  à  ses  compa- 
triotes sont  datées  de  cette  ville  alors  française. 
Les  proscripteurs  devaient  présumer  qu'il  n'avait 
pas  franchi  la  frontière  ^ 

En  l'inscrivant,  sans  plus  ample  informé,  sur 
les  tablettes  de  l'émigration,  les  administrateurs 
du  district  d'Uzerche,  préjugeant  le  «  crime  »  .sans 
le  constater,  commettaient  une  première  forfai- 
ture. Je  la  signale  ici  pour  mémoire,  le  chapitre 
suivant  devant  établir  que  le  «  coupable  »  ne  fut 
jamais  émigré,  au  sens  que  les  lois  homicides  de 
l'époque  attachaient  à  ce  mot. 

Les  scellés  furent  apposés  sur  ses  meubles  et 
ses  biens-fonds  placés  sous  séquestre.  C'était 
la  première  formalité  de  la  dispersion  aux  quatre 

1.  Voir  plus  loin,  p.  281,  la  lettre  de  Mme  de  Seilbac. 
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vents  d'une  fortune  acquise  par  dix  générations, 
au  prix  de  mille  efforts  d'intelligence  et  d'éco- 
nomie. 

Deux  des  frères  de  Jean  de  Lamase  et  un  de  ses 
fils,  qui  tous  trois  étaient  restés  dans  leur  province 
ou  vêlaient  revenus,  essayèrent  d'obvier  aux  effets 
désastreux  de  cette  mesure  préparatoire  en  oppo- 
sant à  son  exécution  des  moyens  dilatoires,  soit  en 
revendiquant  leur  légitime  sur  les  héritages,  soit 
en  se  faisant  nommer  séquestres  de  quelcjues  do- 
maines, soit  encore  en  rachetant  aux  enchères 
les  meubles  auxquels  ils  étaient  particulièrement 
attachés. 

Pauvres  moyens  î  Au  jeu  de  l'intrigue  les  hon- 
nêtes gens  en  lutte  avec  les  malfaiteurs  ont  toutes 
chances  de  succomber,  car  il  est  écrit  depuis  trois 
mille  ans  que  «  les  enfants  des  ténèbres  sont  mieux 
avisés  que  les  enfants  de  lumière  dans  la  conduite 
des  affaires  temporelles  ». 

On  le  fit  bien  voir  à  ces  infortunés.  Les  per- 
sécutions qu'ils  endurèrent  sur  place  furent  par- 
fois plus  amères  que  celles  de  l'exil.  Ils  furent 
aussi  bien  et  aussi  complètement  volés  que  le 
chef  de  famille...  et  bernés,  par-dessus  le  marché  ; 
ce  qui  est  plus  humiliant  que  d'être  assassiné. 

Quand  on  voulut  mettre  en  vente  les  immeubles 
séquestrés,  aucun  acquéreur  sérieux  ne  se  pré- 
senta, tout  d'abord. 

C'était  au  commencement  de  i793.  Les  fermiers 
seuls  auraient  eu  l'audace  de  s'approprier  les 
terres  qu'ils  avaient  le  <vtiism«'  d*»  faire  valoir, 

u 
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pour  le  compte  de  la  nation;  mais  comme  ils  ne 
croyaient  point  à  la  durée  de  l'orgie;  comme, 
d'autre  part,  ils  ne  payaient  au  déparlement  qu'un 
prix  de  fermage  dérisoire,  ils  préféraient  de 
beaucoup  profiter  de  l'aubaine  pour  épuiser  les 
champs  et  les  vignes,  en  tirer  le  plus  possible  de 
revenus  annuels  et  mettre  ces  revenus,  convertis 
en  numéraire,  à  l'abri  des  retours  de  la  for- 
tune. 

Les  paysans,  les  vrais,  ceux  qui  mangent  leur 
pain  à  la  sueur  de  leur  front,  éprouvaient  une 
horreur  invincible  à  se  souiller  d'un  vol  perpétré 
à  la  face  du  soleil. 

Leur  conscience  était  restée  et  reste  encore 
foncièrement  respectueuse  de  la  propriété  d'autrui. 
11  existait,  sur  la  question,  un  précédent  qui  leur 
fait  trop  d'honneur  pour  que  je  m'abstienne 
de  le  raconter  ici  où  il  trouve  naturellement  sa 
place. 

Vers  le  commencement  du  seizième  siècle,  un 
Pérusse  des  Cars  avait  consumé  sa  fortune  en  fon- 
dations d'hôpitaux  et  d'autres  bonne  œuvres.  Afin 
de  subvenir  aux  besoins  de  ses  onéreuses  créa- 
tions, il  avait  hypothéqué  la  part  de  patrimoine 
que  la  loi  lui  interdisait  formellement  d'aliéner, 
sous  n'importe  quelle  forme. 

Ses  dettes  étaient  donc  nulles  légalement  ;  mais  le 
pieux  seigneur  n'entendait  point  rendre  des  créan- 
ciers confiants  victimes  de  libéralités  exagérées. 
En  un  testament  adniirable  de  piété  et  d'honneur 
il  rendit  comptée  ses  enfants  de  la  situation,  les 
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suppliant,  en  vue  du  repos  de  son  âme,  de  tenir 
pour  bons  et  valables  les  engagements  prohibés 
qu'il  avait  pris. 

Ceux-ci  cherchèrent  a  se  conformer  à  ses  dé- 
sirs, mais  ils  rencontrèrent,  pour  l'exécution,  une 
résistance  opiniâtre  dans  la  volonté  des  créan- 
ciers qui  ne  voulaient  pas  être  payés  et  dans  le 
refus  des  habitants  d'acheter  les  terres  qui  ser- 
vaient de  gages  aux  créances.  De  guerre  lasse,  les 
des  Cars  abandonnèrent  les  domaines  engagés, 
purement  et  simplement. 

L'un  de  ceux-ci  coobistait  en  une  vaste  prairie 
attenant  au  fief  de  Roffignac.  Pendant  cent  ans 
et  plus  cette  prairie  resta  close  comme  lieu  sacré, 
tabou.  La  clôture  tomba  enfin  d'elle-m^me  et  Ten- 
clos  devint,  par  la  force  de  l'habitude,  bien  com- 
munal où  chacun  menait,  à  son  gré,  paître  son 
bétail  ;  c'était,  plutôt  qu'un  bien  coinniunai,  une 
prairie  nutiius.  Lllc  a  traversé  même  la  révolu- 
tion dans  ces  conditions,  et  ce  n'est  qu'après  1860 
qu'elle  a  trouvé  un  acquéreur,  lequel  u  déposé  le 
prix  d'achat  dans  la  caisse  municipale. 

Si  les  vrais  paysans  persistaient  dans  leur  aver- 
sion du  bien  d'autrui,  les  autres,  les  petits  bour- 
geois des  environs  et  les  passe-paysans,  pour 
qui  la  révolution  semblait  avoir  été  faite,  témoi- 
gnaient encore  de  la  méfiance. 

Les  propriétés  de  mon  arrière-grand-père 
étaient  d'ailleurs  offertes  en  bloc,  et  j'ai  pu  me 
convaincre  qu'à  cette  époque,  il  en  avait  été  de 
mémo  dans  presque  toute  In  France. 
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En  refusant  de  morceler  les  latifundia,  la  ré- 
publique montrait  ainsi  qu'elle  entendait  ne  rion 
faire  pour  le  menu  peuple  et  qu'elle  désirait  sim- 
plement présider  à  la  substitution  de  riches  par 
d'autres  riches...  Mais  allez  faire  comprendre  cette 
claire  vérité  aux  malheureux  enivrés  des  mots 
sonores  de  Liberté  et  d'Egalité  !... 

En  attendant  que  la  Convention  autorisât  le 
morcellement,  d'abord  en  gros  lots,  puis  en  lots 
minuscules,  on  s'attaqua  aux  divers  mobiliers  qui 
garnissaient  les  châteaux  ou  les  simples  maisons 
de  l'exilé. 

Je  ne  m'occuperai  que  du  mobilier  de  Roffignac 
et  de  celui  d'Uzerche. 

L'invasion  de  Roffignac,  le  25  janvier  1790, 
par  les  émeutiers  et  les  gardes  nationaux  de 
Brive,  complices  du  désordre  et  du  pillage,  avait 
considérablement  détérioré  les  richesses  amon- 
celées dans  l'antique  demeure.  Les  procès-ver- 
baux officiels,  rédigés  quelques  jours  après  l'évé- 
nement, ne  parlent  que  de  placards  éventrés, 
d'étoffes  lacérées,  de  barriques  de  vin  et  d'eau- 
de-vie  défoncées,  de  glaces  brisées,  et  sont 
muets  d'ailleurs  sur  le  nombre  et  la  nature 
des  meubles  emportés,  quoiqu'il  fût  notoire 
que  chacun  des  envahisseurs  en  eût  pris  à  sa 
convenance,  sans  être  le  moins  du  monde  in- 
quiété ! 

Les  chaumières  des  environs  et  aussi  nombre  de 
maisons  bourgeoises  s'étaient  largement  appro- 
visionnées de  lits,  de  couvertures,  de  draps,  de 
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serviettes,  de  fauteuils,  de  chaises,  de  tableaux  de 
prix  et  de  miniatures  représentant  de  petits 
amours  «leviuit  l»'squels  les  femmes  des  voleurs 
^'agenouillaient  i)ieusement,  les  prenant  pour  des 
I^nfants  Jésus. 

Cependant  la  conscience  des  paysans  se  tour- 
mente facilement  ;  elle  est  plus  craintive  que  celle 
les  messieurs;  la  peur  d'un  retour  oflensif 
le  la  justice  humaine  les  talonnait.  Ils  se  défi- 
rent, m()\  t  quelques  sous,  des  objets  de  va- 
leur qu  ...  L  Luicnt  d'ailleurs  incapables  d'appré- 
cier. 

Les  beaux  meubles  ne  tardèrent  pas  à  orner  les 
logis  bourgeois  de  la  contrée  ;  ce  fut  bientôt  un 
Iu\e  à  la  mode,  parmi  les  familles  comme  il  faut 
et  inclinées  dans  le  sens  de  la  révolution,  de  se 
faire  honneur  d'objets  artistiques  ayant  appar- 
t«;nu  bi.'ii  ;niih.fitii|uemeut  au  château  de  Hoffi- 
gna. 

Cette  mode  n'est  pas  tout  à  fait  éteinte  au  bout 
d*un  siècle  révolu. 

Je  sais  un  g^nd  prêtre  du  droit,  aujourd'hui 
mort,  forcé  de  son  vivant,  —  fait  unique  dans  les 
iinnab's  «Ir  son  Ordre  —  de  vendre  sa  charge  pour 
y  a\  oir  cxccuté  des  tours  de  sa  façon,  qui  s'est  rendu 
acquéreur,  au  prix  de  400  francs,  d'une  vaste 
trmoire  armoriée  et  sculptée,  laquelle  vaut  vingt 
fois  plus,  au  cours  actuel  des  meubles  anciens. 
Muic»  un  de  ses  parents  pauvres  la  détenait,  et 
il  a  saisi  l'occasion  de  faire  la  bonne  afTaire,  à  ses 
dépens  et  aux  miens. 
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Car  ce  meuble  m'appartient  toujours,  il  n'y  a 
pas  de  révolution  qui  tienne. 

Si  je  m'étais  avisé  pourtant  de  la  réclamer  à  ce 
ruffian,  il  m'aurait  répondu  certainement  que 
«  possession  vaut  titre.  » 

Nous  verrons  bien  ! 

Quoique  découronné  de  ses  pièces  les  plus  belles 
et  les  plus  apparentes,  le  mobilier  de  Roffignac,  où 
l'utile  était  mêlé  au  somptueux,  avait  de  quoi  satis- 
faire encore  bien  des  cupidités  et  bien  des  curio- 
sités. 

L'administration  républicaine  en  jugea  ainsi, 
espérant  que  les  amateurs  se  présenteraient  aussi 
nombreux  que  les  acquéreurs  des  biens-foiids  se 
faisaient  rares.  Voler  un  meuble  ne  semble  pas, 
en  effet,  aussi  coupable  ni  surtout  aussi  accusateur 
que  voler  unchamp.  Le  meuble  scdétruità  l'usage, 
et  quand  il  est  usé  il  n'en  est  plus  question;  un 
champ  reste,  au  contraire,  et  le  blé  qu'il  produit 
chaque  année  reproche  son  crime  au  larron,  et 
ceci  à  perpétuité. 

Le  calcul  était  juste.  On  commença  par  le  mo- 
bilier d'Uzerche.  Celui-ci  était  intact  ou  seml>lait 
intact,  car  je  dirai  tout  à  l'heure  ce  qu'il  y  manquait 
d'essentiel. 

Il  fut  divise  en  huit  cent  soixante  lots,  sauf  lé- 
gères erreurs  dans  mes  additions, car  j'ai  lanomen- 
clature  sous  les  yeux  et  je  liens  à  être  précis.  Ces 
huit  cent  soixante  lots  furent  adjugés  pour  la 
somme  totale  de  7.083  livres  8  sols  3  deniers. 

Cette  vente,   présidée  par  le  citoyen   Roume, 
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semble  avoir  été  efTectuée  en  un  seul  encan,  le 
25  mars  1793,  ce  qui  montre  à  quel  point  on  avait 
hâte  d'en  Hnir  avec  cette  opération  véreuse. 

Les  prix  s'en  ressentirent.  Les  acheteurs  payant 
en  assifçnats,  et  les  assignats  étant  tombés  déjà 
à  ce  moment  à  50  p.  100  de  leur  valeur  nominalOi 
il  convient  de  fixer  à  3.500  francs  environ  la  somme 
réellement  perçue  par  le  Trésor. 

Quant  à  l'estimation  véritable  de  tous  ces  ob- 
jets, dont  la  possession  allait  embellir  et  empoi- 
sonner tant  de  maisons,  on  s'en  fera  une  idée 
quand  j'aurai  noté  que  deux  fauteuils  en  bon  état 
et  recouverts  de  velours  d't'trecht  furent  vendus 
8  livres  en  assignats;  et  une  excellente  bergère 
10  livres  de  la  même  monnaie. 

En  évaluant  à  50.000  francs  le  prix  marchand  de 
notre  mobilier  meublant  d'L'zerche,  je  crois  rester 
au*dessous  de  la  vérité. 

Que  de  noms  on  relève  dans  celte  longue  liste 
d'acheteurs,  qui  seraient  étonnés  de  s'y  voir  cou- 
chés tout  vifs  !  Mais  il  me  plait  d'être  discret. 

Il  est  d'ailleurs  probable,  qu'un  certain  nombre 
d'entre  eux,  obligés  de  donner  des  gages  de  ci- 
visme. '  'en  s'appropriant  certains  objets,  la 

bonne  li u  de  les  rendre  plus  tard  au  légitime 

possesseur  et  même  de  s'en  faire  accroire  à  ses 
yeux,  au  cas  où  la  contre» révolution  eût  été  victo- 
rieuse et  où  M.  de  Lamase  serait  revr    : 

Mais  voilà  !  Le  contraire  s'est  i  i 

fer  est  pavé  de  bonnes  intentions.  Presque  tous 
ces  enchérÎMeurs  ont  pensé  que  ce  qui  est  bon 
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à  prendre  est  bon  à  garder...  et  ils  ont  tout 
gardé  !  Peut-être  en  est-il  encore,  parmi  leurs  des- 
cendants, qui  se  couchent  dans  nos  draps  et  s'es- 
suient avec  nos  serviettes,  tant,  dans  les  anciennes 
maisons,  le  linge  était  abondant  et  de  qualité  du- 
rable. 

Je  ne  connais,  dans  l'espèce,  que  deux  cas  de 
restitution. 

En  1837,  un  de  mes  grands-oncles,  accablé  par 
l'âge,  désira  mourir  sinon  dans  le  lit,  du  moins 
dans  le  fac-similé  du  lit  à  baldaquin  où  il  était  né. 
Il  connaissait  le  paroissien  qui,  moyennant  17  li- 
vres 10  sols,  se  Tétait  approprié  et,  depuis  un 
demi-siècle,  y  étendait  tous  les  soirs  ses  membres 
maintenant  engourdis  par  la  vieillesse. 

Mon  oncle  lui  demanda  par  lettre  de  permettre  à 
son  ébéniste  d'en  prendre  le  dessin  et  la  mesure. 
Le  bonhomme,  qui  était  devenu  dévot,  non  par 
crainte  de  Dieu  mais  par  peur  du  diable,  répondit 
en  envoyant  l'objet  et  ses  accessoires,  regrettant 
que  tout  cela  ne  fût  plus  très  neuf.  J'ajoute  qu'il 
restituait  un  vieux  lit,  mais  qu'il  retenait  une  terre 
importante  qui  n'avait  pas  vieilli. 

En  1910,  un  pauvre  artisan  d'Uzerchel'a  imité,  en 
rendant  spontanément  un  papier  de  famille;  c'est 
un  diplôme  de  l'Université  de  Bordeaux,  concer- 
nant un  de  mes  ancêtres;  ce  parchemin  n'a  au- 
cune valeur,  même  à  mes  yeux;  le  geste  ayant  été 
honnête,  je  tiens  à  le  noter. 

L'opération  de  la  vente  d'Uzerche  s'étant  eflfec- 
tuée  sans  trop  de  scandale,  on  procéda  à  celle  de 
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Roffignac,  mais  celle-ci  fut  singulièrement  plus 
longue  et  ne  dura  pas  moins  de  dix  décadis  consé- 
cutifs. 

La  valeur  en  était  beaucoup  plus  importante, 
tellement  importante  que  le  citoyen  Lavergne, 
commissaire  du  district  de  Brive,  vint  s'installer 
au  château  pour  y  diriger  l'encan  et  y  vivre  gras- 
sement aux  frais  de  la  princesse,  assisté  des  ci- 
toyens Chicou  et  Deyiat. 

Commencées  le  l"  septembre,  les  enchères  ne  fu- 
rent terminées  qu'en  décembre  et  produisirent  un 
total  d'environ  50.000  livres  en  assignats,  équivalant 
à  un  peu  plus  de  25.000 en  numéraire,  ce  qui  porte 
la  valeur  marchande  aux  alentours  de  300.000. 

Kt  une  bonne  partie  de  la  marchandise  avait 
été  abtmée  par  le  passage  des  barbares. 

Les  réflexions  suggérées  par  les  opérations  effec- 
tuées à  U/erche  s'imposent  au  sujet  de  celles  d'Al- 
lassac.  J'userai  d'une  égale  discrétion  en  ce  qui  con- 
cerne les  noms  des  profiteurs  d'occasion,  évidem- 
ment plus  nombreux...  cinq  ou  six  cents  !  Je  ne  me 
permettrai  qu'une  observation  uu  point  de  vue  de 

r«rt. 

Mon  arrière-grand-père,  jaloux  de  moderniser 
Roffignac  et  de  lui  imprimer  le  cachet  de  distinc- 
tion alors  à  la  mode,  avait  orné  l'escalier  d'honneur 
d'une  rampe  magnifique  eu  fer  forgé.  Ce  chef- 
d'œuvre  était  calqué  exactement  sur  la  rampe  du 
palais  ducal  de  Nancy  qui  passait  pour  une  merveille 
de  ferronnerie  et  qui  est  réputée  de  nos  jours  en* 
core  pour  une  chose  remarquable. 
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Les  brutes  officielles  la  cassèrent  en  vingt  et  un 
morceaux  et  la  subdivisèrent  on  autant  de  lots 
qu'achetèrent  vingt  et  une  autres  brutes  sans  épi- 
tbète. 

Qu'ont-ils  fait  de  ces  lots  ?  Quelques-uns  sans 
doute  portèrent  les  leurs  au  forgeron  qui  dut  les 
transformer  en  instruments  aratoires.  Mais  j'en 
soupçonne  d'autres,  déjà  messieurs  quoique  sans- 
culottes,  de  les  avoir  gardés  jusqu'à  des  temps 
plus  calmes  pour  les  revendre  à  bénéfice,  car  la 
belle  orfèvrerie  de  fer  a  toujours  été  prisée  des 
connaisseurs. 

Je  ne  dois  pas  terminer  ce  rappel  de  la  vente 
nationale  de  nos  mobiliers  sans  faire  une  consta- 
tation d'ordre  général,  car  elle  s'applique  à  toutes 
les  rapines  du  même  genre,  sur  toute  la  surface 
du  territoire  de  la  république. 

Dans  les  inventaires  interminables  qui  défilent 
sous  mes  yeux,  je  vois  bien  aligner  des  lits,  des 
draps,  du  linge,  des  fauteuils,  des  canapés,  des 
chaises,  des  pots  de  chambre,  des  balais,  des 
bahuts,  des  bois  de  bibliothèques,  des  ustensiles 
de  ménage  et  de  cuisine,  etc.,  etc.;  je  ne  vois 
jamais  figurer  de  bijoux,  d'argenterie,  de  tableaux 
et  de  livres  précieux.  Et  Dieu  sait  si  mon  arrière- 
grand-père  était  fourni  de  ces  objets  de  luxe,  aussi 
bien  d'ailleurs  que  la  plupart  des  châtelains,  des 
bourgeois  et  même  des  campagnards  aisés  de  son 
temps  !  Rien  que  son  argenterie  de  table  repré- 
sentait une  fortune.  £t  cependant  on  ne  met  en 
vente  ni  un  seul  couvert  ni  un  seul  plat  d'argent. 
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Tout  cela  est  évanoui.  L'invasion  bestiale  des 
émeutiers  de  Rofllgnac  a  mulilë  et  brisé  des  meu* 
blés  qui  se  voient,  des  pendules,  des  glaces,  lais- 
sant intacts  l'or  et  l'argent  rangés  dans  des  coffres 
qu'ils  ont  négligé  d'éventrer.  Mais  à  l'invasion 
des  rustres  en  blouse  et  en  sabots  ont  succédé 
plusieurs  invasions  de  gens  bien  mis  et  bien 
chaussé.s,  qui,  sous  prétexte  d'apposition  de  scel- 
lés ou  de  formalités  d'inventaires,  ont  clandesti- 
nement pén^'ln»  dans  les  riches  demeures,  fractu- 
rant les  serrures  et  emportant  le  solide;  tout  ce 
qui,  sous  un  volume  médiocre,  représente  la  forte 
somme  réalisable  à  toute  heure  et  dont  personne 
Tr'  ■-•  «se  de  demander  compte.  Ils  laissent  les 
du  festin  au  menu  peuple,  fabriquent  ainsi 
iii;:li>  !  -  Ac  complices  et  grossissent  la  respon- 
'  lùle  de  ces  complices,  dans  lebutdeles  déter- 
uiiuer  à  persister  à  jamais  dans  l'hérésie  révolu- 
tionnaire ;  ils  se  dissimulent  dans  l'ombre  et 
s'emparent  de  l'or  et  de  l'argent,  sûrs  que  la  pos- 
session de  ces  métaux  les  mettra  à  l'abri  des  récla- 
mations futures  ;  car  l'argent  ni  l'or  ne  portent 
avec  eux  la  marque  du  possesseur  légitime,  ou,  s'ils 
lapo  *      '     '    ",  *'  ,  cr. 

C    , „--.      ...     fois,  s'est  produit 

partout,  d'abord  secrètement,  puis  ouvertement,  à 
la  face  du  soleil.  Les  grands  guillotineurs  forcent 
les  détenteurs  de  numéraire  et  d'orfèvrerie  à  les  dé- 
poser, sans  reçu,  entre  leurs  mains.  Ils  volent  les  ca- 
lices et  les  ciboires  des  églises,  brûlent  les  chapes 
sacerdotales  pour  en  extraire  les  fils  précieux. 
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Fouché,  après  son  proconsulat  de  Nevers,  entasse 
les  produits  métalliques  de  ses  exploits  dans  quatre 
fourgons  qu'il  expédie  tronquilleuient  vers  sa  mai- 
sou  de  Paris.  Lequinio  fait  faire  des  perquisitions 
domiciliaires  à  Rochefort  et  remplit  trois  tonnes 
d'écus  de  six  livres,  qui  constituent  ses  petits  pro- 
fits. On  verra  plus  loin  qu'on  allait  jus(|u'à  fouiller 
dans  les  poches  pour  en  extraire  la  monnaie. 

Cette  raréfaction  de  l'or  et  de  l'argent,  opérée  par 
les  chefs  de  la  révolution  et  à  leur  avantageexclusif, 
produisait  fatalement  la  disette,  laquelle  occasion- 
nait les  accaparements  du  blé  et,  finalement,  déter- 
minait la  banqueroute.  Ces  trois  dénouements,  fa- 
ciles à  prévoir, devaient  être  trois  nouvelles  sources 
de  lucrepour  les  bandits.  Ils  les  escomptaient,  et  ce 
calcul  odieux  n'est  pas  un  des  côtés  les  moins  inté- 
ressants de  la  philosophie  révolutionnaire. 

La  France,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  cette 
vérité,  possédait  cinq  milliards  de  mélaux 
d'échange  en  1789,  beaucoup  plus  proportionnel- 
lement qu'aujourd'hui,  étant  donnés  les  besoins 
décuplés  du  commerce.  La  nioilié  de  ce  trésor  na- 
tional était  monnayée;  l'autre  était  convertie  en 
objets  d'art.  Cette  joaillerie  était  la  réserve  de  la 
France,  car,  dans  un  besoin  pressant  de  l'Etat, 
ses  détenteurs  n'hésitaient  jamais  à  la  porter  au 
trésor  public  pour  y  être  traduite  en  numéraire. 

La  révolution  n'avait  pas  sévi  trois  ans  qu'il  ne 
circulait  plus  en  France  une  seule  pièce  d'or  et  d  ar- 
gent, et  qu'on  ne  mangeait  plus  que  dans  des 
assiettes  de  faïence  avec  des  fourchettes  de  fer. 
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Les  divers  hôtels  des  Monnaies,  autrefois  et 
depuis  si  actifs,  tombèrent  en  sommeil  comme  les 
Loges.  C'est  à  peine  s'il  a  été  frappé,  de  1790  à 
1801,  pour  quinze  millions  de  numéraire  jaune  et 
blanc.  La  frappe  du  billon,  dont  la  valeur  intrin- 
)^  est  insignifiante,  fut  seule  intarissable, 
me  l'impression  des  assignats. 

Où  avaient  donc  passé  ces  cinq  milliards?  Evi- 
demment dans  les  poches  des  chefs  de  la  conspira- 
tion. 

Aussitôt  Tordre  matériel  rétabli  et  la  Banque  de 
France  instituée,  on  vit  s'en gou tirer  dans  ce  réser- 
voir national  tous  les  métaux  précieux  naguère 
introuvables.  Après  les  avoir  liquidés  les  fripons 
éprouvaient  le  besoin  de  les  solidifier  à  nouveau  ^ 
Si,  de  1790  à  1802,  la  Monnaie  n'a  fabriqué  que 
tj  r  "ions  de  pièces  métalliques,  elle<"n  a  jeté 

c  in  pour  plus  de  quatre  milliards  dans 

les  dix  années  qui  suivent. 

Il  semble  bien  que  voler  soit  le  propre  de  l'homme, 
presque  autant  que  forniquer.  Il  faut  une  grande 
vertu  naturelle  et  beaucoup  de  religion  pour  résis- 
ter à  la  tentation  de  pratiquer  ces  deux  vices, 
quand  le  diable  les  présente  dénués  de  danger  et 
abrités  contre  la  honte. 

En  1793  vertu  et  religion  étaient  également 
bafouées. 

Quand  les  gens  demi-honnétes  eurent  compris 
qu'on  pouvait,  en  prenant  quelques  précautions 

1.  •  Sartpta  didtiir  G^Uia,  ul>i  iiMtalUs  rspi«adte  «I  liqoan- 
dis.  •  (EséffèM  nbbiniqae  d«  i«  BIbla.) 
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légales,  s'approprier  le  mobilier  d'autrui,  sans 
éprouver  de  trop  cuisants  remords  et  sans  être 
montrés  au  doigt  par  le  voisin  aussi  peu  innocent 
qu'eux-mêmes,  ils  estimèrent  que  la  prise  de  pos- 
session des  maisons  et  des  terres  du  prochain  ne 
tirerait  pas  beaucoup  plus  à  conséquence. 

Il  se  présenta  donc  des  acquéreurs  pour  concou- 
rir aux  adjudications  des  biens-fonds. 

On  avait  vite  renoncé  à  former  des  lots  considé- 
rables auxquels  seuls  auraient  pu  prétendre  les 
gros  bonnets  du  pays,  du  moins  ceux  qui  ne  refu- 
saient point  de  se  déshonorer  mais  prétendaient  y 
mettre  des  formes. 

Il  convenait  donc  de  laisser  les  paysans  s'enga- 
ger les  premiers  dans  cette  opération  malhonnête. 
Ils  en  auraient  la  honte  et,  plus  tard,  on  s'arrange- 
rait pour  racheter  leurs  petites  parcelles,  d'autant 
plus  aisément  que  les  cahiers  des  charges  conte- 
naient une  clause  de  rescission  de  vente  en  cas 
de  non-paiement  dans  les  délais  stipulés.  En  outre, 
il  fallait  payer  comptant  le  premier  dixième  de 
l'adjudication;  c'était  un  moyen  de  vider  à  fond 
les  bas  de  laine  des  cultivateurs  et  de  «  liquider  » 
tous  les  métaux  de  France,  jusqu'au  dernier  louis, 
jusqu'au  dernier  écu  de  six  livres,  conformément 
au  programme. 

D'ailleurs,  le  conventionnel  Cambon,  le  rece- 
leur en  chef  de  tous  les  biens  volés,  criait  misère. 
Les  biens,  dits  nationaux,  étaient  les  gages  des 
assignats  et  les  assignats  baissaient,  baissaient 
toujours. 
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La  Gînvention  ordonna  alors  de  diviser  les  laii- 
fundia  en  plusieurs  lots,  de  vendre  chaque  par- 
celle ù  n'importe  quel  prix  et  d'accorder  aux  ache- 
teurs de  grandes  facilités  de  paiement. 

En  ce  qui  concerne  les  domaines  de  mon  arrière- 
grand-père,  les  administrateurs  de  la  Corrèze 
dé'  '  f  qu'il  serait  politique  de  commencer 
pui  -.1  .....een  vente  d'une  vaate  prairie  qui  s'éten- 
dait au  pied  de  sa  maison  patrimoniale  d'Uzerche, 
et  qui,  par  sa  situation  en  contre-bas  des  anciens 
remparts,  était  d'une  fécondité  rare.  Constam- 
ment arrosée  par  la  Vézère  et  engraissée  par  les 
eaux  de  la  ville,  elle  excitait  la  convoitise  des  sans- 
culottes  peu  délicats. 

La  prairie,  d'une  contenance  de  24.800  toises 
carrées  d'après  l'inventaire  officiel,  c'est-à  dire  de 
dix  hectares  environ,  fut  divisée  en  huit  lots. 

Sept  furent  vendus  le  19  ventôse  de  l'an  II,  ce 
qui  correspond  au  9  mars  1794. 

Oh  !  par  cher.  Cette  propriété,  qui  vaut  certaine- 
ment aujourd'hui  plus  de  100.000  fr.  en  bloc,  pou- 
vait être  évaluée  à  cette  époque  60.000  livres.  Elle 
fut  cédée  aux  amateurs  pour  le  prix  de  15.925  fr. 

Un  peu  plus  du  quart,  dira-t-on.  Il  est  donc 
exagéré  de  prétendre  que  les  biens  nationaux  ont 
perdu  sur  le  marche  95  p.  100  de  leur  valeur. 

Attendes  !  Le  prix  de  15.925  francs  existe  bien 
sur  le  piipier  officiel,  mais  la  sc.iniMe  efTectivement 
versée  au  rresor  fut  réduite  au  chilTrc  plus  modeste 
de  1.218  fr.  55.  La  dépréciation  réelle  subie  par 
notre  prairie  d'Uzerche  fut  donc  de  96  p.  100. 
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Par  quel  miracle  d'opération  mathématique  et 
de  rouerie  fiscale  en  est-on  arrivé  à  ce  résultat 
fantastique  ? 

Oh  !  bien  simple.  Les  acquéreurs  avaient  la  fa- 
culté de  se  libérer  en  assignats  reçus  à  leur  taux 
nominal,  et  ils  en  usaient  avec  d'autant  plus  d'en- 
thousiasme que  l'assignat  était  déjà  tombé  au 
commencement  de  1794  à  40  p.  100  de  sa  valeur 
fiduciaire  ;  mais  ils  avaient  aussi  le  droit  d'antici- 
per les  payements  fixés  à  dix  échéances  annuelles, 
toutes  égales. 

Ils  en  usèrent  de  même  ;  cependant  ce  ne  fut 
point  par  excès  de  zèle. 

Je  prends  comme  exemple  l'individu  qui  se  ren- 
dit adjudicataire  du  lot  n<*  1  au  prix  officiel  de 
2.400  francs.  Le  jour  de  l'enchère  il  versa  deux  cent 
quarante  livres  en  assignats,  soit  quatre-vingt-dix 
francs  convertis  en  numéraire.  L'année  suivante, 
cent  francs  d'assignats  ne  valaient  plus  que  vingt 
francs.  Il  donna  encore  deux  cent  quarante  livres, 
soit  cinquante  francs  en  numéraire.  Au  commen- 
cement de  1796,  la  troisième  année  de  l'acquisi- 
tion, un  vent  de  ruine  soufflait  sur  toute  la  France. 
On  achetait  couramment  mille  livres  en  assignats 
avec  un  louis  d'or  authentique  ou  avec  quatre  écus 
de  six  livres. 

Tous  les  acheteurs  du  pré  Lamase  jugèrent  le 
moment  favorable  pour  anticiper  les  payements. 
Ils  acquittèrent  huit  annuités  d'avance.  L'adjudica- 
taire du  premier  lot  paya  donc  les  1.920  francs 
qu'il  devait  encore  en  monnaie  de  singe,  je  veux 
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dire  avec  huit  ou  dix  écus  de  six  livres,  en  sorte 
que  sa  nouvelle  propriété,  si  elle  lui  coûta  son  hon- 
neur et  peut-être  le  salut  de  son  âme,  ne  l'appau- 
vrit que  de  161  fr.  55,  pas  même  la  valeur  de  la 
moitié  d'une  récolte  de  foin. 

Cette  spéculation  était  à  la  portée  de  toutes  les 
inl'  <'s.  Parmi    les    soixante-dix    à    quatre- 

vin^..  .  iours  de  nos  immeubles  je  n'en  ai  re- 
marqué qu'un  seul  n'ayant  pas  su  profiter  de  l'oc- 
casion. C'était  un  sot  qui  paya  cher  sa  sottise.  En 
eflet,  vers  la  fin  de  1796,  les  grands  chefs  de  la 
révolution,  ayant  jugé  que  la  vaste  escroquerie 
des  assignats  avait  procuré  le  maximum  de  profit 
qu'ils  pouvaient  raisonnablement  en  attendre,  dé- 
crétèrent leur  première  banqueroute.  Disqualifiant 
eux-mêmes  les  quarante-sept  milliards  de  petits 
papiers  revêtus  de  leurs  signatures,  ils  décidèrent 
que  ceux-ci  ne  seraient  plus  reçus,  ù  aucun  taux, 
dans  aucune  caisse  publique.  11  fullut  payer  en 
numéraire  et  bon  nombre  d'acheteurs  de  biens 
nationaux  en  étant  démunis  furent  déchus  de  leur 
acquisition.  Le  vol  leur  coûta  au  lieu  de  leur  rap- 
porter, et  beaucoup  de  paysans  apprirent  à  leurs 
dépens  qu'il  en  cuit  parfois  de  s'acoquiner  avec 
les  fripons  des  villes. 

Les  bourgeois  et  les  gentilshommes  dévoyée 
«Iteudaient  ce  moment-là  pour  reprendre,  à  meil- 
leur marché  encore  qu'en  1793 et  94,  les  parcelles 
qu'on  avait  abandonnées  aux  miséreux  et  arrondir 
les  gros  lots  dont  ils  étaient  déjà  nantis.  Ce  mou- 
vement tournant  et  enveloppant  leur  fut  facilité 
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par  le  gouvernement  du  Directoire  qui  décida  dès 
lors  qu'on  ne  mettrait  plus  les  biens  nationaux 
aux  enchères  mais  qu'on  les  céderait  de  gré  à 
gré. 

On  peut  imaginer  la  nouvelle'gabegie  à  laquelle 
donna  lieu  cette  mesure. 

V'^oici  pourquoi  les  latifundia,  qu'on  ne  voulait 
plus  souffrir  aux  mains  des  nobles,  se  reconsti- 
tuèrent entre  les  griffes  des  clercs  d'huissiers, 
hommes  de  loi,  secrétaires  de  mairie,  magis- 
ters  de  villages,  prêtres  défroqués  et  autres 
espèces  qui  composèrent  l'immense  majorité  des 
gros  acheteurs,  et  dont  quelques-uns  ont  fait 
souche  d'honnêtes  gens,  défenseurs  du  trône,  de 
l'autel,  surtout  partisans  irréductibles  du  principe 
sacro-saint  de  la  propriété.  Leurs  descendants 
croiraient  manquer  à  toutes  les  traditions  de  la 
chevalerie  s'ils  n'ornaient  point  leurs  noms  de  la 
particule,  s'ils  ne  le  flanquaient  point  même  par- 
fois d'un  titre  ronflant. 

Cette  note  historique  et  philosophique  ma 
éloigné  un  peu  du  sujet  principal  du  chapitre. 
Aussi  bien,  dois-je  supposer  que  les  digressions  de 
cette  nature  offrent  un  intérêt  plus  général  que  la 
nomenclature  un  peu  sèche  des  biens  ravis,  alors 
même  que  j'imprimerais  tout  vifs  les  noms  des 
personnages  qui  ne  rougirent  pas  de  s'enrichir 
de  ces  dépouilles,  noms  qui  sont  au  bout  de  ma 
plume  mais  qui  n'en  sortiront  pas  encore.  Il  me 
suffit,  pour  l'instant,  de  troubler  leurs  héritiers 
dans   une   possession...    moralement  irrégulière. 
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Je  me  suis  étendu  assez  longuement  sur  la  vente 
de  la  prairie  d'Uzerche,  afin  de  mettre  à  nu  les 
procédés  de  liquidation  de  l'époque  révolution- 
•'  ■"•'  ♦^t  pour  expliquer  pourquoi  l'immense  vol 
;is  nationaux  ne  constitua  finalement  qu'une 
opération  financière  des  plus  médiocres.  Cinq 
'  le  millions  seulement  sont  tombés  dans 

-  -lu  détrousseur  en  chef,  Cambon,  et  l'on 
'  '']'.!■'  i\  vingt-cinq  milliards  la  valeur  marchande 
dch  propriétés  qui  furent  confisquées,  soit  huit 
milliards  au  clergé  tant  régulier  que  séculier, 
(juin/e  milliards  aux  émigrés  et  deux  milliards 
aux  décapités.  Gela  fait  à  peine  du  3  p.  100,  moins 
brocanteur»  louches  ne  donnent  aux  cam- 
1: ..r.s  et  moins  que  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux qui  se  respectent,  après  fortune  faite,  n'attri- 
buent à  leurs  clients. 

Il  r-  I  ir.  d'ailleurs  que  ce  soit  un  prix  fait. 
Le  1;  I  des  congrégations,  je  l'ai  dit  dans  la 

préface,  ne  produit  que  trente  millions,  soit  3  p.  100 
de  l'estimation,  et  les  prolétaires  septuagénaires 
n'en  tirent  pas  plus  de  profit  que  les  pauvres  de  93 
n'ont  tiré  de  revenant-bon  de  la  spoliation  des 
nobles  et  des  prêtres.  C'est  le  métier  des  déshé- 
ntés  de  la  fortune  d'être  toujours  dupes. 

Si  le  pré  Lamasc  n'a  procuré  que  1.218  fr.  55  net 
au  Trésor,  la  belle  terre  de  Roffignac  a  rapporté 
moins  encore  proportionnellement.  Fin  1789,  elle 
était  ebtinice  un  million  environ.  Sa  valeur  s'est 
beaucoup  accrue  depuis,  tant  à  cause  de  In  boni- 
fication de   In  culture  qu'en  raison  de  l'exploita- 


I 


944         UNS   FAMILLB    FRANÇAISE   SOUS   LA   RÉVOLUTION 

tiou d'ardoisières  d'un  excelleut  rapport'.  Jusqu'en 
1796  c'est  à  peine  si  l'on  en  avait  détaché  quel- 
ques lambeaux,  achetés  par  des  paysans  ambitieux 
d'agrandir  le  champ  dont  ils  étaient  riverains.  En 
1795  on  divisa  le  bloc  en  quatre  lots  qui  furent 
acquis  par  trois  petits  bourgeois  d'Allassac  et  un 
ancien  valet  de  chambre  du  château.  Celui-ci  con- 
sacra à  l'accomplissement  de  sa  mauvaise  action 
les  économies  de  ses  gages;  ce  qui  constitua  un 
placement  avantageux,  car  ses  descendants  vivent 
encore  sur  la  terre  plantureuse  acquise  ainsi  par 
l'aucètre,  en  bons  rentiers,  craignant  Dieu  et  les 
gendarmes.  Je  respecte  leur  quiétude  en  ne  les 
nommant  pas.  Par  charité  je  tais  aussi  le  nom  de 
ses  trois  camarades  qui  expièrent,  de  leur  vivant, 
par  des  fîns  lamentables,  leur  faute  jugée  par  Dieu 
impardonnable  en  ce  monde. 

Les  quatre  gros  lots  et  les  petits  furent  adjugés 
au  prix  global  de  252.000  livres,  payées  sur-le- 
champ  ou  en  deux  termes,  avec  des  assignats 
valant  un  louis  les  mille  livres,  —  mettons  deux 
pour  faire  bonne  mesure  —  ce  qui  ramène  la 
somme  versée  au  Trésor  au  maximum  de  dix  ou 
douze  mille  livres  —  un  peu  plus  de  1  p.  100. 

La  terre  de  Vignols  fut  divisée  en  neuf  lots. 
L'un  d'eux  fut  généreusement  abandonné  à  mon 

I.  Ces  ardoisières  sont  exploitées  par  une  société  en  actions, 
en  sorte  qu'un  nombre  notable  de  mes  compatriotes  se  partagent 
nos  trésors  souterrains.  On  trouve  parmi  les  actionnaires,  non 
seulement  la  quantité  mais  parfois  aussi  la  qualité,  je  veux  dire 
certains  nomb  qu'on  aimerait  autant  ne  pas  rencontrer  sur  la 
liste. 
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grand-père  qui,  n'ayant  pas  émigré,  avait  droit 
au  quart  des  biens  de  son  père,  c'est-à-dire  au 
septième  du  quart,  puisqu'il  ne  représentait  qu'un 
septième  de  la  descendance.  Mais  on  lui  rogna 
quand  même  ce  vingt-huitième  de  portion.  Après 
ventilation,  il  n'obtint  qu'une  maison  d'habitation 
ol  une  quinzaine  d'hectares  de  prés,  terres,  bois  et 
vignes.  II  dut  s'en  contenter,  car  il  y  allait  de  la 
vie  de  protester,  et  j'ignore  s'il  ne  fut  pas  même 
contraint  de  dire  merci!  Coûte  que  coûte,  il  im- 
portait de  sauver  du  naufrage  universel  ce  lopin 
de  l'héritage  des  Maulmont,  l'illustre  famille  qui 
a  eu  l'honneur  de  donner  deux  papes  à  l'Église. 
Clément  VI  et  Crégoire  XI. 

Les  terres  possédées  sur  le  territoire  de  la  ville 
(i'Uzerche,  y  compris  la  prairie  Lamase,  furent 
(djugées  au  pri.x  total  de  262.000  livres,  qui  rap- 
portèrent à  Cambon  dans  les  trente  mille  francs  ; 
ce  qui  fait  presque  du  9  p.  100  sur  l'adjudica- 
tion; mais  pour  obtenir  la  valeur  réelle  il  faut, 
comme  dans  les  autres  cas.  multiplier  262.000 
par  4. 

Dans  la  commune  de  Vigeois,  huit  cents  hec- 
tares environ,  subdivisés  en  vingt-cinq  ou  vingt- 
-  '-'nos  et  constituant  cinq  seigneuries, 
I  \.  Haute  et  Ba8se-Mase,Charliac, Char- 

liaguet  et  La  Nauche  évitèrent  le  morcellement  à 
l'infini.  11  semble  que  chacune  de  ces  propriétés 
ait  été  adjugée  à  un  seul  enchérisseur,  et  les  prix 
atteints  furent  relativement  élevés.  C'est  ainsi 
qu'on  paya  la  llnute-Mase  31.000  livres  et  la  Basse- 
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Mase  32.000*.  La  Nauche  fut  adjugée  à  un  mé- 
tayer, nommé  Lacroix,  qui  emprunta  à  un  usurier 
l'argent  qu'il  jugeait  utile  à  la  faisance-valoir.  Au 
bout  de  deux  ans  le  prêteur  le  fit  exproprier,  et 
Lacroix,  sans  ressources,  se  fit  bandit  et  coupeur 
de  routes,  estimant  ce  métier  plus  honorable  que 
celui  de  voleur  de  biens.  Les  gendarmes  le  mas- 
sacrèrent dans  un  chemin  creux,  en  1799,  au  cours 
d'une  de  ses  expéditions  nocturnes.  Un  des  do- 
maines de  Charliac  fut  laissé  à  mon  grand-père, 
soit  disant  pour  compléter,  avec  les  quinze  hec- 
tares de  Vignols,  la  part  de  sa  légitime. 

Le  reste  de  la  propriété  de  Charliac  fut  morcelé, 
mais  lesdivers  acquéreurs  subirent,  plus  ou  moins, 
la  fâcheuse  destinée  de  Lacroix.  Leurs  premiers 
successeurs  ne  furent  pas  plus  heureux.  Quand  les 
drames  parurent  oubliés,  un  spéculateur  patient 
fit  masse  de  tous  les  morceaux  et  en  constitua, 
en  les  joignant  à  la  terre  et  au  château  de  la  Nau- 
che, une  des  plus  belles  propriétés  du  pays. 

Le  Roupeyroux  fut  adjugea  un  ancien  huissier, 
le  nommé  B...,  celui-là  môme  qui  a  rendu  en  1837 
le  lit  à  baldaquin'.  Il  l'a  transmis  à  ses  enfants  et 
c'est  maintenant  son  petit-gendre  qui  l'occupe, 
quand  il  n'occupe  pas  au  tribunal. 

Le  domaine  de  Fleyniat  à  Lagraulière  fut  ad- 
jugé au  prix  officiel  de  25.000  livres.  Les  beaux 
et  nombreux  domaines  de  Perpezac-le-Blanc,  de 

1.  La  Haute  et  Basse-Mase  furent  acquises  par  un  métayer 
de  mon  bisaïeul  ;  ses  descendants  les  possèdent  encore. 

2.  Voir  p.  232. 
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Perpe/ac-le-Noir,  d'Orgnac,  de  Voutezac,  du  Lon- 
zac,  etc.,  furent  vendus  à  des  aigrefins  dont  j'ai  la 
liste*. 

Je  me  dispense  de  la  divulguer;  mais  j'exprime 
un  regret  cuisant  en  songeant  à  la  perte  de  la 
terre  de  Montéruc.  au  demeurant  d'assez  mince 
valeur.  Elle  nous  venait  des  Roffignac  qui  la 
tenaient  eux-mêmes,  par  suite  de  trois  alliances 
consécutives,  du  cardinal  Aubert  de  Montéruc, 
neveu  du  pape  Pierre  Aubert  des  Monts,  connu  dans 
l'histoire  sous  le  nom  d'Innocent  VI  (1352-1362)'. 

Avant  de  clore  ce  chapitre  des  spoliations,  il  est 
juste  de  consacrer  quelques  pages  à  la  destinée  du 
château  de  Koffignac.  dont  les  conjurés  du  Bas- 
Limousin  ne  pouvaient  considérer  l'aspect  majes- 
tueux sans  qu'une  basse  envie  ne  pénétrât  leurs 

1.  Un  (teii  aci|uér«ur«.  nanti  le  sou,  ■«  porta  adjadkaUire  d'un 
<lun:  ivres.  Il  courut  A  M  nouvelle 

pro[  •  le  boeufii  el  s'empresua  de  les 

vendre  à  la  foire  votsuM  «a  pnx  de  40.000  Uvres  eo  SMif^naU. 
Il  en  donna  90.000  au  flac,  al  arec  le  reitte  acheta  deux  \enux. 
Je  dèfle  biea  lea  apologtotaa  lea  pluM  détarminés  de  la  r/ 
tion  da  démonirar  ^ii*afia  propriéié  conalitoée  de  cette  i 
repo«e  ttur  de*  ttanea  tnébraolablea. 

t.  Si  Montéruc  n  avait  paa  grande  importance,  en  tant  que 
t^rre  réfte  par  le  seigneur,  elle  en  avait  une  ioappréctabla  par 
le  nombre  dea  redevaocea  auxquelle»  étaient  aslreinta  lea  babi- 
tanla  do  pajra.  Je  n'ai  pa<i  compté  moàna  de  trois  cent*  de  cen  tri- 
butairea.  payant  qui  une  géline.  qui  uae  doviaine  d'osufs,  ou  une 
feriM  de  blé  ou  une  gerle  de  vm.  etc.  Cea  redevancea  ou  i»er- 
fllndaa  provenaient  de  venle<i  réirulières  on  da  donation*  à 
titre  légéremrr'  -  >it:  elles  servaient  à  maintenir  un  lien 
très  ténu  mai-  ible  entre  le  inaitre  primiUf  el  les  fa- 

miUeadeaes  <  -ers  :  c'était  un  rappr'  •- ■ — rjété. 

Ba  Mtniiaant  ce  dans  la  fatale  t  août, 

rAaaarablée  Cu..  ......4....  ..  donc  commis  un  ati< wiitre  le 

bien  d'autnai,  premier  crime  qui  a  facilité  les  autres. 
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ànies  cupides  et  n'échaufTât  la  haine  quMls  avaient 
vouée  au  châtelain. 

Aucun  cependant  n'avait  osé  l'acheter  pour  s'y 
prélasser  en  maître.  Même  aux  heures  de  complet 
bouleversement  et  de  travestissement  de  toutes  les 
conditions  sociales,  les  usurpateurs  les  plus  osés 
reculent  devant  certains  ridicules. 

En  sus  des  quatre  gros  lots  du  bloc  domanial, 
il  existait  une  réserve  assez  importante  entourant 
la  demeure  seigneuriale.  L'administration  de  l'en- 
registrement l'avait  affermée  à  un  sans-culotte  qui 
était,  en  même  temps,  un  sans-soutane,  car  c'était 
un  prêtre  défroqué  ', 

Cet  apostat  y  faisait  bombance  tandis  qu'une 
affreuse  disette  sévissait  sur  toute  la  contrée,  et  il 
s'efforçait  de  donner  tous  les  jours  des  gages  de 
plus  en  plus  irrécusables  de  son  sans-culoltisme. 
Les  novices  du  crime  ont  toujours  peur  do 
n'y  être  point  enfoncés  assez  profondément  pour 
étouffer  leur  conscience  et  pour  donner  aux  pro- 
fessionnels des  preuves  suffisantes  de  leur  sincé- 
rité. Ce  double  sentiment  explique  pourquoi  les 
plus  forcenés  terroristes  furent  généralement  des 
prêtres  ou  des  ex-dévots. 

Le  spectre  du  vieil  exilé,  dont  il  dévorait  auda- 
cieusement  les  revenus,  hantait  ses  rêves.  Il  lui 
aurait  volontiers  fait  couper  le  cou,  mais  la  victime 


1.  J'ai  longtemps  cru  que  ce  maltieureux  était  le  curé  d'AI- 
lag.sac,  mais  des  renseignements  plus  précis  m'ont  appris  qu'il 
éUiit  curé  d'une  parois<>c  voisine  où  nous  avions  aussi  des 
biens.  Le  scandale  reste  d'ailleurs  le  même. 
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était  hors  de  portée.  Ne  pouvant  lui  prendre  la 
tète,  il  résolut  de  s'en  prendre  à  son  château  et 
de  détruire  ainsi  une  demeure  de  gens  de  bien. 

La  déiuolition  de  Roffignac  ne  pouvait  rien  rap- 
porter à  personne.  Le  peuple  criait  la  faim  :  on  lui 
oiïrait  des  pierres.  11  paraît  que  le  système  a  du 
bon  puisqu'il  réussit  encore  quelquefois. 

Quand  lex-curé  proposa  à  la  municipalité  de  la 
commune  d'Allassac  de  découronner  le  château, 
celle-ci  fut  choquée  qu'il  prit  une  initiative  aussi 
radicale.  L'apostat  menaça  alors  les  officiers  mu- 
nicipaux de  porter  contre  eux  une  accusation  de 
modérautisme.  Épouvantés,  ils  le  supplièrent  de 
faire  du  moins  les  choses  régulièrement,  de  pré- 
senter une  requête  officielle  sur  la([uelle  ils  pren- 
draient une  délibération  conforme  à  ses  désirs. 
Le  déprétrisé  s'exécula,  mais  comme  c'était  un 
prévoyant  de  l'avenir  le  texte  de  sa  pétition  a  tota- 
lement disparu. 

Il  reste  pourtant  les  procès-verbaux  des  actes 
odlciels  auxquels  donna  lieu  ce  document. 

C'est  d'abord  le  récit  des  événements  qui  provo- 
quèrent la  première  réunion  du  conseil  municipal 
d'Allassac  : 

La  pétition  avait  été  transmise  par  l'intermé- 
diaire de  deuxyaro6//i«  de  la  commune  et  renvoyée 
à  une  commission  ;  mais  sans  attendre  que  la  mu- 
ni :  '*  '  'itué  sur  sa  demande,  rapostat  avait 
an  <     >  le  peuple,  et  le  peuple  avait  nie- 

n.i  '  1  procéder  sans  autorisation  à  la  démoli- 
tion. Un  l'avait  calmé  en  le  «  pérorant  »,  et  en 
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promettant  d'envoyer  sur-le-champ  deux  commis- 
saires à  Brive,  chargés  de  solliciter  des  adminis- 
trateurs du  district,  «  seuls  investis  du  pouvoir 
d'ordonner  la  destruction  d'un  bien  national,  la 
permission  d'abattre  Roffignac  ». 

Manifestement,  les  officiers  municipaux  m*  cher- 
chaient qu'à  gagner  du  temps.  Mais  ils  n'avaient 
pas  eu  la  main  heureuse  dans  le  choix  des  commis- 
saires expédiés  au  district  de  Brive.  L'un  de  ceux- 
ci,  fesse-mathieu  de  la  localité,  était  capable  de 
marcher  sur  le  cadavre  de  son  père  pour  par- 
venir à  faire  parler  de  lui. 

Les  bruits  les  plus  sinistres  couraient  sur  l'autre, 
tout  jeune  homme,  étranger  au  pays.  Il  y  était 
apparu  depuis  six  mois  à  peine,  amené  de  très 
loin  par  un  marchand  roulier  qui,  le  sachant  ré- 
fractaire  à  la  conscription,  l'avait  caché  dans  le 
chenil  de  sa  carriole  pour  le  dérober  aux  recher- 
ches des  gendarmes.  On  assurait  que,  levantin 
d'origine  et  conduit  en  France  par  un  officier 
de  marine  qui  l'avait  fait  instruire,  il  avait  livré 
son  libérateur  au  bourreau.  Audacieux  et  bavard 
intarissable,  il  n'avait  pas  tardé  à  prendre  la  tête 
des  sans-culottes  du  pays,  et  les  honnêtes  gens 
le  redoutaient. 

La  municipalité  d'AUassac  lui  avait  donné,  ainsi 
qu'à  son  collègue,  l'instruction  secrète  de  rappor- 
ter à  tout  prix  un  arrêté  du  district  de  Brive  pres- 
crivant de  surseoir  indéfîniment  à  la  démolition 
du  château. 

Par  la   lecture  de  l'arrêté  qui  suit  on  va  voir 
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comment  les  deux  drôles  s'étaient  acquittés  de 
cette  mission  de  confiance. 

Je  passe  sur  les  préliminaires,  rappelant  la  pé- 
tition du  mauvais  prêtre  R... 

L'administra  lion  du  district,  n'entendant  pas  contrarier 
la  voix  du  peuple  pour  la  démolilton  du  cy-dcvant  chAtcau 
de  Rofticmac.  déclare  recommander  à  la  loyauté  du  peuple 
de  la  Commune  d'Allaaaac  la  conservaliun  du  mobilier  et 
dos  denrées  tant  en  vins  qu'en  grains,  qui  sont  dans  les 
liâliments  de  ce  cy-devant  rhî^loan,  dont  lo  i>piiple  serait 
responsable  tant   coll«-  nent,  en 

cas  de  dilapidation  ou  •  '   respon- 

sabilité, de  pourvoir  à  lu  bùrelé  des  ciils  ol>jfli>,  soit  par  le 
iii..\,ti  lies  scellés  sur  les  portes  des  bâtiments  qui  les 
.  fit,  s'ils  ne  doivent  pas  être  démolis,  soit  par  le  dé- 

l>  :.   s'il  y   a  lieu,  après  en  avoir  préalablement 

•  s  quantités  et  (]uulité8  par  un  procès-verbal 

»^iiiiiii' laiif  rég^ulièrement  fait,  avec  recommandation  ex- 
presse à  la  dite  municipalité  de  prendre  toutes  les  autres 
mesures  de  précaution  que  sa  prudence  lui  suggérera  sui- 
vant les,  circonstances,  pour  la  conservation  des  dita 
objets. 

Fuit  au  conseil  d'administration  du  district  de  Rrive,  le 
1"  germinal,  an  II,  de  la  Rép.  fr.,  uoe  et  indivisible. 

Suivent  cinq  signature*. 

il  n'y  avait  plus  qu'à  s'exécuter  et,  dès  le  lea- 
demain,  la  municipalité  d'.MIassac  faisait  procéder 
à  la  nomenclature  du  mobilier  restant  encore  dans 
le  château. 

Cet  inventaire  n'ofTre  point  par  lui-même  grand 
intérêt;  il  tétnoigne  »eulcment  de  l'inquiétude 
des  nialiMMireux  obligés  de  le  dresser  et  des  pré- 
cautions qu'ils  prennent  pour  accroître,  le  plus 
possible,  le  nombre  des  responsables.  Neuf  signa* 
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tures,  en  effet,  sont  apposées  au  bas  de  ce  long 
document,  et  l'une  d'elles  a  même  été,  ulté- 
rieurement, grattée  frénétiquement.  A  ces  neuf 
noms  sont  ajoutés  ceux  de  douze  commissaires 
désignés  pour  surveiller  les  travaux  de  la  démo- 
lition et  prendre  garde  que  les  matériaux  ne  soient 
point  détériorés.  Tout  le  long  du  papier,  ces  infor- 
tunés officiers  municipaux  protestent  qu'ils  agis- 
sent ainsi  à  leur  corps  défendant. 

La  destruction  méthodique  dura  quatorze  jours, 
du  4  au  18  germinal  de  l'an  II.  La  population,  que 
les  citoyens  R. . .  et  X. . .  avaient  représentée  comme 
désireuse  d'accomplir  au  plus  vite  cet  acte  de  van- 
dalisme, fit  preuve,  au  contraire,  d'une  remar- 
quable tiédeur,  et  il  fallut  menacer  les  paysans  pour 
les  forcer  à  coopérer  à  l'enlèvement  gratuit  et  ol)li- 
gatoire  de  pierres  qui  ne  serviraient  plus  à  rien. 
Beaucoup  se  demandaient  si  c'était  pour  aboutir 
à  pareil  résultat  qu'on  avait  supprimé  la  corvée 
avec  tant  de  fracas  '. 


1.  L.a  corvée  avait  été  abolie  en  Limousin  par  Turgot,  dès 
1761  ;  elle  le  fut  également  pour  toute  la  France  en  1789,  non 
seulement  la  corvée  seigneuriale  mais  encore  la  corvée  pu- 
blique, autrement  dite  «  prestation  ».  Elle  fut  rétablie  le  20  prai- 
rial an  II,  sous  le  nom  de  réquisition,  et  dans  les  conditions 
les  plus  abusives,  puisque  les  citoyens  furent  contraints  de 
travailler  les  uns  pour  les  autres,  sous  peine  de  déportation. 

Les  tyranneaux  des  départements  trouvèrent  moyen  d'exas- 
pérer encore  l'arbitraire  de  la  Convention.  J'ai  sous  les  yeux 
une  circulaire  des  administrateurs  d'Uzerche  adressée  par  eux 
à  tous  les  maires  du  district  en  leur  transmettant  le  décret  du 
iO prairial.  A  la  peine  de  déportation  édictée  par  la  Convention 
contre  les  ouvriers  agricoles  qui  se  déroberaient  à  l'obligation  de 
la  corvée,  ils  substituent,  de  leur  propre  autorité,  la  menace  de 
la  guillotine,  et  ce  n'était  point  un  vain  épouvantai!  ;  le  men- 
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Enfin  la  partie  du  château  condamnée  à  mort 
était  tombée  le  18  germinal,  comme  le  constate 
une  pièce  officielle  datée  de  ce  jour  et  revêtue  de 
la  signature  du  maire  et  de  deux  de  ses  officiers 
municipaux.  Le  défroqué  requis  de  signer  égale- 
ment s'y  refusa  avec  énergie.  Ce  n'était  pas  seu- 
lement un  misérable,  c'était  un  roué.  On  ne  peut 
rien  invoquer  contre  une  signature  authentique, 
mais  on  peut  toujours  nier  avoir  participé  à  un 
acte  criminel  quand  la  culpabilité  ne  laisse  pas  de 
témoignages  décisifs. 

Toujours  harcelé  par  l'esprit  de  prudence,  il 
ne  voulait  pas  se  rendre  acquéreur  des  restes  du 
château  et  des  jardins,  quoiqu'on  lui  offrit  le  tout 


diaot  Piarriwoa  venait  d'être  exécuté  pour  ud  crime  bien 
moindre. 

On  ne  Mit  «'il  faut  flétrir  davantage  l'atrocité  de  la  mesure 
qui  tranaforme  en  esclaves  tous  les  paysans,  ou  bien  l'hypocrisie 
rkpognanie  de  ceux  qui  la  promulguent.  Ils  taxent  le  décret  du 
10  proir/a/ de  •  décret  bienfaisant  •.  Ils  recommandent  aux 
iDâirea  de  payer  la  journée  du  •  travail  forcé  ■  une  moitié  en  sus 
d«  ce  qu'eile  était  payée  avant  1789,  soit  trente  hous  au  lieu  de 
vingt i  mais  ils  omettent  d'observer  que  le  paiement  aura  lieu  en 
aatifnita  tombés  alora  à  40  p.  lOU,  c'est-à-dire  que  les  malheu- 
r«os  n«  raeavrottt  réelleiiMOi  que  douze  sous  au  lieu  des  trente 
(Il  des  vingtassurés  sous  l'ancien  régime  au  travail  libre. 

I  :  I  puissance  d'acbat  de  la  monnaie  sous  toute»»  sch 

formes  était  ategaiièraw*  rMoHe,  le  8  OMeaidor  an  II,  date 
de  l'arrélé  ■niplllintlf  Am  rHojaas  adminlatrateurs  d't'zercbe. 
C'est  ainsi  que  U  livre  de  pain  de  seigle  était  mostée  de  1  sou 
et  drmi  à  5  sous.  En  résuné,  les  paysaas,  coalralals  de  trs- 
vaill«>r  au  proflt  d'autrui.  soaa  peine  de  mort,  recevaient,  en 
tout  et  pour  tout,  deux  livres  et  demie  de  pain  noir  pour  dix 
<>•)   Imum  heures  d«  travail. 

arrêté  est  signé  •  Bardon  et  Sauch*,  /Va  •.  —  Le  père  de 
.  he  opérait  à  Vigeoia.  Père  et  fll»  li?rrori»aient  k  ««m  deux 
toute  la  région. 


I 


S6é         UWE   FAMILLE    FRANÇAISE  SOUS   LA   névOLUTlON 

à  vil  prix.  Cependant,  il  fallait  que  le  décret  des 
Loges  fût  exécuté.  Mes  parents,  quoi  qu'il  advint, 
ne  devaient  pas  rentrer  en  maîtres  dans  leur  vieille 
demeure,  même  en  ruines,  et  c'est  pour  cette 
raison  —  rien  que  pour  cette  raison  —  qu'on  les 
fît  languir  dix-huit  mois  à  Paris. 

Un  petit  bourgeois  d'Allassac  se  laissa  tenter, 
en  1802,  par  l'esprit  de  spéculation. 

Il  morcela  les  terrains  aplanis  par  la  démolition 
de  germinal,  an  II,  ainsi  que  les  beaux  jardins  es- 
carpés qui  grimpaient  jusqu'au  mur  d'enceinte  de 
la  petite  ville.  On  a  construit  sur  ces  emplace- 
ments des  masures,  maintenant  lamentables  de 
vétusté. 

Le  corps  du  château,  en  dépit  de  son  émascu- 
lation  vandalique,  gardait  encore  belle  apparence 
avec  sa  tour  carrée  centrale  décapitée,  abritant 
à  droite  et  à  gauche  deux  corps  de  logis. 

N'en  pouvant  rien  tirer  et  n'osant  l'habiter  de 
peur  d'être  l'objet  des  moqueries  de  ses  conci- 
toyens, le  premier  spéculateur  le  céda  à  un  se- 
cond. 

Celui-ci  emprunta  de  l'argent  à  un  homme  qui 
avait  le  plus  grand  intérêt  moral  à  faire  dispa- 
raître les  derniers  témoins  muets  de  ses  hypocri- 
sies d'antan. 

Cet  homme  n'eut  garde  de  faire  exproprier  son 
débiteur,  mais  il  avait  assez  d'influence  sur  le 
conseil  municipal  pour  le  déterminer  à  acheter  le 
monument,  sous  le  prétexte  de  bâtir  une  maison 
d'école.  Le  marché  fut  conclu.  Le  créancier  com- 


LR»    Hd^XKtHft   0  AU. «MAC 

RftinMtocliun  il'on<>  ro|ii«  coloriée  «tir  parclirmin.  «lu  \m*  «i^cle, 
«l'un  vitrail  <lr  ri^ftii»^'  «l'AllaiiMC  ou  liRumit  le*  artnoiru*»  il<>s  ani'irna 
to-vpiffnrar»  do  la  ville  ri  pariafie  «l'AllatM** 

On  y  lit  la  l«<itrn(i<*  »uivanto  : 

•  l'orclrail  de  la  grutule  cttr*  du  'irami  muttt  rte  tetijU^r  de  I rttaae 
ou    tiiiit  po§ér»  le*  atmitynr»  île  loua  le»  (*on<'  •■  >•  tt 

ftoi  lifte  lie  l.iiuat .  et  le*  plut  haulte»  aoni  ctlU'  >jtt 

el  celtes  de  Hof/ignac  après •. 
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mença  naturellement  par  se  rembourser  avec  les 
deniers  publics;  puis  Roffignac  fut  rasé  et  la  mai- 
son d'école,  telle  qu'on  la  voit  encore  aujourd'hui, 
a  été  coubtruite  sur  les  fondements  du  château. 

En  Tédifiant  on  avait  évité,  par  motif  d'éco- 
nomie, de  défoncer  les  caves  voûtées  qui  témoi- 
gnaient toujours  de  l'importance  et  de  la  solidité 
des  antiques  constructions. 

En  1B97,  la  municipalité  d'Allassac.  composée 
d'ailleurs  de  braves  gens,  gc^née  par  ces  voûtes 
pour  ses  opérations  de  voirie,  en  décréta  l'effon- 
drement ainsi  que  la  suppression  d'une  porte 
gothique,  dernier  reste  des  fortifications  de  la 
pf>tii.>  ville. 

...etiam periere  ruinx. 

Il  n'y  a  plus  rien  !...  rien  de  ce  Roffignac  qui 
fut,  suivant  les  traditions  les  mieu.x  accréditées, 
le  berceau  du  christianisme  dans  les  Cîaules;  qui 
aurait  abrité  saint  Martial;  qui,  sûrement,  a  donné 
l'hospitalilc  au  pape  Innocent  VI,  à  quatre  rois 
de  France,  au  duc  d'Anjou,  vainqueur  de  Jamac  et 
de  Moncontour,  à  Henri  IV,  au  duc  de  Bouillon  et 
à  son  illustre  fils,  le  maréchal  de  Turenne,  à 
nombre  d'autres  personnages  éminents;...  qui 
avait  étendu,  à  travers  les  siècles,  son  ombre 
l)i-    '        iitesur  toute  la  contrée. 

i.  ^  ...le  encore  à  Allassac  une  grosse  tour  ronde 
ayant  toujours  dépendu  du  fief  seigneurial.  Edifiée 
par  Pépin  le  Bref,  lors  de  ses  guerres  contre  les 
aquitains,  elle  est  d'une  allure  imposante  et  cons- 
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titue  un  beau  joyau  pour  son  propriétaire,  —  sans 
utilité  pratique  d'ailleurs. 

Elle  n'avait  pas  été  vendue  et,  depuis  1814  jus- 
qu'en 1846  environ,  mon  grand-père  et  ses  frères 
avaient  exigé  de  la  ville  d'Allassac  un  fermage  de 
deux  francs,  établissant  leur  droit  de  propriété  et 
interrompant  la  prescription.  A  cette  dernière  date, 
le  maire  du  lieu,  sous  couleur  d'ardente  amitié, 
confia  à  mon  père,  avec  des  tremblements  dans  la 
voix,  qu'il  aurait  la  douleur  de  lui  faire  un  procès 
au  nom  de  la  commune,  s'il  ne  renonçait  pas  à  sa 
rente  de  quarante  sous.  Mon  père,  qui  n'était  pas 
processif,  céda. 

Je  fais  mention  de  cette  tour  parce  que  les  voya- 
geurs la  remarquent  dans  le  trajet  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Toulouse,  dominant  la  plaine,  et  parce 
que  je  ne  dois  rien  oublier  de  nos  revendications. 

On  l'avait  rendue  à  mon  arrière-grand-père, 
après  le  décret  d'amnistie  de  1802,  mais  il  n'en 
pouvait  rien  faire. 

On  lui  avait  aussi  rendu  sa  maison  d'Uzerche, 
mais  dans  quel  état  ? 

Diminuée  des  trois  quarts  comme  son  château 
de  Roffignac.  Pendant  la  période  jacobine,  Tadmi- 
nistration  d'Uzerche  avait,  elle  aussi,  pris  un  arrêté 
prescrivant  de  la  démolir  sous  prétexte  qu'elle 
affectait  les  allures  d'une  forteresse  et  qu'elle 
flanquait  la  porte  «  Pradel  »,  ce  qui  constituait 
évidemment  une  double  injure  à  la  liberté  *. 

1.  Le  décret  de  la  démolilion  de  la  porte  «  Pradel  »  est  daté 
du  S2  prairial  an  II.  La  délibération  assigne,  comme  motifs, 
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Ce  qu'on  voit  maintenant  de  notre  vieille  de- 
meure ne  représente  pas  même  l'ombre  de  son  as- 
pect d'autrefois,  quand  elle  était  rapprochée  du  mur 
d'enceinte,  ornée  de  tours  à  ses  quatre  angles, 
entourée  de  murs  et  de  fossés,  rendant  l'accès  de 
la  ville  presque  impraticable  h  l'ennemi. 

Il  est  extrêmement  probable  qu'elle  avait  été 
bâtie  par  mon  premier  ancêtre  limousin,  Géraud  ; 
son  style  architectural  est  indiscutablement  du 
quinzième  siècle,  comme  on  peut  s'en  assurer  par  la 
photographie  publiée  ci-contre,  qui  reproduit  une 
gravure  ancienne  conser\'ée  à  la  mairie  d'Uzerche. 

La  partie  de  la  maison  laissée  debout,  et  ser- 
vant autrefois  de  communs*,  avait  été  convertie 
en  prison  où  l'on  entassa,  sous  la  Terreur,  les 
femmes  suspectes  du  district,  et  Dieu  sait  si  elles 
étaient  nombreuses  ! 

C'est  à  cause  de  cette  particularité  qu'elle  n'avait 
pas  été  mise  en  vente  et  qu'elle  fit  retour  à  son 
légitime  possesseur,  mais  aussi  nue  qu'au  jour 
lointain  où  le  maître  «  ès-art  maçonnerie  »  Tavait 
livrée  à  son  premier  propriétaire. 

•  qu'à  l'iaiérieur  d'une  républiqua  de  frères  U  n'est  pas  besoin 
de  aarafWBtod*  eréoMOi  pour  se  protéger  contre  les  Incor- 
slooe  dee  voieins,  ete.  •. 

1.  La  démoiiUoo  de  la  BMlam  dtJaarehe  porta  sur  le  prin- 
cipal bâUment  el  fut  abaoloment  aboslve  et  odieuse  cooune 
celle  du  château  de  Romfçnac.  Ce  bâUmenI  a  eonsUloé  toof- 
lemps  la  pHnci|>ale  cunu«ilé  de  la  piltoreaqM  dté.  Ponnant 
tnrpe  avec  la  maUon  L.aina»e  on  ne  voit  plut  maintenant  dln- 
térssaspt  qu'une  fraction  des  remparts  traotfonnAs  en  terraaae. 
On  y  remarquait  auaai.  Il  y  a  une  qoiasaine  d'annéee,  l'une 
des  dix-buit  tour»  de  guet  qui  ffllilsnt  à  la  sécorilé  de  la 
▼lUe.  —  tJne  seule  de  ces  tours  est  encore  debout  à  Utereba. 
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Impossible  en  1802  d'acheter  des  meubles,  faute 
d'argent;  donc,  impossible  de  l'habiter. 

Mes  parents  furent  réduits  à  accepter  l'hospi- 
talité de  l'un  de  leurs  proches. 

Ces  deux  vieillards,  qui  avaient  été  les  rois  de 
leur  pays,  rois  par  l'opulence  et  la  dignité  de  leur 
vie,  rentrèrent  chez  eux  dénués  des  ressources  les 
plus  élémentaires.  La  révolution  les  avait  con- 
traints à  cette  détresse,  parce  qu'ils  auraient  com- 
mis le  crime  d'émigration,  inexistant  en  droit  pur 
et  rayé  expressément  du  code  au  mois  de  sep- 
tembre 1791. 

Le  plus  étrange,  c'est  que  ce  crime,  même  en- 
tendu et  interprété  dans  le  sens  le  plus  révolu- 
tionnaire, mon  arrière-grand-père  ne  l'a  jamais 
commis,  comme  je  vais  l'établir  dans  le  chapitre 
suivant. 


CHAPITRE  XI 
LËMIGRÉ 


Au  cas  où  la  liberté  de  choisir  sa  résidence  ne 
serait  pas  d'ordre  naturel  ;  au  cas  où  le  droit  de  se 
soustraire,  par  l'absence,  aux  tentatives  d'assas- 
sinat les  plus  évidentes  ne  serait  pas  absolu  et  au- 
de^4sus  de  toute  discussion;  au  cas  même  où  l'on 
professerait  les  opinions  les  plus  sectaires  sur  la 
grosse  question  de  l'émigration,  on  sera  forcé  de 

onvenir  que  la  conduite  des  miens  est  ample- 
iiiiMit  justifiée. 

Poussés  hors  de  France  par  les  voleurs  et  les 
meurtriers,  ils  n*ont  pas  franchi  la  frontière  volon- 
tairement. Les  événements  prouvent  qu'une  pro- 
'ongation  de  séjour  de  quelques  semaines  sur  le 

ol  natal  leur  aurait  coûté  infailliblement  la  vie. 

Mon  arriére-grand-pére  déclare,  dans  une  de 
ses  pétitions  au  ministre  de  la  police,  qu'il  «  con- 
sidéra sa  sortie  de  France  comnu*  !<>  plus  grand 

lalheur  qui  pût  lui  arriver.  » 
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Les  faits  déjà  connus  attestent  la  vérité  de  sa 
parole.  Ceux  que  je  vais  raconter  la  corroborent. 

Le  comte  d'Artois,  qui  aurait  été  mieux  inspiré 
en  donnant  un  exemple  plus  intelligent,  avait  mis 
l'expatriation  à  la  mode.  Les  fous  de  son  entourage 
s'imaginaient  entreprendre  avec  lui  une  partie  de 
plaisir  ;  d'autres,  en  l'imitant,  crurent  accomplir 
un  acte  de  loyalisme  et  assurer  ainsi  leur  fortune 
au  retour. 

Les  hommes  sensés  et  surtout  les  hommes 
d'âge,  sachant  combien  est  dur  le  lit  étranger  où 
l'on  couche  par  tolérance  et  combien  amer  le  pain 
obtenu  par  pitié,  ne  se  souciaient  pas  du  tout  d'en 
tenter  eux-mêmes  l'expérience.  Ils  connaissaient 
l'histoire  de  leur  pays.  Deux  siècles  auparavant 
les  catholiques  avaient  terrassé  les  protestants, 
malgré  les  tergiversations  du  roi  Henri  III,  aussi 
faible  et  assurément  moins  bien  intentionné  que 
Louis  XVI,  et  malgré  la  complicité  ouverte  du 
roi  de  Navarre.  Ils  avaient  remporté  la  victoire 
sans  sortir  de  leur  patrie,  sans  former  leurs  régi- 
ments sous  l'égide  du  roi  d'Espagne  qui  ne  deman- 
dait pas  mieux  que  de  leur  prêter  assistance;  tout 
simplement  en  tenant  tête  chez  eux  à  l'ennemi  inté- 
rieur partout  où  il  devenait  menaçant,  et  en  se  ral- 
liant autour  de  chefs  qui  leur  inspiraient  confiance. 

Mon  arrière-grand-père  essaya  du  système.  Pen- 
dant l'année  1790  il  tint  plusieurs  conciliabules 
avec  les  gentilshommes  du  Limousin,  proposant 
de  mettre  en  commun  leurs  suprêmes  ressources 
pour  engager  la  guerre  civile,  sans  le  roi  si  le  roi 
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était  réduit  à  Tinipuissance;  même  malgré  le  roi  si 
le  roi,  mal  conseillé,  faisait  marcher  contre  eux 
des  régiments.  Il  s'offrait  lui-même  et  ses  cinq  lils 
en  premiers  holocaustes.  Il  ne  fut  pas  éconduit, 
car  l'urgence  d'en  arriver  à  cette  extrémité  s'im- 
posait déjà,  mais  il  fut  ajourné^  ! 

Le  maréchal  de  Viilars  raconte,  dans  ses  mé- 
moires, qu'après  la  retraite  de  Malplaquet  les  gé- 
néraux restés  valides  délibérèrent  sur  le  point  de 
savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  tenter  un  retour 
offensif,  manœuvre  qui  avait  toutes  chances  de 
réussir  si  elle  avait  été  exécutée  immédiatement. 
La  majorité  se  pronon\:a  pour  l'expectative.  Et  le 
maréchal  d'ajouter  tristement  :  a  Chaque  fois  que 
les  hommes  délibèrent  en  vue  d'agir,  le  parti  de 
l'ajournement  obtient  la  pluralité  des  voix.  » 

.M.  de  Lamase  ne  pouvait  évidemment  rien  à 
lui  tout  seul.  .\près  le  vigoureux  eflbrt  du  25  jan- 
ier  1790,  chacun  pourvut  à  sa  propre  sécurité. 

En  dépit  de  ce  délaissement  il  protesta,  par  ses 
paroles  et  par  ses  actes,  contre  ce  qu'il  qualifiait 
de  fuite  devant  le  danger  et  il  tint  ferme  jusqu'à  la 
dernière  minute,  pareil  au  taureau  harcelé  qui  ne 
rompt  la  barrière  que  lorsque  toute  autre  tactique 
lui  est  interdite. 


n  pM  que  M.  de  la  nouarie  qui  ait  «AMiy^  d  organih«r 

<•  arm**.  d#>«  le«  première*  «nn^rt»  de  la   révolu- 

vincee,  il  se  trouva  dei»  Kc»(i''*i'0'ni»A* 

tie  lolenlioo.  t.eur«  efTori*  cumbinée 

iiMopM  d«  tout  les   obetaclee.  Lee 

^  prouvent,  mieut  que  tooto 

non.  coniLiicii  la  rcvuiuiiuo  fut  UO  cbAUoieol  divls. 
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Aussitôt  ia  frontière  franchie,  mon  bisaïeul  n'eut 
plus  qu'une  pensée:  vivre  à  l'écart  de  toute  in- 
trigue, et  qu'une  idée  :  réintégrer  au  plus  vite 
ses  foyers  et  saisir  aux  cheveux  toute  occasion  fa- 
vorable de  rentrer,  sans  trop  de  périls  pour  sa 
vie  et  pour  la  vie  des  siens. 

Il  était  dès  lors  décidé  à  bénéficier  de  toutes  les 
lois  favorables  à  sa  cause  qu'édicterait  le  gouver- 
nement établi,  quel  qu'il  fût. 

En  1792,  la  Législative  et  la  Convention  ren- 
dirent une  série  de  décrets  prescrivant  à  tous  les 
émigrés  de  revenir  en  France  sous  peine  de  mise 
hors  la  loi  et  de  confiscation  des  biens. 

Loin  de  se  rebeller  contre  ces  décrets,  qui  cons- 
tituaient d'ailleurs  un  attentat  contre  le  droit  na- 
turel d'aller  et  de  venir  —  reconnu  six  mois 
auparavant  par  l'Assemblée  nationale  —  mon  bi- 
saïeul envoya  un  long  mémoire  à  son  départe- 
mont  pour  réclamer  sa  radiation. 

Ce  mémoire  a  disparu,  mais  j'ai  la  preuve  de 
son  existence  dans  un  second  qu'il  a  adressé,  en 
1800,  au  même  département,  et  qui  débute  ainsi  : 

Mémoire  de  Jean  Pradei. 

«  En  octobre  1792,  j'envoyai  un  mémoire  à  mon 
frère  pour  être  présenté  à  mon  département...  » 

Le  pétitionnaire  reproduit  ensuite  les  diverses 
lettres  qu'il  reçut  en  réponse  à  ce  mémoire  et  qui 
sont: 


L'émCRÉ  Ml 

1*  Une  lettre  de  son  frère  lui  mandant  qu'après 
avoir  consulté  MM.  Delort  et  Gauthier  tous  trois 
sont  d'avis  que  rentrer  c'est  s'exposer  à  une  mort 
certaine. 

2*  Une  lettre  de  M.  Larivière,  ex-député  à  la 
Législative.  Celui-ci,  accablé  de  tristesse,  n'ose 
conseiller  le  retour  quoique,  ajoute-t-il,  l'opinion 
publique  soit  favorable  à  l'exilé.  Il  est  lui-même  si 
apeuré  qu'il  n'ose  se  désigner  ni  désigner  son  cor- 
respondant autrement  que  par  l'initiale  com- 
mune L. 

Les  rait«  que  nous  rappelle  M-  L.  sont  bien  vrais,  dé- 
clore-l-il.  IIsurTirait  qu'on  voulût  les  entendre  et  les  appré- 
cier, mémf  dons  le  ttens  d(  la  réoolulion;  mais  impossible 
k  nou<<,  avec  nos  seuls  mo3rens,  de  leur  Taire  produire 
l'efTet  attendu.  Si  M.  L.  était  le  seul  on  se  montrerait  peut- 
être  plus  hardi  &  lui  conseiller  de  s'adresser  aux  corps  ad- 
ministratifs pour  faire  réussir  ses  motifs;  mais  tout  an- 
nonce qu'on  ne  voudrait  pas  traiter  ainsi  l'affaire  relative- 
ment à  un  seul  particulier.  On  n'a  pas  d'espoir,  d'ailleurs, 
de  trouver  quoique  faveur  auprès  de  nosliommes  publics, 
ou  du  moins  assez  de  faveur  pour  leur  faire  prendre  en 
mains  cette  afTaire.  avant  d'en  avoir  reçu  un  arrêté  favo- 
rable des  m  ''  ii't  ou  département.  C««erai/- 
il  mt'mr  iw  mie  Jusqu'au  retour,  pendant 
te  r  r  *  La  loi,  le  respect  des  autori- 
tés .  o  ;  on  peut  dire  cependant  que  la 
majeure  de  l  opinion  de»  habitants  est  pour  M.  L. 

3*  Une  lettre  de  sa  fille  aînée,  Mme  de  Seilhac, 
alors  réfugiée  à  Rouen,  qui  a  consulté  M.  Lebre- 
ton,  gendre  de  Darcet,  directeur  de  la  Monnaie 
de  Paris.  M.  Lcbreton  conseille  également  de  res- 
ter à  rétrsoger  et  donne  ce  conseil  à  bon  escient, 
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car  il  est  au  mieux  avec  plusieurs  conventionnels. 
Il  laisse  espérer  qu'on  pourra  glisser  dans  la  loi 
homicide  décrétée  contre  les  émigrés  quelques 
exceptions  et  que  peut-être  M.  de  Lamase  y  sera 
compris,  mais  sa  conclusion  est  formelle  :  «  Pré- 
sentement il  faut  faire  le  mort!  » 

4°  Une  apostille  du  préteur  impérial  d'Offenbourg, 
M.  de  Hienecker,  authentiquant  les  documents  ci- 
dessus. 

M.  de  Lamase  était  donc  en  règle,  dès  le  mois 
d'octobre  1792,  avec  la  récente  loi  prescrivant  aux 
émigrés  de  rentrer  sous  peine  de  guillotine.  On  lui 
répond,  de  tous  côtés,  que  s'il  rentre  il  sera  déca- 
pité. Il  préfère  attendre. 

Par  quelle  voie  mystérieuse  s'opéra,  à  la  fin  de 
1792  et  au  commencement  de  1793,  cet  échange 
de  correspondances  entre  mon  bisaïeul  d'une 
part;  son  frère,  sa  fille,  Mme  de  Seilhac,  et 
M.  Larivière  d'autre  part  ?  C'est  le  secret  des  dé- 
vouements obscurs  que  les  circonstances  d'alors 
haussaient  jusqu'à  l'héroïsme  ;  secret  désormais 
scellé  dans  les  tombes  des  victimes  et  des  amis 
des  victimes. 

La  Terreur  commençait  et  elle  battit  son  plein 
deux  années  interminables.  Le  vieux  proscrit 
subissant,  dans  sa  retraite  à  trois  lieues  de  la 
frontière,  le  contre-coup  des  événements  mili- 
taires, vit  sa  situation  et  celle  des  siens  s'aggra- 
ver de  jour  en  jour.  Les  nouvelles  de  sa  province» 
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qu'il  recevait,  de  loin  en  loin,  ne  pouvaient  aussi 
qu'augmenter  son  affliction. 

Comme  le  fait  obser>er  Mgr  de  Lubersac  dans 
son  mémoire,  tous  ceux  qui  avaient  témoigné  de 
la  sympathie  à  son  beau-frère  devinrent  suspects 
et  ce  fut,  dans  le  Bas-Limousin,  un  crime  irrémis- 
sible de  le  plaindre  tout  haut^ 

Furieux  qu'il  eût  échappé  à  l'échafaud,  mécon- 
tents d'eux  mêmes  pour  n'avoir  pas  su  attendre  le 
moment  propice  de  se  débarrasser  de  lui  en  le  li- 
vrant au  bourreau,  ce  qui  leur  eût  évité  bien  des 
ennuis  ultérieurs,  les  spoliateurs  s'en  prenaient 
aux  murailles  nues  du  château  et  faisaient  décréter 
sa  démolition. 

Le  martyr  Durieux  était  devenu  le  maître  de  la 
villede  Brive.  Possédé  du  démonde  l'incarcération, 
il  avait  proposé  de  transformer  toute  la  cité  en  une 
sorte  de  vaste  ergastuledont  il  serait  le  geôlier  en 
chef.  On  l'apaisa  en  lui  faisant  observer  qu'il  suffi- 
rait de  s'emparer  des  maisons  des  ci-devant  et  d'y 
enUsser  tous  les  suspects  de  l'arrondissement.  11 
souscrivitàcetamendement.Lamoitiédeshabitants 
du  pays  devinrent  ses  prisonniers.  Il  négligeait  de 
les  nourrir  et  plusieurs  moururent  de  faim.  Du- 
rieux leur  offrait  cependant  quelques  distractions. 


1.  Le*  Tingt^deos  «roi*,  •ccouniii  k  «oa  ««cours  le  SB  Janvier 
1790,  furent  à  peu  près  tout  obligés  de  s'eipalrier  l'un  après 
raotre.  Lm  deas  ebevaliers  de  Salés  aenblenl  avoir  été  spé- 
dalMMttl  Tisda.  Ils  durent  soutenir  dana  les  Joumam  aoa  vive 
polémique  et  compriirnt  qu'IU  n'svsienl  qu'à  mettre  la  fW>n- 
tiiTC  entre  eux  et  leurs  tnsulteurs,  s'ils  M  vovlniaot  pas  sue* 
comber  dsns  ce  duel  Inénal. 
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C'est  ainsi  qu'il  les  fit  assister  en  corps  à  l'exé- 
cution simultanée  d'un  ex-noble,  M.  de  la  Filolie, 
âgé  de  69  ans  et  père  de  onze  enfants,  dont  la 
plus  jeune  avait  15  ans,  et  d'une  jeune  veuve, 
Mme  Marthe  Ségéral,  mère  et  tutrice  d'une  nom- 
breuse progéniture'. 

L'épisode  le  plus  lamentable  de  cette  période 
effroyable  fut  l'assassinat  juridique  d'un  mendiant 
nommé  Piorrissou. 

Piarrissou,  ancien  forgeron  d'Uzerche,  taillé 
en  hercule,  blessé  grièvement  au  bras  droit  en 
exerçant  sa  profession,  aurait  été  réduit  à  la  men- 
dicité si  M.  de  Lamase  et  ses  amis  n'étaient  venus 
ingénieusement  à  son  aide. 

Sous  Louis  XVI,  les  courriers  de   la  poste  ne 

1.  M.  V.  de  Seilhac  raconte  ainsi  l'exécution  de  M.  de  la  Filo- 
lie et  de  Mme  Marthe  Ségéral,  dans  son  livre  :  Scènes  el  por- 
traits de  la  révolution  en  Bas-Limousin  : 

••  M.  de  la  Filolie  fit  le  signe  de  la  croix.  Trois  fois,  d'une 
voix  forte,  il  cria  :  «  Vive  le  Roi  I  • 

«  Marthe  Ségéral  récitait  ses  prières,  agenouillée  sur  l'éche- 
lon fatal.  Puis,  gravissant  les  degrés,  elle  promena,  du  haut  de 
la  plate-forme  de  l'échafaud,  un  regard  d'adieu  sur  In  foule 
silencieuse.  A  ses  pieds  elle  reconnut  sa  dénonciatrice  : 

«  Toinelte.  lui  cria-t'Clle,  j'ai  un  jupon  tout  neuf;  il  ne  me 
■  servirait  pas,  comme  tu  vois.  Je  Tai  laissé  à  la  femme  du  geô- 
•  lier,  en  lui  recommandant  de  te  le  donner  de  ma  part.  Re- 
«  viens  au  bon  Dieu,  prie-le  pour  moi,  je  l'ai  pardonné  !  • 

<•  Marthe  Ségéral,  avant  de  mourir,  cria,  comme  le  gentil- 
homme :  •  Vive  le  Roi  1  » 

•  yuand  sa  tête  tomba,  il  y  eut  un  transport  d'horreur,  un 
cri  d'épouvante.  La  garde  nationale  tourna  sa  baïonnette  contre 
les  exécuteurs  ;  les  bourreaux  et  ses  aides  %p  précipitèrent  du 
haut  de  l'échafaud  et  se  sauvèrent... 

•  On  promena  sous  les  cadavres  les  malades  et  les  enfants  de 
l'hospice...  • 

N.  B.  —  La  mémoire  de  Marthe  Ségéral  est  encore  honorée 
dans  le  pays,  comme  celle  d'une  martyre. 
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distribuaient  les  lettres  et  de  rares  journaux  que 
deux  fois  par  semaine,  et  encore  pas  très  réguliè- 
inent.  Il  était  uécessaire  d'envoyer  des  commis- 
sionnaires pour  les  messages  pressés.  Mon  bisaïeul 
se  mit  à  employer  Piarrissou  pour  cette  mission  de 
confiance  ;  ses  amis  l'imitèrent  et  le  vieil  infirme 
gagnait  honnêtement  sa  vie  en  faisant  des  courses. 

La  révolution  vint  clore  cette  ère  de  prospé- 
rité relative.  Presque  plus  de  messages;  uneligne 
d*un  homme  suffisant  amplement  à  le  faire  guillo- 
tiner, chacun  se  montrait  avare  d'écriture. 

Le  forgeron  sans  travail  fut  obligé  de  mettre,  à 
soixante  ans  passés,  pour  la  première  fois,  la 
besace  sur  le  dos.  Un  jour  qu'il  demandait  son 
pnin  dans  la  petite  ville  de  Lubersac,  un  partisan 
«  des  Droits  de  l'homme  »  eut  la  cruauté  de  lui 
reprocher  le  métier  qu'il  faisait.  Piarrissou  repon- 
dit qu'il  ne  mendierait  pas  si  M.  de  Lamase  était 
encore  au  pays. 

Or  Lanot  se  trouvait  de  passage  â  Lubersac.  Le 
propos  fut  rapporté  au  proconsul  de  la  Corrèze. 
Ce  monstre  Ht  incontinent  traduire  le  mendiant 
à  sa  barre  et,  lui  tendant  une  lettre,  lui  demanda 
combien  M.  de  Lamase  lui  aurait  donné  pour  la 
porter  à  Uzerche,  distante  d'environ  quinze  kilo- 
mètres. Piarrissou  répondit  qu'il  croyait  bien  que 
l'ancien  sénéchal  lui  aurait  donné  une  livre  de 
vingt-quatre  sous.  —  En  voilà  quarante-huit  et 
purte  ce  papier  tout  de  suite  au  commandant  de  la 
gendarmerie  ! 

Le  malheureux  s'éloigna  au  pas  accéléré.   En 
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route  son  âme  obscure  s'interrogeait,  se  deman- 
dant, non  sans  inquiétude  de  conscience,  si  ses 
regrets  de  l'ancien  régime  n'étaient  pas  un  peu 
exagérés... 

Or  la  lettre  contenait  l'ordre  formel  d'arrêter  le 
malheureux  sous  la  prévention  de  conspiration 
contre  la  république,  de  le  traduire  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, de  le  condamner  et  de  l'exécuter 
dans  les  trois  jotirs. 

Ainsi  fut  fait.  Le  patient,  marchant  à  l'échnfaud, 
se  débattit  comme  un  beau  diable,  ne  comprenant 
rien  à  cette  justice,  disant  que  la  farce  durait  trop 
longtemps,  que  tout  le  monde  savait  bien  qu'il 
avait  le  cou  trop  gros  pour  être  tranché  comme 
celui  d'un  poulet.  Les  gendarmes  le  garrottèrent 
et  le  portèrent  sur  la  planche  à  bascule.  Le  bour- 
reau débutait  et  sa  machine  fonctionnait  aussi  pour 
la  première  fois.  A  trois  reprises  le  couteau 
s'abattit  sur  la  nuque  du  mendiant,  faisant  à 
chaque  chute  une  profonde  entaille,  d'où  le  sang 
giclait  furieusement,  car  Piarrissou,  gras  et  gros, 
débordait  de  santé.  La  victime  beuglait  lamenta- 
blement. Alors  la  femme  du  bourreau  qui  servait 
d'aide  —  car  la  chose  se  passait  en  famille  — 
prenant  un  couteau  de  boucher,  apporté  comme 
en-cas,  se  mit  à  scier  ce  qui  restait  du  cou  récal- 
citrant. L'opération  n'exigea  guère  qu'une  minute. 
La  tête  fut  enfin  séparée  du  tronc  et  le  rejoignit 
au  panier.  L'aristocratie  était  terrassée  ,  le  peuple 
était  vengé  !  Les  quarante-huit  sous  de  Lanot, 
trouvés  dans  la  poche  du  décapité,  augmentèrent 


le  pourboire  de  ropérateur  et  de  sa  tendre  épouse. 

Successivement  mon  arriére-grand-père  appre- 
nait, dans  son  exil,  ces  terrifiantes  nouvelles. 

Ce  qui  mit  le  comble  à  ses  angoisses  fut  l'an- 
nonce de  l'arrestation  de  sa  fille,  Mme  de  Seilhac, 
de  son  gendre  et  de  leurs  jeunes  enfants.  Lanot, 
ayant  découvert  leur  retraite  dans  un  faubourg 
de  Rouen,  avait  ordonné  qu'on  les   lui   amenât. 

Amoncelés  avec  d'autres  prisonniers,  dans  une 
charrette  découverte,  ils  avaient  fait  ainsi  le  trajet 
de  Rouen  à  Tulle,  exposés,  durant  un  mois,  aux 
injures  du  temps  et  à  celles  des  passants. 

Ils  attendirent  fort  longtemps  dans  les  prisons  de 
Tulle  leur  tour  de  passer  sous  le  rasoir  national, 
tandis  que  leurs  enfants  étaient  confiés  aux  bons 
soins  de  la  magnanime  république. 

Mais  les  proconsuls  sanguinaires  eurent  peur 
du  scandale.  L'assassinat  juridique  de  deux  prêtres 
réfractaires,  l'exécution  de  M.  de  la  Chabane  et 
de  M.  d'Arche,  ce  dernier  vieillard,  septuagénaire, 
ancien  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  ve- 
naient de  soulever  les  consciences  ^  La  décapita- 
tion de  quatre  paysans  et  d'un  notaire  de  Meymac^ 


1.  Araot  de  marcher  à  réchafaud,  M.  dWrche  (It  demander 
un  livre  de  prièree.  BriTal  lui  flt  remeUre  le*  Commentairea 
de«  •  Droite  de  HMmme  •. 

t.  La  paroiaae  de  IleraM.  où  •'aflIrmaU  one  fol  reHjteqee 
ir*«  vire,  regrettait  la  rermelnre  de  aon  égflae  parolaeiale  et 
rrWe  de  aoD  moMetère.  L.anot  réaolut  de  f^pper  un  grand 
coup  pour  ramener  lea  eaprita  égarée  au  culte  de  la  Raison... 
Il  y  expédia  un  «dldé  qui  revêtit  un  âM  des  oraeaiettta  aacer- 
dotauY  et  attacha  le  cilice  aoua  b  qaede  deraalnal,  afln  quU 
ea  reçai  lea  eicrémeale  La  maacarade  ee  Ot  dane  l'éfllee  i 
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avait  provoqué  des  colères  qui  faillirent  se  tra- 
duire en  révolte  ouverte.  On  n'était  pas  arrivé  au 
moment  où  les  coupe-têtes  des  départements  expé- 
diaient leurs  suspects  à  Paris  par  centaines,  avec 
mandat  de  les  guillotiner  sur  la  place  du  Renversé. 
Bref,  comme  il  était  impossible  de  reprocher  à 
M.  et  à  Mme  de  Seilhac  le  crime  d'émigration,  on 
les  relâcha  et  on  leur  rendit  leurs  enfants.  Ils 
purent  réintégrer  leur  château,  démeublé  par  le 
pillage  et  aux  trois  quarts  démoli.  Leurs  terres 
n'avaient  pas  été  vendues  et  cette  famille  a  pu 
maintenir  sa  situation. 

Le  soupir  de  soulagement,  exhalé  en  France  à 
la  chute  des  Robespierristes,  fut  énergiquement 
poussé  par  les  émigrés.  Les  derniers  remous  de 
l'horrible  tremblement  de  terre  parurent  à  tous  un 
état  stable  en  comparaison  du  passé,  et  les  rêves 
roses  succédèrent  aux  visions  infernales. 


8ur  les  marches  de  l'autel.  Le  profanateur  conduisit  ensuite 
le  quadrupède  sur  la  place,  fit  battre  le  tambour  et  présenta 
Aliboron  au  peuple  assemblé,  en  ces  termes  :  »  Peuple  voilà 
ton  Dieu  I  •  Les  paysans  indignés  tuèrent  l'âne  à  coups  de 
bâtons,  mais  laissèrent  fuir  son  conducteur.  Le  lendemain 
Lanot  arrivait  en  personne  à  Meymac  escorté  de  deux  cents 
gardes  nationaux,  de  la  guillotine,  du  bourreau  et  de  juges! 
Ces  jugt»  condamnèrent  à  mort  le  notaire  du  lieu  et  quatre 
cultivateurs. 

Cinq  télés  de  chrétiens  pour  une  tête  d'âne  '. 

(^uand  l'orgie  sanguinaire  fut  terminée,  Lanot  qui  n'était  plus 
rien,  pas  même  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  eut  l'audace 
de  retourner  à  Tulle,  sa  ville  natale,  s'étonnant  que  chacun  lui 
tournât  le  dos.  Tout  le  monde,  non  !  La  sceur  d'une  de  ses  vic- 
times de  Meymac  l'accompagnait  tous  les  matins  dans  sa  pro- 
menade solitaire,  l'accablant  des  invectives  les  plus  grossières, 
à  la  grande  joie  des  passaoUi».  Quand  Laaot  en  eut  assez,  il  se 
fit  sauter  la  cervelle. 
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Les  derniers  mois  de  1794  et  les  premiers  de 
1795  marquèrent  la  rentrée  d'un  certain  nombre 
d'exilés.  Quelques-uns,  trouvant  encore  leurs  héri- 
tages invendus  mais  sous  le  séquestre  de  la  na- 
tion, s'en  portèrent  eux-mêmes  acquéreurs  à  des 
prix  dérisoires,  évitant  ainsi  toute  complication 
ultérieure;  ils  payèrent  rançon  pour  sauver  le 
patrimoine.  D'autres  rencontrèrent  des  inten- 
dants et  des  fermiers  qui  avaient  hurlé  avec  les 
loups  afin  d'exercer  plus  commodément  leurs 
fonctions  de  fidèles  gardiens  du  bien  des  ab- 
sents. Beaucoup  de  volés  transigèrent  avec  les 
acheteurs  de  mauvaise  foi.  Ces  derniers,  n'étant 
plus  sûrs  que  cela  durerait,  rendirent  les  pro- 
priétés mal  acquises,  moyennant  le  rembourse- 
ment de  leurs  frais  d'achat,  plus  un  sérieux  bé- 
néfice. 

Un  certain  nombre  de  rentrants  établirent,  au 
moyen  de  pièces  de  complaisance,  qu'ils  n'avaient 
jamais  résidé  hors  du  territoire  de  la  république 
et,  considérés  comme  n'ayant  jamais  émigré,  firent 
annuler,  sans  trop  de  peine,  les  opérations  faites 
sur  leurs  terres. 

Ces  diverses  circoDstances  expliquent  comment 
et  pourquoi  plusieurs  familles  n'ont  pas  trop  souf- 
fert des  déprédations  de  la  Terreur. 

Lt    meilleure   manière   de    se   faire    accepter 
comme  non-émigré  était  d'acheter  de  mnnicipa 
lités  obscures  des  frontières  des  certificats  cona- 
tatant  que  le  réclamant  avait  résidé  mds  discoii- 
tiouation  sur  leur  territoire. 
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Ces  complaisances  s'obtenaient  assez  facile- 
ment au  début,  et,  pendant  (juel(|ues  mois,  le  con- 
trôle fut  illusoire;  mais  beaucoup  de  communes» 
ayant  découvert  cet  ingénieux  moyen  d'augmenter 
leurs  ressources,  mirent  bientôt  à  bon  prix  l'hon- 
nête fraude.  On  était  loin,  en  1795,  des  quelques 
louis  indiqués  par  Lebreton  vers  la  fin  de  1792. 

Or  mon  arrière-grand-père  avait  épuisé  les 
mille  louis  emportés  comme  viatique.  Il  vivait, 
avec  sa  femme  et  sa  fille,  au  jour  le  jour. 

Alors  il  se  persuada  avoir  laissé  en  Limousin  des 
amis  influents,  et  il  espéra  que  ceux-ci  se  feraient 
un  véritable  plaisir  de  lui  rendre  un  service  bien 
peu  compromettant  pour  eux-mêmes.  Justement 
deux  de  ces  personnages  étaient  administrateurs 
de  l'arrondissement  d'Uzerche. 

Il  leur  écrivit,  de  sa  plus  belle  écriture,  une 
lettre  pathétique  sur  laquelle  j'appelle  l'attention, 
car  c'est  avec  la  longue  épître  de  l'évêque  de  Lu- 
bersac  la  pièce  capitale  du  procès.  Voici  ce  docu- 
ment, important  par  lui-même,  et  encore  plus  par 
les  incidents  auxquels  il  donna  lieu  : 


Aux  ciloyenê  composant  le  disiricl  d'Uzerche, 
Département  de  la  Corrèze. 


Jean-Baptiste  Pradel-Lamase  et  Marie  Lubersac,  sa 
femme,  du  lieu  de  Roffignac,  commune  d'Allassac  et  ayant 
résidéà  Uzerche,  viennent  vous  rappeler  des  souvenirs  bien 
amers  pour  eux  et  pour  tout  homme  honnête  et  soumis 
aux  lois. 
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Les  exposants  avaient  quitté  depuis  plusieurs  années 
leur  séjour  d  Lzerche  pour  se  rotiriT  à  la  campagne,  où 
leurs  occupations  étaient  partagées  entre  leurs  enlantset 
la  culture  dt>  leurs  biens. 

Cette  existence  paisible  semblait  ne  devoir  pas  être 
troublée  par  les  mouvements  inséparables  d'une  révolu- 
tion; il  en  arriva  autrement. 

Les  premit-res  séditions  <jui  affligèrent  ce  département 
portèrent  leurs  fureurs  sur  eux.  Vous  savez,  citoyens, 
qu'un  attroupement  de  paysans  vinrent  faire  le  siège  de 
leur  maison;  et  c'en  était  fait  d'eux  et  de  leurs  enfants 
sans  des  voisins  et  amis,  qui,  avertis  à  temps,  dissipèrent 
les  insurgés,  plutôt  par  l'appareil  des  armes  que  par  la 
persuasion  qui  ne  put  réussir.  La  garde  nationale  de  Brive 
se  p«>rtn  CM  masse  sur  les  lieux;  mais,  trompée  sans  doute 
par  un  repentir  apparent,  elle  se  retira.  Alors  les  insurgés 
arrivent  en  plus  grand  nombre.  Les  exposants  et  leur 
famille  eurent  à  peine  le  temps  de  fuir.  La  maison  fut 
livrée  au  pillage  comme  une  ville  prise  d'assaut.  Tout  fut 
volé  ou  détruit. 

Il  fallut  chercher  un  autre  asile.  Les  exposants  choisi- 
rent Limoges.  Ils  y  vécurent  paisiblement  quelques  mois; 
après  quoi  une  alTaire  particulière  à  un  de  leurs  enfants 
—  suite  de  laniinosilé  des  premiers  insurgés  —  les  obli- 
gea d*»  *«e  rflir<T  h  l'/«rche,  lieu  de  naissance  du  mari, 
où  i!  passé  luie  grande  partie  de  sa 

vie.  idiH,  dans  une  charge  de  Robe, 

la  (  iique.  Un  lui  donna  des  preuves  qu'il  ne 

l'a\  >  .         ••;  il  fut  chargé  de  présider  le  bureau  do 

conrdialion.  Mais  il  avait  fait  une  imprudence.  Il  était 
trop  près  du  lieu  de  l'insurrection  dont  il  avait  été  la  vic- 
time; les  mêmes  coupables  le  persécutèrent;  les  menaces 
{'ournalièreslui  annoncèrent  l'orage;  ses  amis  lui  conseil- 
èrent  de  fuir  avec  sa  famille;  sa  sûreté  le  commandait.  Il 
•rra  de  ville  en  ville,  de  bourgade  en  bourgade.  Fatigué  de 
ce  genre  de  vie  il  se  retira  «vecsa  famille  ft  Strasbourg;  mais 
la  guerre  sur  le  Rhin  l'engagea  encore  à  quitter  cet  asile. 

Les  ennemis  des  exposants  avaient  profité  de  cette  occa- 
sion pour  les  inscrire  sur  la  fatale  lihte.  et  le  règne  do  la 
Terreur  qui  s'appesantit  alors  sur  la  France  oe  leur  per- 
mit point  do  faire  leurs  réclamations. 

M 
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Réduits  à  se  cacher  ils  virent,  après  bien  des  dangers, 
faire  le  9  Thermidor. 

La  Terreur  a  disparu.  On  a  promis  aux  Français  le 
règne  do  la  Juslice.  Les  lois  permettent  enfin  aux  malheu- 
reux de  réclamer  l'autorité  des  magistrats.  Les  exposants 
ont  des  droits  assurés  a  leur  justice,  même  à  leur  bien- 
veillance, ne  pouvant  être  regardés  comme  des  émigrés. 
Mais  il  est  presque  impossible  qu'ils  se  procurent  dcscerti- 
fîcats  de  résidence,  ayant  souvent  changé  de  lieu  et  évité 
de  se  faire  connaître,  par  sûreté;  ce  qui  nécessiterait, 
pour  se  procurer  des  certificats,  des  voyages  longs,  incer- 
tains et  dispendieux. 

Mais  peut-il  être  que  les  premiers  magistrats  puissent 
avoir  plus  de  confiance  pour  les  personnes  inconnues  qui 
attesteraient  une  résidence  qu'en  vous-mêmes,  magistrats 
du  peuple,  qui  pouvez  l'attester  ?  Vous  voyez  que  nous  ne 
pouvons  être  regardés  comme  émigrés. 

C'est  dans  cette  confiance  que  leur  inspire  votre  justice 
qu'ils  espèrent  qu'en  certifiant  qu'ils  n'ont  pas  émigré 
vous  voudrez  bien  donner  un  avis  favorable  pour  que 
l'administration  du  département  ordonne  notre  radiation 
provisoire. 

Pradbl-Lamasb. 
Lubbrsac-Lamase. 


Non  seulement  les  coquins  auxquels  celle  sup- 
plique élait  adressée  ne  rendirent  pas  le  service 
sollicité,  mais  il  ne  daignèrent  pas  adresser  à  leur 
correspondant  un  accusé  de  réception  du  docu- 
ment. Bien  pis  !  Ils  en  dérobèrent  la  connais- 
sance à  tous  ceux  qui  auraient  pu  le  lire  utile- 
ment; quand  on  leur  en  parlait  à  mots  couverts, 
ils  niaient  l'avoir  reçu  ou  contrefaisaient  les 
bêles. 

Cependant,  afin  de  se  prémunir  contre  tout 
retour  âe  fortune  et  n'èlip  point  accuséy,  un  jour 
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OU  l'autre,  d'avoir  supprimé,  en  qualité  de  ma- 
gistrats, une  pièce  ofOcielle  —  ce  qui,  de  tout 
temps,  a  été  qualifié  forfaiture  —  ils  n'osèrent  la 
détruire. 

Dans  son  mémoire,  Mgr  de  Lubersac  mentionne 
cette  pétition  de  son  beau-frère  et  insinue  qu'en 
cherchant  bien  on  doit  la  retrouver  quelque  part. 
Je  crois  bien  qu'on  devait  la  retrouver  en  1802, 
puisque  j'ai  découvert  l'original  intact,  un  siècle 
plus  tard,  souillé  en  marge  de  cette  annotation 
hypocrite  et  mensongère  : 

i  aux  petit  urnir  les  preuves  de 

le  iice.AL'/'  c.  an  3«dela  rép. fr., 

noe  et  indivtsîhle. 

Signé  :  Nalxhb  et  X. 

Les  citoyens-administrateurs  du  district  d'Uzer- 
che  se  couvraient  ainsi  aux  yeux  de  la  loi.  Au  sur- 
plus la  pièce  collalionnée  no  fut  pas  renvoyée  aux 
pétitionnaires;  clic  dorninit  dans  les  cartons  et  ils 
montaient  la  garde  autour. 

Eu  cas  de  réclamations  ultérieures,  ils  auraient 
eu  toujours  la  ressource  de  s'excuser  sur  la  négli- 
gence des  expéditionnaires  *. 

Il  est  bon  de  faire  observer  ici  que  l'un  de  ces 
administrateurs  était  dépositaire  de  mille  louis 
ap|>urten8nt  à  mon  arrière-grand-père  et  de  neul 
cents  louis  appartenant  à  mon  arrière-grand-oncle. 

1.  Voira  C«  propos,  à  la  page  Ml.  la  Mlr*  rormrltrnirnt  iirru- 
Mtrice  d«  Mm*  de  8«I1Im«. 
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Avec  une  partie  de  ces  dix-neuf  cents  louis  le  fils 
de  ce  fripon*  devait  acquérir  plusieurs  domaines 
de  son  ami  et  bienfaiteur,  domaines  évalués  ac- 
tuellement à  plus  de  400.000  francs. 

L'exilé  attendait  —  sous  l'orme  —  le  résultat  de 
son  appel  désespéré  à  la  pitié  de  ses  faux  amis, 
quand  le  mouvement  irrésistible  de  réaction,  dé- 
terminé par  le  9  thermidor,  s'enraya  insensible- 
ment. Les  thermidoriens  sanguinaires  et  les  gi- 
rondins réintégrés  —  ceux-ci  aussi  criminels  dans 
leur  fourberie  que  les  plus  furieux  jacobins  —  les 
uns  et  les  autres  un  instant  débordés  par  la  pous- 
sée de  l'opinion,  se  ressaisirent  et  redonnèrent 
libre  cours  à  leurs  instincts  de  meurtriers  et  de 
voleurs.  Les  radiations  des  listes  d'émigrés  se 
firent  de  plus  en  plus  rares;  quelques  malheureux, 
confiants  sur  la  foi  des  contrats  tacites  passés  entre 
eux  et  la  Convention  expirante,  payèrent  même  de 
leur  tête  leur  naïveté.  Enfin  la  tuerie  de  Quiberon 
fut  le  coup  de  tocsin  sinistre  annonçant  aux  autres 
que  le  temps  de  misère  n'était  pas  près  de  finir. 
Cette  fois  trois  mille  jeunes  gens  furent  égorgés 
d'un  seul  coup  en  violation  de  conventions  ver- 
bales et  formelles;  il  importait  de  plaire  à  Lanjui- 
nais,  comme  l'a  fort  bien  expliqué  Houget  de  l'Isle 
dans  le  livre  documenté  qu'il  a  consacré  à  l'affreux 
drame  dont  il  fut  le  témoin  oculaire  épouvanté. 
Lanjuinais  était  le  compatriote  de  la  moitié  des 
combattants  de  Quiberon.  En  les  faisant  massacrer 

1.  Le  fripoD  lui-même  mourut  en  1797. 
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il  supprimait  des  témoins  gênants  pour  Tavenir. 

Le  Directoire  s'inaugura  sous  ces  rouges  aus- 
pices. Il  est  de  mode  aujourd'hui  de  célébrer  la 
liberté  et  même  la  licence  dont  la  France  jouit 
durant  les  deux  premières  années  de  ce  gouver- 
nement. Était-ce  lassitude  de  forfaits?  Était-ce 
période  d'observation,  calculée  en  vue  d'apprécier 
si  les  crimes  commis  avaient  reçu  dans  l'opinion 
leur  sanction  définitive?  Était-ce  piège  tendu  aux 
victimes  primitivement  désignées  et  échappées 
aux  hécatombes,  traquenard  ayant  pour  but  de  les 
rabattre  toutes  dans  le  filet  ? 

Je  penche  pour  la  dernière  hypothèse  que 
semblent  vérifier  les  événements  du  18  fructidor. 

(^uoi  qu'il  en  soit  une  nouvelle  série  d'émigrés 
profita  de  l'accalmie  pour  forcer  les  portes  de  la 
patrie.  Mon  arrière-grand-père,  ne  voulant  point 
négliger  cette  nouvelle  occasion  de  redevenir  fran- 
çais, fit  quelques  tentatives  de  retour;  mais  éclairé 
désormais  sur  la  loyauté  de  ses  anciens  obligés  et 
débiteurs,  le  proscrit  ne  s'attarda  pas  a  se  raccro- 
chera des  branches  pourries  qui  craquaient  chaque 
fois  qu'il  essayait  d'y  poser  sa  main  de  demi-noyé. 

Sa  fille  Marianne,  la  seule  perbonne  de  France  à 
laquelle  il  pût  se  confier,  les  yeux  fermés,  remua 
inutilement  ciel  et  terre  et  un  M.  de  Turenne,  ori- 
ginaire de  notre  département,  lui  offrit  ses  bons 
offices  à  Paris. 

M.  de  Turenne,  qui  ne  prétendait  à  aucune  pa- 
renté avec  l'illustre  maréchal,  se  disait  Fallié  de 
barras  et  assurait  exercer  une  grande  influence 
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sur  le  fameux  Directeur.  Barras  l'a  désavoué  dans 
ses  Mémoires  et  déclare  que  ce  prétendu  Turenne 
s'appelait  en  réalité  Gibloile. 

C'est  une  raillerie  sans  fondement.  Le  person- 
nage avait  droit  au  nom  de  Turenne,  puisqu'il  des- 
cendait de  la  main  gauche  d'un  Maulmont  dont  la 
famille  tint  la  célèbre  vicomte  avant  les  Latour- 
d'Orliége.  Les  enfants  de  ce  bâtard  ont  toujours 
été  connus  en  Limousin  sous  le  nom  de  Turenne- 
d'Aynac.  Mais  la  prétention  d'influence  du  corres- 
pondant de  Mme  de  Seilhac  était  exagérée.  Après 
un  échange  de  lettres  entre  mon  arrière-grand- 
père  et  lui,  il  fut  admis  de  part  et  d'autre  que  toute 
tentative  de  rentrée  entraînerait  infailliblement  la 
mise  à  mort  de  l'exilé. 

Le  18  fructidor  vint  clore  subitement  d'ailleurs 
toutes  les  négociations  de  ce  genre. 

Carnot  et  quelques  autres  scélérats  de  son  aca- 
bit furent  contraints  par  d'autres  scélérats  d'aller 
villégiaturer  en  Suisse  et  d'y  manger  en  paix  les 
revenus  de  leurs  fortunes  si  honnêtement  gagnées, 
car  leur  peine  d'exil  ne  fut  pas  compliquée  de 
celle  de  confiscation 

Les  historiens  officiels  les  plaignent,  mais  ils 
n'ont  aucune  parole  de  commisération  en  faveur 
des  milliers  et  des  milliers  de  prêtres  inser- 
mentés, rentrés  sur  la  foi  des  traités,  qu'on  en- 
voya pourrir  dans  tous  les  marais  pestilentiels 
du  globe.  Un  écrivain  catholique  a  édité  chez 
Desclée  un  livre  fort  intéressant  sur  trois  ou 
quatre  mille  de  ces  malheureux  qui  passèrent  par 


à 


l/éMIGBé  STf 

le  bagne  de  l'Ile  de  Ré  avant  d'être  expédiés  à  Si- 
namary.  Plus  de  quinze  cents  y  périrent  de  mi- 
sère el  de  mauvais  traitements.  Sur  les  deux  mille 
et  plus  qui  firent  le  voyage  de  la  Guyane  pour  y 
être  placés  sous  le  fouet  d'un  neveu  de  Danton, 
gouverneur  de  la  colonie,  combien  sont  revenus 
en  France  et  en  Belgique  *  ? 

L'année  qui  suivit  le  coup  de  force  de  fructidor 
mérite,  plus  que  toute  autre,  d'être  appelée  l'ère 
des  martyrs,  et  les  souffrances  de  ces  nouveaux 
confesseurs  de  la  foi  devraient  bien  tenter  les  re- 
cherches et  la  plume  de  quelque  hagiographe. 
Lanjuinais,  qu'on  trouve  embusqué  derrière  tous 
les  grands  crimes  de  la  révolution,  et  qui  n'a  jamais 
mieux  desservi  une  cause  que  lorsqu'il  a  paru  la 
servir,  avait  sans  doute  comploté  d'anéantir  d'un 
seul  coup  tout  ce  qui  survivait  de  la  religion  de 
nos  pères,  car  ce  fut  lui  l'auteur  des  plus  atroces 
motions.  Et  il  faut  que  ce  personnage,  ennemi 
du  tapage  et  de  la  lumière  crue,  ait  disposé  d'une 
puissance  mystérieuse  bien  irrésistible,  car  toutes 
ses  proposition»  homicides  furent  adoptées  *. 

Le  contre-coup  du  18  fructidorne  fut  pas  moins 
■ansible,  en  quelque  sorte,  aux  émigrés  qui  avaient 
tablé  quelques  espérances  sur  la  bonhomie  hy- 
pocrite des  hommes  du  Directoire.  Leur  situa- 
tion fut  celle  de  condamnés  à  qui  Ton  a  formelle- 


1.  Voir  sur  celle  question  le  livre  tnléresMnt  de  M.  Lj^bichk 
iiK  RcioNiroiiT  loUtulé  :  U$  Ponlon»  de  Rorhtforl. 

2.  \  ulr  entre  autre*  tliltloire  dt  la  ptrtéculion  révoiulionnairt 
en  Bretagnt,  per  l'abbé  TauvAUi  db  Fpatal. 
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ment  promis  une  lettre  de  grâce  et  qui  tremblent 
de   recevoir,  en  échange,   la  visite  du  bourreau. 

Mon  arrière-grand-père  crut  bien  que  cette  fois 
il  lui  faudrait  laisser  ses  vieux  os  sur  la  terre  al- 
lemande et  être  enterré  dans  la  fosse  commune. 

Cependant  deux  ans  plus  lard,  le  18  brumaire 
ayant  été  par  la  force  des  choses,  sinon  par  la  vo- 
lonté des  hommes,  la  contre-partie  «le  fructidor, 
un  revirement  politique  se  produisit  fatalement. 

Mes  grands-parents,  instruits  par  une  dure  expé- 
rience, ne  se  fiaient  cependant  qu'à  demi  aux  pro- 
messes d'apaisement  et  de  justice  des  consuls. 

Ils  attendirent  six  mois  la  consolidation  du  nou- 
veau gouvernement  avant  de  tenter  d'autres  dé- 
marches. 

Sur  les  conseils  de  son  beau-frère,  l'évéque  de 
Chartres,  M.  de  Lamase  adressa  à  Fouché,  qu'on 
disait  revenu  aux  sentiments  qualifiés  humani- 
taires, la  pétition  que  j'ai  du  résumer  aux  pre- 
mières pages  de  ce  chapitre,  n'en  ayant  pu  décou- 
vrir le  texte  complet. 

En  môme  temps  sa  fille  intéressait  au  succès 
de  cette  pétition  les  deux  députés  de  la  Conèze 
au  corps  législatif,  les  citoyens  Delort  et  Gau- 
tier. 

Ceux-ci  s'empressèrent  d'écrire  au  ministre  de 
la  Justice  des  lettres  analogues  à  celles  que  j'ai 
reproduites  à  la  page  139  de  ce  livre  et  dont  la  pré- 
sentation ferait  ici  double  emploi. 

Cependant  le  succès  de  ces  puissantes  interven- 
tions se  heurta  encore  à  l'opposition  systématique 
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de  certaines  autorités  locales  intéressées  à  faire 
trainer  les  choses  en  longueur.  Mme  de  Rodorel 
stimula  leur  zèle.  Klle  s'adressa  directement  au 
citoyen  Bonnélye,  maire  d'Allassac,  et  au  citoyen 
Vemeilh,  préfet  de  la  Corrèze.  La  lettre  écrite  à  ce 
dernier  contient  des  flétrissures  à  l'adresse  des 
principaux  coupables,  et,  à  ce  titre,  il  importe  de 
n'en  point  laisser  perdre  l'essentiel. 

.Vprès  avoir  résumé  les  événements  qui  ont  con- 
traint son  père  à  s'exiler,  elle  ajoute  : 

...Mon  père  panrintà  «Vr»---  ;    ravcc  sa  famille.  Sa  mai- 
ftoo,  ses  meubles,  ses  pto^  :iirciit  la  proie  des  bri- 

gands :  tout  fut  dévasté  ou  Ucii  uit. 

Sen  f^nnemis  <S(aient  parvenus  à  leur  but.  L'iloignemenl 
Irt  ixcrirf,  ainsi  que  sa  (emmc,  sur  la  litlf  des 

émi  ..<  fu»»enl  bien  anturét  qu'ils  n  étaient  pas  à 

dix  iitue*  de  leur  demeure  ordinaire. 

Ht  en  voulaient  à  tes  biens  et  celte  inscription  leurengaran- 
tissait  la  jouissance  et  bientôt  la  propriété. 

La  Terreur  croissMil   .It-  iour  ,-n   i<nir.  Être  persécuté 
c'étaii  être  .  t  que  les  premières 

marches  <lc ...    ,,,....,.<.<    itail  autoriser  des 

IKMirsiiit(>s;  il  ne  ri>«>tait  aux  malheureux  que  la  voie  de  se 
carher;  Jean  "■  '  '  prit  avec  sa  famille  ce  parti.  Les  co- 
mités de  sut  ne  permettaient  pas  un  long  séjour 
dans  le  i  a.  Aussi  Jean  Pradel  chsngea  cent  fois 
du  dem'  sa  famille;  il  échappa  cent  fois  aux  re- 
clicrchcH  de  kcs  persécuteurs;  enfin  le  9  thermidor  le  laissa 
respirer 

Il  tre  peu  de  lois  pour  se  p<>  (^ 

1  iiiv  l'a  liste  des  Émigrés,  mais  li  .  -i 

que  sa  teditiir.  tl<<<  preiiiiofs  noments,  pour  fairt>  rnten- 
div  Hn  rt'*<-liiiiuitiori.  //  l  <tdre*$a  à  radmini\lr>ilion  du  dis- 
trict d'i':erche.  La  pétition  qu'il  fit  con  il  aire  sa 
femme  fut  portée  au  département,  mais  ji.,..^..  ..  ucfutpoê- 
sible  d  obtenir  une  réponse. 

Tbl  Atait  l'usaob  ob  cbttb  aoministbatior  :  lonque. 
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pounsée  par  des  circonstances  de  justice,  elle  ne  pouvait  point 
rejeter  une  demande,  elle  couvrait  ses  mauvaises  dispositions 
par  un  refus  verbal  de  répondre,  et  les  réclamations  les  plus 
légitimes  étaient  ensevelies  dans  la  poussière  des  bureaux. 

Le  maire  d'Ailassac,  perplexe,  hésitait  à  faire 
droit  à  la  requête  de  sa  correspondante,  à  donner 
le  certificat  réclamé  de  sa  loyauté,  u  C'était  bien 
vrai  qu'on  disait  partout  que  le  18  brumaire,  con- 
firmé par  la  victoire  de  Marengo,  avait  inauguré 
un  règne  de  justice;  mais  on  disait  tant  de  choses  ! 
Etait-on  bien  sûr  de  ne  point  se  compromettre  en 
attestant  la  vérité  en  faveur  de  l'homme  qui  avait 
servi  de  cible  de  tous  les  braconniers  du  pays  ?  » 

Enfin  après  deux  mois  de  tempêtes  sous  son 
crâne,  Bonnélye  se  risqua  à  rédiger  cette  déclara- 
tion, presque  courageuse  pour  le  tempe  rament  du 
signataire  : 

Nous,  roaire  de  la  communo  d'AUassac,  attestons  k  qui 
il  appartient  que  Pradel-Laoïaze  porté  sur  la  liste  des 
émigrés,  pendant  le  temps  qu'il  résida  dans  cette  commune 
et  qu'il  quitta,  le  28  janvier  1790,  époque  où  il  se  mani- 
festa dans  ladite  commune  d'AUassac  une  insurrection 
désastreuse,  ne  s'occupait  constamment  que  de  l'agricul- 
ture, et  qu'il  était  un  soutien  au  commerce,  en  faisant 
entretenir  les  chemins  qui  aboutissaient  au  présent  lieu, 
en  dirigeant  lui-même  les  travauxet  en  obtenant  du  gou- 
yernement  l'établissement  d'une  route  très  avantageuse, 
qui,  depuis,  est  tombée  totalement  en  ruines  '. 

Fait  à  la  maison  commune  d'Allassac,  le  16  brumaire,  au 
9",  de  la  république. 

BoNNÉLYB,  Maire. 

1.  Bonnélye  n'ajoute  pas  qu'après  avoir  obtenu  du  gouver- 
nement l'autorisation  de  faire  construire  cette  roule,  M.  de  La- 
inase  en  avait  avancé  les  frais.  Il  attend  d'y  être  quasiment 
forcé  avant  de  reconnaître  cette  vérité. 
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La  production  de  ce  certificat  n'ayant  occasionné 
aucun  desagrément  â  son  auteur,  il  s'enhardit 
neuf  mois  plus  tard. 

Invité  par  le  ministre  de  la  Justice,  le  préfet  de 
U  Curréze  et  le  sous-préfet  de  Brive  à  dire  tout 
ce  qu'il  savait  ayant  trait  aux  persécutions  endu- 
rées par  la  famille  de  Lamase,  il  ne  ménage  plus 
ni  son  encre  ni  son  papier,  ni  sa  responsabilité. 

11  raconte  tout  au  long  l'invasion  et  le  sac  du 
château  de  Roffignac  et  ne  dissimule  guère  qu'eu 
celte  circonstance  le  rôle  de  la  garde  nationale  de 
Brive  fut  tout  au  moins  fâcheux.  Il  proclame  enfin 
que  mon  arriére-grand- père  n'a  pas  émigré  volon- 
tairement, ((u'il  a  été  pousse  hors  de  France  par 
ses  spoliateurs  et  que  ceux-ci  Tout  empêché  d'y 
rentrer,  dans  le  but  d'assouvir  plus  à  l'aise  leurs 
cupidités. 

Son  témoignage,  sur  ce  point  essentiel,  étant 
d'un  grand  poids,  je  ne  dois  point  hésiter  à  en 
reproduire  les  déclarations  les  plus  importantes  : 

La  force  armée  (le  détachement  de  Royal-Navarre)  ayant 
été  rappelée  et  tes  inaargéa  ae  trouvant,  de  nonreau,  mnl- 
tres  de  leur  volonté,  ils  meoacèreal  plus  que  jamais  lutlii 
Lamaae  et  sa  famille;  et,  d'après  le  conseil  de«  autorités 
constituées,  ils  rentrèrent  dans  la  commune  d'L*z<-rolic  oî^ 
Lamase  fut  nommé  membre  da  bureau  de  coi 
Quelque  temps  aprèa,  les  personnes  qui  avaieul  .1...  ..ui 
coiiin>  Ijiiiiase  à  Allassac  le  poursuivirent  dans  sa  retraite 
iï  Ur.errht!  ;  ce  qui  lui  donna  lieu  de  sortir  et  de  se  fixer  à 
Eymnutiers  où  11  reala  encore  quelque  temps.  Et,  étant 
*  :' T ''^s  incouvénicnls  à  un  dsses  tUs,  et  crsi- 
ic  persécution,  il  reotm  dans  la  commuuo 
u  Lzercnc  ou  U  demeura  quelque  terapa.  S'éCtnt  tperco 
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que  sa  présence  agitait  de  nouveau  les  persécutions,  il 
écrivit  au  maire  du  présent  lieu  pour  lui  demander  s'il  ne 
serait  pas  exposé  de  rentrer  dans  sa  commune.  Le  maire  lui 
répondit  que  ce  serait  grandement  s'exposer  que  de  s'y  pré- 
senter. 

Ce  fait  est  connu  par  le  soussigné,  attendu  que  son  père 
était  alors  maire  de  l'endroit.  Alors  Lamase  et  sa  famille 
s'absentèrent,  et,  dès  le  commencement  de  t792,  ledit  La- 
mase écrivit  de  nouveau  de  Strasbourg  aux  corps  consti- 
tués s'il  lui  était  possible  de  rentrer  avec  sa  famille  dans 
la  présente  commune,  et  il  lui  fut  fait  la  même  réponse  que 
celle  ci-dessus. 

D'après  tous  ces  faits,  il  est  très  certain  que  si  Lamase  el 
sa  famille  sont  sortis  de  la  république,  ils  ne  l'ont  fait  que 
pour  se  soustraire  à  la  persécution. 

Nous  attestons  môme  qu'avant  la  révolution  et  pen- 
dant tout  le  temps  que  Lamase  el  sa  famille  ont  résidé 
dans  leur  maison  à  AJlassac,  ils  ont  joui  de  la  plus  grande 
considération,  que  Lamase  s'y  est  constamment  occupé 
de  la  culture  de  ses  fonds  :  que,  par  son  exemple,  il  a  activé 
les  autres  propriétaires  dans  la  même  culture,  qu'il  a 
même  procuré  au  pays  la  route  qui  conduit  du  présent 
lieu  à  Ùzerche. 

Fait  à  la  maison  commune  d'AUassac,  le  18  messidor, 
an  9*,  de  la  Rép»  (V,  une  et  indivisible. 

BoNNÉLYE,  Maire. 


Ce  rapport  officiel  du  maire  d'AUassac  répondait 
à  la  demande  qui  lui  avait  été  adressée  par  le 
préfet  de  la  Corrèze,  déférant  lui-même  aux 
ordres  de  Fouché  et  du  ministre  de  la  Justice.  En 
ma  qualité  de  descendant  du  proscrit,  je  rends 
hommage  à  la  netteté  et  à  la  précision  de  la  con- 
clusion. Bonnélye  contribua,  dans  une  certaine 
mesure,  à  faire  cesser  l'ostracisme  dont  mon  ar- 
rière-grand-père souffrait  depuis  deux  ans  à  Paris. 
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Il  y  contribua  assurément  beaucoup  plus  que  le 
80us-préfetdeBrive.  le  nommé  Rebière  qui,  sommé 
hii  nussi  de  formuler  un  avis  relativement  à  la 
ileniaiule  en  radiation  de  M.  de  Lamase,  répond 
par  une  note  équivoque  où  l'on  sent,  à  chaque  mot, 
la  crainte  de  n'en  pas  dire  assez  si  la  cause  des 
émigrés  devient  victorieuse  et  la  peur  d'en  dire 
trop  si  elle  reste  l'éternelle  vaincue. 

M.  Rebière  convient  que  mes  grands-parents 
ont  tenu  bon  au  pays  pendant  un  an  sous  le  coup 
des  menaces  de  mort  les  plus  claires,  mais  il 
ignore  si  ce  sont  ces  menaces  qui  les  ont  con- 
traints de  se  cacher.  —  11  n'en  a  jamais  eu  connais- 
sance î  Ce  sont  peut-être  des  prétextes  !  Ce  sont 
eux  qui  le  disent!  —  Et  il  pense  que  rien  ne  les 
dispense  de  prouver  qu'ils  ont  eu  raison  de  se  ca- 
cher! 

Ce  sous-préfet  n'était  pas  étranger  au  pays, 
l^'oilyssée  de  mon  arrière-grand-père  y  faisait 
toujours,  au  bout  de  dix  ans,  l'objet  de  toutes  les 
conversations.  Et  Rebière  en  connaissait  jusqu'aux 
moindres  détails. 

Heureusement  le  rapport  du  préfet,  M.  Verneilh, 
est  conçu  dans  un  esprit  plus  franc,  dégagé  de 
considérations  égoïstes;  j'ajouterais  qu'il  est  bien- 
veillant, si  le  mot  bienveillance,  en  cette  affaire, 
n'était  pas  un  outrage  à  la  cause  de  la  justice. 

Je  le  reproduis  ici  en  maintenant  sa  disposition 
typographique. 
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Ce  M.  Verneilh,  plus  tard  «  de  Puiraseau  »,  fut 
presque  un  personnage  historique  et  sa  renom- 
mée littéraire  a  dépassé,  en  son  temps,  le  ciel  des 
provinces  du  Sud-Ouest,  dont  il  a  retracé  les  an- 
nales. 

En  politique  il  est  surtout  connu  pour  avoir  été 
l'un  des  inspirateurs  et  des  rédacteurs  de  la  fa- 
meuse adresse  des  221,  qui  détermina  les  funestes 
journées  de  juillet  1830  et  la  chute  du  gouverne- 
ment de  Charles X.  Il  s'est  signalé  également  aux 
Chamhres  de  la  Restauration  par  l'opposition  vio- 
lente qu'il  a  faite  à  toutes  les  propositions  d'in- 
demnisation des  émigrés. 

Né  en  1756,  fils  d'un  notaire  de  Nexon,  il  faisait 
partie,  en  1789,  de  la  phalange  des  jeunes  arri- 
vistes qui,  sans  approuver  les  crimes  de  la  canaille, 
étaient  déjà  résolus  à  en  tirer  tous  les  bénéfices 
possibles.  Les  calculs  de  son  ambition,  justifiée 
par  une  intelligence  claire  sans  grande  élévation, 
furent  amplement  réalisés. 

Nous  le  voyons  député  à  la  Législative  (1791- 
1792),  où  il  se  mêle  le  moins  possible  à  la  querelle 
des  partis.  Il  passe  les  mauvais  jours  de  la  Con- 
vention et  les  jours  honteux  du  Directoire  dans 
la  magistrature  civile  qui  n'a  fait  aucun  bruit,  do- 
minée qu'elle  est  par  la  magistrature  criminelle 
de  cette  époque.  Préfet  de  la  Corrèze  de  1800  à 
1803,  il  est  promu,  à  cette  seconde  date,  à  la  pré- 
fecture du  Mont-Blanc.  Il  quitte  les  fonctions 
administratives  enl810  pour  entrer  au  corps  légis- 
latif de  l'empire.  Il  s'empresse  près  des  Bourbons, 


dès  leur  retour,  et  se  fait  octroyer  par  Louis  XVIII 
(les  lettres  de  noblesse  en  1815.  11  rentre  dans  la 
législature  en  1819,  aussitôt  que  le  vent  du  libéra- 
lisme a  fait  brèche  au  parti  traditionaliste,  et  s'y 
maintient  jusqu'en  1830,  toujours  dans  les  rangs 
de  celle  opposition  dyna8ti(|ue  qui  guette  les  évé- 
nements, quels  qu'ils  soient,  pour  nôtre  pas  pris 
au  dépourvu  par  eux.  Il  continue  le  même  manège 
aous  le  règne  de  Louis-I*hilippe  et  meurt  en  1839, 
accablé  de  jours,  d'argent  et  de  renommée. 

Franc-maron,  il  fait  élever  ses  enfauts  chrétien- 
nement 

Il  dépendait  de  lui  de  prolonger  indéfiniment 
le  martyre  de  mon  arrière-grand-pére;  il  se  com- 
plut è  l'abréger 

Son  avis  favorable  quant  à  la  radiation  devait 
avoir,  en  effet,  une  influence  prépondérante  sur 
la  décision  de  Fouché.  Verneilh  écrivit  même  au 
terrible  policier  une  lettre  personnelle,  pour  le 
prier  de  hâter  cet  acte  de  justice  imparfaite,  lui 
rappelant  que  les  deux  députés  de  la  Corrè/.e  au 
G>rpft  législatif  avaient  intercédé  déjà  plusieurs 
fois  en  faveur  du  proscrit,  qu'ils  avaient  récem- 
ment envoyé  au  ministre  de  la  Justice  une  note 
collective  ne  laissant  subsister  aucun  doute  sur  le 
bien  fondé  de  ses  réclamations. 

Fouché  prit  connaissance  du  dossier.  Les  injus- 
tices dont  mes  grands-parents  étaient  victimes 
depuis  dix  ans  lui  apparurent  dans  leur  énormité. 
Il  s'en  entretint  avec  Sieyès  et  laissa  échapper 
cette  phrase  de  franchise  : 
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—  Mais  la  révolution  a  donc  élé  faite  en  Limou- 
sin contre  M.  de  Lamase  tout  seul  ! 

Il  semblait  bien  dès  lors  que  la  radiation  du 
vieillard  de  la  liste  des  émigrés  et  son  retour  au 
pays  natal  ne  fussent  qu'une  question  de  jours. 

Ce  fut  une  affaire  de  mois.  J'ai  dit,  dans  les 
chapitres  précédents,  quelles  furent  ses  tribula- 
tions à  Paris,  même  après  la  clôture  officielle  de 
l'enquête  dont  il  fut  l'objet.  J'ai  dit  aussi  pour 
quelles  raisons  on  ajournait  son  ordonnance  de 
non-lieu;  je  n'y  reviendrai  plus.  Le  crime  d'émi- 
gration ne  s'effaçait  pas  facilement. 


CHAPITRE  XII 

LE  PROSCRIT.  SES  FRERES  ET  SE3  SOÇURS 
I  1.  —  Le  proscrit. 


Il  semble  bien  que  je  n'aie  plus  maintenant  qu'à 
retracer,  en  quelques  lignes,  les  derniers  jours 
attristés  do  mes  grands-parents,  et  que  la  descrip- 
tion de  leurs  agonies  devrait  terminer  le  récit 
entrepris  en  vue,  principalement,  de  montrer, 
dans  la  réalité,  l'énorme  filouterie  connue  sous 
le  nom  de  «  vente  des  biens  nationaux.  » 

Mais  le  public  n'aurait  qu'un  insuffisant  aperçu 
do  l'abjection  révolutionnaire,  si  je  n'opposais  les 
victimes  aux  bourreaux. 

Un  grand  orateur  a  pu  dire  avec  rérité  que  les 
«  Lamentations  de  Jérémie  «avaient égalé  l'inten- 
sité des  malheurs  qu'elles  ont  déplorés.  L'ignomi- 
nie de  la  révolution  n'a  été  égalée  jusqu'à  présent 
que  par  l'ignominie  des  écrivains  romantiques  qui 
se  sont  abaissés  à  la  célébrer.  Les  poètes  des 
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assassins  et  des  voleurs  sont  plus  répugnants,  en 
un  sens,  que  leurs  héros. 

On  apprécie  bien  les  masques  des  persécuteurs 
et  des  coquins  en  leur  opposant  les  visages  des 
martyrs  et  des  hommes  de  bien.  C'est  pourquoi,  au 
risque  d'intercaler  un  hors-d'œuvre  dans  ce  précis 
historique,  j'estime  utile  d'esquisser  la  physiono- 
mie de  mon  arrière-grand-père.  Sa  longue  vie  a 
été  aussi  utilement  et  aussi  noblement  remplie 
que  puisse  l'être  vie  humaine  en  aucun  temps  et 
en  aucun  pays.  Le  récit  abrégé  de  ses  actions 
fera  d'ailleurs  connaître  ce  qu'était  l'existence 
d'un  gentilhomme  terrien  sous  l'ancien  régime. 

Jean  de  Pradel,  seigneur  de  Lamase,  Charliac. 
Roffignac,  Montéruc-Donzenac,  la  Chartroulle,  etc. , 
était  fils  de  Charles,  lieutenant  général  de  la  Sé- 
néchaussée d'Uzerche,  et  de  Suzanne  de  Maul- 
mont,  de  la  famille  historique  de  ce  nom. 

Ne  venant  qu'en  huitième  rangdans  la  nombreuse 
lignée  de  sa  génération  et  le  troisième  des  gar- 
çons, il  n'était  point  destiné  à  continuer  sa  mai- 
son. 

La  mort  tragique  de  deux  frères  tués  en  pleine 
jeunesse,  l'un  en  duel  et  l'autre  d'une  chute  de 
cheval,  lui  conféra  le  droit  d'aînesse  et  le  contrai- 
gnit, pour  ainsi  dire,  à  délaisser  la  carrière  mili- 
taire où  il  avait  glorieusement  débuté,  en  1742, 
dans  le  régiment  de  cavalerie  de  Saint-Jal,  dont  le 
colonel  était  le  compatriote  et  l'ami  de  son  père. 

La  guerre  de  la  succession  d'Autriche  allait  écla- 
ter; son  régiment  fut  désigné  pour  faire   partie 
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de  l'armée  d'Italie,  commandée  par  le  maréchal 
de  Maillebois  qui  passait,  à  juste  titre,  pour  très 
habile,  mais  aussi  très  audacieux. 

La  campagne,  qui  devait  se  terminer  indécise, 
par  suite  de  la  témérité  du  général  de  Bellisle, 
»'t  ternir  en  quelque  sorte  la  gloire  de  Fontenoy, 
commença  fort  brillamment.  Les  français  vainqui- 
rent les  austro-piémontais  dans  plusieurs  combats, 
puis  ils  firent  le  siège  de  la  place  forte  de  Casai. 

A  l'heure  de  l'assaut  le  régiment  de  Saint-Jal 
mil  pied  à  terre.  Officiers  et  cavaliers  escaladèrent 
la  brèche,  donnant  l'exemple  aux  fantassins.  Mais 
r»'nergie  de  la  résistance  égala  la  fureur  de  l'at- 
ta(]ue.  La  moitié  du  régiment  fut  exterminée,  et 
dix-sept  de  ses  officiers  restèrent  couchés  sur  le 
terrain,  les  uns  morts,  les  autres  plus  ou  moins 
blessés.  Le  plus  grièvement  atteint  parmi  les  sur- 
vivants était  le  lieutenant  de  Lamase.  Au  moment 
de  franchir  la  crête  du  rempart,  il  avait  été  trans- 
perce d'outre  en  outre  par  un  coup  de  baïonnette, 
et  précipité  dans  le  fossé. 

Quand  la  ville  fut  prise  on  le  releva  au  trois 
quarts  trépassé,  mais  rétolTe  était  solide.  Deux 
mois  plus  tard  il  fut  sur  pied,  ne  gardant  de  cette 
terrible  aventure  qu'une  cicatrice  diaphane  et  une 
assez  grande  difficulté  à  rester  longtemps  à  che- 
val. 

Le  marquis  de  Saint-Jal,  à  son  vif  regret,  se  sé- 
para de  son  protégé,  impropre  désormais  au  ser- 
vice de  cavalerie  ;  mais  le  jeune  homme  voulait 
quand  même  continuer  à  se  battre.  Son  colonel 
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intrigua  si  bien  qu'il  obtint  pour  lui  une  commis- 
sion de  capitaine  dans  le  régiment  de  Nice-Infan- 
terie où  Ton  venait  de  créer  un  nouveau  batail- 
lon. Nice-Infanterie  combattait  alors  en  Flandre, 
dans  les  troupes  de  Maurice  de  Saxe. 

Fontenoy  avait  déjà  jeté  dans  l'histoire  son  ful- 
gurant éclair,  quand  mon  bisaïeul  arriva  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  où  toute  gloire  cependant 
n'avait  pas  été  récoltée. 

La  bataille  de  Lawfeld  ne  fut  pas  moins  féconde 
que  son  aînée  en  traits  d'héroïque  bravoure,  et 
les  jeunes  officiers,  stimulés  par  la  présence  du 
roi  Louis  XV,  s'y  piquèrent  d'émulation.  Le  ca- 
pitaine de  Lamase  eut  l'honneur  d'être  cité  à 
l'ordre  du  jour  de  son  régiment,  récompense 
d'un  coup  de  sabre  reçu  au  bras  gauche. 

Cette  blessure  guérit  plus  vite  que  la  première. 

La  victoire  de  Lawfeld  demeura  stérile  par  la 
faute  du  comte  de  Clermont,  commandant  l'un  des 
trois  corps  d'armée.  La  place  de  Maastricht,  qui 
devait  être  le  but  de  cet  effort,  demeura  aux  mains 
de  l'ennemi. 

Afin  d'opérer  une  diversion  et  de  contraindre 
les  anglo-allemands  à  dégarnir  leurs  lignes,  le 
maréchal  de  Saxe  détacha  de  son  armée  deux  di- 
visions et  les  plaça  sous  les  ordres  du  comte  de 
Lowendal,avec  mission  de  tenter  une  démonstra- 
tion vigoureuse  contre  Berg-op-Zoom,  ville  hol- 
.andaise,  alliée  des  impériaux  et  des  anglais. 

Dès  le  premier  jour  de  l'arrivée  des  français, 
une  brèche  très  insuffisante  fut  pratiquée  dans  les 
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murs  de  la  forteresse.  Comme  il  ne  s'agissait  que 
d'une  démonstration,  M.  de  Lowendal  fit  sonner 
l'assaut,  quand  même,  le  lendemain. 

L'opération  ne  devait  être,  dans  les  intentions 
du  général,  qu'un  combat  d'essai.  Néanmoins  l'en- 
trilnemcnt  de  nos  soldats  était  tel  que  l'escalade 
réussit  du  premier  coup,  malgré  la  résistance  en- 
ragée des  défenseurs.  On  dit  môme  qu'enivrés  de 
ce  succès  inattendu  et  furieux  des  pertes  éprou» 
vées,  les  vainqueurs  commirent  des  excès  dans 
la  ville  emportée;  mais  la  discussion  de  c6  point 
historique  m'écarterai!  de  mon  cadre. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  mon  arrière-grand-père 
reçut  là  sa  troisième  blessure  :  à  la  tète,  cette 
fois. 

A  peine  rétabli,  il  obtint  du  général  de  Lowendal 
la  mission  de  confiance  de  tenir  la  campagne  sur  la 
route  conduisant  de  Berg-0(>-Zoom  à  .Anvers,  d'où 
provenaient  par  mer  presque  tous  les  approvision- 
iicmonts  de  l'armée  française.  L'ennemi  aux  aguets 
gênait,  du  mieux  qu'il  pouvait,  les  communica- 
tions entre  les  deux  villes,  et  le  tempe  se  passait 
en  escarmouches  et  en  petits  engagements.  Le 
jeune  capitaine  s'acquitta  merveilleusement  bien 
<le  son  rude  emploi  pendant  les  six  mois  qu'il  l'oc- 
cupa et  mérita  les  chaleureuset  félicitations  de 
•  ^-fs.  Maii  e'il  aimait  le  métier,  le  métier 
!f  1  aimait  guère,  car  trûis  nouvelles  blessures 
lui  furent  infligées  :  en  tout  six. 

C'était  assez  et  même  trop.  Malgré  la  rapidité 
dea  giiérisons,  il  restait  une  incapacité  manifeste 
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de  tenir  une  campagne  prolongée,  tant  à  pied 
qu'à  cheval.  La  paix  d'Aix-la-Chapelle  venait  d'ail- 
leurs d'être  signée.  Le  vaillant  capitaine  fut  ré- 
formé avec  la  croix  de  Saint-Louis  pour  récom- 
pense définitive. 

Le  désintéressement  absolu  était  alors  la  loi 
de  l'armée.  Les  capitaines  ne  touchaient,  très  irré- 
gulièrement, que  1.200  livres  de  solde.  Tous  les 
frais  d'armement  et  d'équipement  étaient  à  leur 
charge.  Quand  ils  étaient  riches,  leurs  dépenses 
trouvaient  la  facile  occasion  de  se  développer  à 
l'infini.  C'est  ainsi  que  mon  arrière-grand-père, 
l'un  des  plus  fortunés  parmi  ses  camarades,  sacri- 
fia plus  de  800  livres  pour  améliorer  le  bien-être 
des  soldats  de  sa  compagnie  faits  prisonniers  par 
les  hollandais.  Quand  il  présenta  plus  tard  sa  note 
il  lui  fit  répondu  que  le  ministère  de  la  Guerre  ne 
remboursait  pas  les  dépenses  facultatives,  ré- 
ponse fondée  en  droit  sinon  en  stricte  équité, 

Jean  de  Lamase,  mis  sur  sa  demande  hors 
cadres,  au  mois  de  septembre  1750,  dut  se  rési- 
gner dès  lors  à  marcher  dans  le  sillon  tracé  par 
son  père  et  par  son  aïeul.  La  disparition  de  ses 
deux  frères  aînés  le  constituait  chef  de  famille 
dans  l'avenir,  et  le  service  militaire  s'accommodait 
mal  des  devoirs  nouveaux  qu'il  allait  assumer. 

Depuis  1683,1a  lieutenance  générale  de  la  Séné- 
chaussée d'Uzerche  était  héréditaire  chez  les  La- 
mase. La  fonction,  tout  à  la  fois  administrative  et 
judiciaire,  investissait  d'un  grand  pouvoir  réel  et 
de  prérogatives  honorifiques  fort  enviables.  Le  ti- 
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tulairo  présidait  les  assemblées  de  noblesse  de 
son  district,  et  le  conimandement  de  Tarrière-ban 
lui  était  dévolu  en  cas  de  mobilisation  ^ 

Ses  éludes  préliminaires  de  droit  achevées  et  les 
années  de  stage  réglementaire  terminées,  mon 
bisaïeul  succéda  naturellement  à  son  père  qui 
avait  succédé  lui-même  au  sien. 

La  façon  dont  il  rendit  la  justice  fut  impeccable 
à  ce  point  que  le  parlement  de  Bordeaux,  duquel 
son  tribunal  ressortissait,  n'a  jamais  réformé  un 
seul  de  ses  jugements.  Toutes  les  mesures  et  or- 
donnance, qu'il  édicta,  en  qualité  de  subdélégué 
de  l'Intendant,  reçurent  l'approbation  royale. 

Il  se  maria  une  première  fois,  en  1753,  avec  une 
jeune  fille  de  Limoges,  d'une  grande  beauté. 
Son  beau-père,  Jean  Limosin  ',  seigneur  de  Châ- 
teauneuf-Neuvic,  était  le  chef  d'une  des  quatre  fa- 
milles de  gentilshommes  émailleurs  anoblies  par 
François  I"  avec  privilège  de  continuer,  sans  dé- 
roger, l'exercice  de  leur  profession.  Il  eut  de 
Marie  Limosin  une  flile  unique,  Marie-Anne,  dont 
il  a  été  question  plus  haut  et  qu'il  maria,  en  1778, 
au  marquis  de  Rodorel  de  Seilhac,  juge  du  point 

1.  L'arnère-ban  de  la  noblesse  de  France,  équivalant  â  la 
réserve  d«  l'Amiée  territoriale  aciuelle,  a  été  convoqué,  l'avant- 
(Ierni«*rfr  foix,  en  167&,  aprèjt  Is  mort  du  mar^rhal  il<>  Tiirontic, 
iière  foi»  en  1699.  A  cette  épn<| 

<ie  L.amase,  ayant  été  empécb'  n- 

gooî  de  sa  réfkM,  M.  de  Saiol-Aulsirr,  iicuienaol  fèoéral  d« 
l'année  de  réserve,  concéda  aux  vieux  genliUbomnes  du  Bas- 
Ureousin  le  privilège  eaceplionnel  de  cboisir  eux-mêmes  leur 
ebe/.  D'un  rommon  accord,  ils  élurent  M.  de  Brucbard. 

S.  Le  mu»ée  du  Louvre  possèds  uns  grande  qusnlilé  d'émaux 
«Ignés  Umoêin. 
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d'honneur,  lieutenant  des  maréchaux  de  France, 
à  Tulle. 

Veuf  six  ans  plus  tard,  il  épousa  en  secondes 
noces,  au  mois  d'octobre  1762,  Marie  de  Lubersac, 
Agée  de  vingt  ans,  ancienne  élève  de  Saint-Cyr. 

Celle-ci  était  la  fille  du  comte  de  Lubersac- 
Chabrignac,  dont  le  fils  aîné  devint  marquis, 
etk  1827,  par  suite  du  décès  du  chef  du  nom  et  des 
«  armes  de  cette  famille. 

Mon  arrière-grand'mère  ne  reçut  en  dot  que 
14.000  livres  de  ses  père  et  mère.  Son  mari  lui 
en  reconnut  10.000  de  plus  par  galanterie.  Le  roi  lui 
concéda,  en  outre,  3.000  livres,  qui  constituaient  le 
cadeau  habituellement  octroyé  aux  filles  de  Saint- 
Cyr.  Enfin  son  père,  ayant  bénéficié  dans  la  suite 
d'un  gros  héritage,  gratifia  chacune  de  ses  filles, 
Mmes  de  Montfrabeuf  et  de  Lamase,  de  10.000  li- 
vres. 

Si  la  famille  de  Lubersac  n'était  pas  encore  très 
opulente,  du  moins  elle  disposait  de  hautes  in- 
fluences. Marie  de  Lubersac  était,  en  effet,  issue 
par  sa  mère,  Jeanne-Julie  de  Jumilhac,  d'une  li- 
gnée qui  s'était  acquis  une  grande  importance. 

Antoine  Chapelle,  maitre  de  forges,  premier 
ancêtre  des  Jumilhac  (aujourd'hui  ducs  de  Riche- 
lieu par  substitution),  ayant  rendu  à  Henri  IV  dan» 
la  détresse  d'importants  services  pécuniaires,  les 
Bourbons  Sê  piquèrent  de  reconnaissance  envers 
sa  descendance.  Depuis  l'an  1597  jusqu'en  1789, 
les  Jumilhac  n'ont  jamais  cessé  d'occuper  de  hauts 
emplois  rémunérateurs.  Le  gouvernement  de  la 
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Bastille,  notamment,  semblait  leur  apanage.  En 
1762  c'était  un  oncle  de  mon  arrière-grand'inère 
quien  était  titulaire,  taudis  que  sonfrèreétaitarche- 
vèque  d'Arles,  après  avoir  été  évéque  de  Vannes. 
Mon  bisaïeul  eut  huit  enfants  de  sa  deuxième 
femme  dont  six  seulement  vécurent,  cinq  fils  et 
une  fille.  J'esquisserai,  tout  à  l'heure,  le  curricu- 
lum  vit»  de  chacun  d'eux.  J'en  reviens  à  la  notice 
biographique  du  chef  de  la  famille. 

En  1749,  Henriette  de  Roftlgnac  était  morte,  ins- 
tituant par  testament,  daté  de  1748,  son  neveu  à 
la  mode  de  Bretagne,  Charles  de  Lamase,  père 
de  Jean,  h<'*ritier  universel  de  tous  ses  bienn  et 
droits  sur  la  terre  et  dépendances  de  Roffignac  '. 

Cependant,  Charles  de  Lamase,  tout  en  pre- 
nant dés  lors,  dans  les  actes  publics^  les  divers 


I.  L«  toatanaat  d'Haorteile  à»  RafDgaac  était  la  conHécration 

iJo  doux  aulr^fl  leHl-irnenls  siicros8if«4  de  ».cs  ;iii<-étroH,  (juiol  cl 
'  '^elgneufs  sU* 

l^  ,  .  le*  teno«   et 

let   droite    teigneunaux    de    tn    maiton  ! 

rtlour  à  un  eollaléral    qtirlmnqnr.  SI   I  i  ■  .    .• 

tomtM  en  quenouille,  il^  '  ih  la  till<;  li<rili«Tir  d«-  IraiiN- 

m<>ttr«  \fi  patrimoine  anc'  n  muri  ou  à  un  parent  qu'elle 

-'     -     '•  qui  eo  jouira  '  i.- -nli-iiiué. 

•  Ile  roiaon  ce»-  .;i..ii.>.    ont-ila  pr«vu  un  l«l 

i   moment  où  il»  avaient  (ilu^i'  nr-   )i>  iiii-i-.    iiiAI<<.« 

->  ?  Je  n'ai  paa  à  l'examiner.  {.<•  'i>'i  ii;i|m.ii.-  .i  .ii;'-  au 

l'i'int   lie    vue  du  droil.  c'eat  que  te   t<    '  irm ni  de  Ouioi  de 

Koflitrnac.  datant  de   1512,  fut  vérilU^  «t       .    •     n  1707  par  nrr«l 

•I  "  >rde«ux,  rendu  enfav)  :i    1  II.  iiri<-ii«  de  Hof- 

ii  re  unede  aea  coaaiiM    m -  <  ouime  elle- 

ont.  Lm  Uaiaaaiil  d  Hniri'  i:<-    i<AHé  aur  ce 
•',  fui  rériflé  ai  nliflé  en  i     -^  ;  ir  le  méma 
(.4....  ..••••.  vu  •..,.  .11  de  mon  arrière -grand-pèiu. 
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titres  de  cette  seigneurie,  n'en  avait  que  la  nue  pro- 
priété. L'usufruit  en  était  réservé,  sa  vie  durant, 
au  second  mari  de  la  défunte,  M.  Cholvy  du  Pouget. 

Henriette  de  Roffignac  s'était  mariée,  une  pre- 
mière fois,  à  Alain  de  Calvimont,  des  barons  de 
Saint-Martial.  Elle  en  avait  eu  une  fille  qui  mourut 
à  l'âge  de  quinze  ans.  Devenue  veuve  bientôt  après, 
elle  se  remaria,  sur  le  tard,  à  ce  M.  Cholvy  du 
Pouget,  l'un  des  deux  cents  gendarmes  delà  garde 
du  roi. 

La  gestion  des  terres  n'était  guère  le  fait  d'un 
vieux  soldat  octogénaire.  En  1768,  au  mois  de 
mars,  il  en  résigna  l'entière  direction  à  son  neveu 
par  alliance,  Jean  de  Pradel-Lamase,  moyennant 
une  rente  viagère  et  le  droit  d'occuper  seul  le 
château  jusqu'à  sa  mort^ 

M.  du  Pouget  ne  démentit  pas,  d'ailleurs,  la 
réputation  de  tous  les  viagers.  11  devint  nonagé- 
naire et  mourut  en  1775.  L'année  suivante,  ses 
aiïaires  étant  réglées,  mon  arrière-grand-père  vint 
s'installer  définitivement  en  maître  dans  la  vieille 
demeure  de  ses  ancêtres  maternels^. 

1.  Néanmoins  le»  nus  propriétaires  faisaient  de  longs  et  fré- 
quents séjours  au  chftleau  de  Roffignac.  Mon  grand-père,  Jean- 
Baptisle-Joseph,  y  naquit,  le  seul  de  sa  génération,  comme  on 
peut  s'en  assurer  à  ia  lecture  des  manuscrits  de  Chérin,  les- 
quels font  mention  de  son  acte  de  baptême  qui  eut  lieu  en  sep- 
tembre 1769.  Il  prit  à  sa  naissance  et  garda  jusqu'à  sa  mort  le 
nom  de  Roffignac 

3.  A  partir  de  cette  date,  M.  de  Lamase  ne  manqua  point  de 
porter,  dans  les  actes  publics,  le  titre  de  marquis  de  Roffi- 
gnac qui  lui  fut  généralement  reconnu.  D'Hozier  et  Chérin  ad- 
mettent d'ailleurs  que  ce  titre  était  affecté  au  aom  de  Pradel, 
dès  1401. 
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L'apport  des  biens  nouveaux  n'augmentait  pas 
très  considérablement  sa  fortune  patrimoniale, 
mais,  en  même  temps  que  de  la  terre,  il  héritait 
de  droits  e^de  prérogatives  peut-Atre  sans  pareils 
en  Limousin. 

En  1765  il  avait  ajoute  a  son  titre  de  Seneciial 
celui  de  «  Gouverneur  pour  le  roi  de  la  ville  et 
du  pays  d'Uzerche  »,  ce  qui  l'investissait  des  pou- 
voirs militaires,  conjointement  avec  les  pouvoirs 
judiciaires  et  administratifs. 

La  diversité  et  la  multiplicité  de  ses  fonctions, 
combinées  avec  les  soucis  dupaier  familias  et  les 
soins  à  donner  à  l'administration  de  nombreuses 
seigneuries,  constituaient  un  trop  lourd  fardeau 
pour  ses  épaules.  Dès  cette  époque  il  songeait  à  se 
débarrasser  des  charges  publiques  pour  se  consa- 
crer exclusivement  à  l'éducation  de  ses  enfants  et 
à  l'exploitation  de  ses  domaines,  car  M.  de  La- 
mase  était  né  agriculteur  autant  que  soldat.  Il  ne 
put  réaliser  ce  rêve  qu'en  1775,  grâce  à  son  ami 
Turgot,  et  ne  voulut  conserver  de  tous  ses  emplois 
que  celui  de  «  Gouverneur  d'Uzerche.  » 

Il  n'entre  dans  mon  dessein  ni  d'entreprendre 
l'éloge  ni  de  formuler  la  critique  du  fameux 
homme  d'État  dont  je  viens  d'écrire  le  nom.  Je 
n'ignore  rien  de  ce  qu'on  peut  dire  contre  lui  : 
qu'il  donna  dans  l'hypocrite  coterie  des  écono- 
mistes, lesquels  menaient  avec  les  francs-maçons 
une  conspiration  latérale  contre  le  trône  et  Tautel  ; 
qu'il  flirta  avec  les  philosophes;  qu'il  publia  dans 
la  grande  Encyclopédie  l'article  «  Fondations  », 
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article  meurtrier,  puisque  de  lui  sont  sortis  tous 
les  arguments  sophistiqués  des  fabricants  de  cons- 
titutions civiles  du  clergé  et  des  confiscateurs  do 
biens  d'Église ';  mais  je  sais  aussi  qu'il  fut  le 
modèle  des  administrateurs  et  que  ma  province, 
en  lui  élevant  des  statues,  n'a  fait  qu'acquitter 
une  dette  de  reconnaissance. 

A  peine  Turgot  fut-il  notre  Intendant  que  le 
pays  se  transforma  par  enchantement,  que  les 
champs  se  défrichèrent  et  qu'un  réseau  de  routes 
et  de  voies  de  communications  se  développa  dans 
toutes  les  directions.  Avant  lui  les  paysans  vivaient 
de  châtaignes,  de  seigle  et  de  sarrasin  ;  avec  lui 
ils  mêlèrent  à  ce  menu  trop  Spartiate  du  pain  blanc 
quelquefois,  de  la  viande  souvent,  du  vin  et  des 
pommes  de  terre  toujours  ;  car,  docile  aux  conseils 
de  Turgot,  le  Limousin  a  cultivé  la  pomme  de  terre 
vingt  ans  avant  le  reste  de  la  France.  Avant  lui 
notre  province  était  considérée  comme  la  plus 
pauvre  du  royaume;  immédiatement  après  lui,  elle 
passa  pour  une  des  plus  riches. 

Turgot  ne  pouvait  mener  à  bien  l'œuvre  entre- 
prise sans  le  concours  des  notables  de  la  contrée, 


1.  Cet  article  •  Fondations  •,  qui  fut,  6  la  fin  du  dix-tiuilième 
siècle,  comme  un  chapitre  sacré  du  nouveau  bréviaire,  peut  se 
résumer  en  quelques  lignes  :  «  No?  ancêtres  qui  ont  fondé  des 
abbayes,  des  messes  et  autres  oeuvres  pieuses,  étaient  des 
ignorants  et  des  naïrs.  Nous  qui  sommes  des  bomme::^  de 
lumière  et  de  science,  nous  avons  le  «Iroit  de  nous  emparer 
des  arrérages  et  du  capital  et  de  les  employer  A  un  autre 
usage   » 

L'autre  usage  a  été  généralement  la  Torte  noce.  Demande2 
plutôt  A  Duex. 
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les  mieux  accrédités  auprès  de  leurs  compatriotes. 
Il  eut  bien  vite  fait  d'apprécier  l'intelligente  acti- 
vité du  chAtelain  de  Roffignac;  il  en  fit  tout  de 
suite  son  ami,  l'aida  de  son  influence  à  réaliser  ses 
charges,  et  mon  bisaïeul  devint  son  auxiliaire  la 
plus  précieux. 

Je  pourrais  citer  cent  lettres  de  Turgot  établis- 
sant que  sans  M.  de  Lamase  l'Intendant  du  Limou- 
sin se  serait  heurté  aux  invincibles  obstacles  de  la 
routine.  Je  m'en  réfère  d'ailleurs  aux  nombreux 
témoignages  que  j'ai  reproduits,  sur  ce  point  spé- 
cial, dans  les  précédents  chapitres  et,  si  l'on  dé- 
sire une  autorité  encore  plus  incontestée,  je  ren- 
voie au  Voyage  en  France,  de  Young,  qui  s'étend 
précisément  sur  les  miracles  de  rénovation  agraire 
accomplis  en  quelques  années  par  M.  Turgot, 
aidé  de  quelques  gentilshommes  de  la  province. 

Je  ne  puis  exposer  par  le  détail  les  mille  réfor- 
mes, tant  agricoles  que  commerciales,  opérées  par 
mon  arrière-grand-père,  mais  je  dois  à  sa  mémoire 
d'en  indiquer  quelques-unes  : 

Ses  propriétés  de  Roffignac  étaient  fertiles,  prin- 
cipalement en  vin.  Il  inaugura  un  nouveau  système 
de  fumure  et  de  taille  qui  donna  tout  de  suite  des 
résultats  magnifiques.  Il  fit  venir  à  grands  frais  de 
Paris  do»  charrue»  qui,  entamant  le  «ol  plus  pro- 
fondément, faisaient  rendre  au  blé  14  et  15  sacs  à 
l'hectare  au  lieu  de  8  ou  9.  Il  multiplia  les  plants 
d'arbres  fruitiers,  et  la  région,  qui  ne  connaissait 
guère  autrefois  que  le  cerisier,  le  figuier  et  le  pô* 
cher  de  vigne,  se  couvrit  de  poiriers,  de  pêchers 
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aux  fines  espèces,  d'abricotiers  et  même  d'aman- 
diers. Tous  ces  fruits  y  mûrissent  parfaitement. 
Il  cultiva  aussi  les  primeurs  et  il  advint  qu'elles 
étaient  prêtes  à  êtres  portées  au  marché  quinze 
jours  avant  celles  du  Périgord  et  du  Quercy. 

Quand  il  s'installa  définitivement  à  AUassac  les 
journées  des  ouvriers  des  champs  étaient  payées 
huit  sous  l'hiver  et  douze  sous  l'été,  plus  une 
nourriture  rudimentaire;  il  porta  tout  de  suite  les 
journées  à  douze  sous  l'hiver  et  à  dix-huit  sous 
l'été,  et  il  tint  à  honneur  de  nourrir  confortable- 
ment ses  travailleurs. 

Les  autres  propriétaires  crièrent  qu'on  gâtait  le 
métier  et  qu'ils  allaient  tous  être  ruinés.  Le  hardi 
novateur  répondit  que  plus  le  manouvrierest  payé 
et  plus  il  travaille  avec  courage,  que  plus  il  mange 
et  plus  il  devient  fort;  qu'il  est  de  toute  équité  de 
rémunérer  ses  collaborateurs  à  un  prix  raisonna- 
ble; que  d'ailleurs  quelques-uns  avaient  combattu 
avec  lui  en  Italie  et  en  Flandre. 

Il  ne  prêchait  pas  seulement  par  la  parole,  il 
enseignait  surtout  par  l'exemple;  toute  la  jour- 
née au  milieu  de  ses  paysans,  les  bottes  enfon- 
cées dans  la  terre  grasse,  mettant  la  main  à  la 
charrue,  maniant  la  bêche  et  le  hoyau. 

11  eut  bien  vite  converti  ses  voisins;  tout  le 
monde  procéda  comme  lui  en  s'inspirant  de  ses 
conseils;  ce  fut  une  véritable  émulation.  En  peu 
d'années  tous  les  greniers  et  toutes  les  caves  regor- 
gèrent des  biens  de  la  terre. 

Comment  se  débarrasser  de  cette  surproduc- 
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lion  ?  AUassac,  Vignols,  Orgnac,  Estivaux,  Perpe- 
/ac,  Vigeois,  etc. ,  étaient  connne  des  oasis,  bortiées 
au  nord  par  les  contreforts  du  plateau  central,  au 
midi  par  des  terrains  marécageux  où  il  était  dan- 
l^oreux  de  s'aventurer,  même  à  cheval  et  armé. 
il  n'existait  qu'une  route  dans  la  région,  celle  de 
Paris  à  Toulouse  et  à  Madrid,  terminée  en  1761,  et 
elle  passait  assez  loin  de  ces  localités. 

Qu'à  cela  ne  tienne!  M.  de  Lamase  ouvrit  des 
chemins  à  ses  frais  et  stimula  le  zèle  des  riverains 
pour  fournir  à  leur  entretien  des  heures  gratuites 
de  travail. 

Mais  ces  chemins  étaient  tout  juste  carrossables 
et  ne  pouvaient  suffire  qu'à  une  petite  exportation. 
L'homme  de  progrès  rêvait  mieux. 

Une  route  reliant  Allassac  à  Uzerche,  sur  une 
longueur  de  35  kilomètres,  aurait  permis  de 
rejoindre  la  grande  artère  de  Paris  à  Toulouse. 

Par  l'inlermétliaire  de  Turgot,  mon  arrière- 
grand-pére  sollicita  à  Paris  l'autorisation  de  la 
construire.  Les  ministres  de  Louis  XVI  répon- 
dirent : 

«  Faites  !  nous  vous  rembourserons  plus  tiird, 
quand  nous  le  pourrons  !  » 

Le  seigneur  de  RofTignac  fit  argent  de  tout  et 
avanra  la  somme  de  400.000  livres  pour  établir 
ce  nouveau  pavé  du  roi. 

.Mors  une  véritable  révolution  commerciale  s'ac- 
complit. 

La  principale  richesse  du  pays  avait  toujours 
été  le  vin,  liont  on  consommait  une  bonne  partie 
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sur  place;  l'autre  était  expédiée,  à  dos  de  mulets, 
vers  le  Haut-Limousin. 

Chaque  mulet  portait  deux  outres  en  peau  de 
bœuf  grossièrement  tannée,  et  contenant  à  elles 
deux  125  litres.  C'est  ce  qu'on  appelait  la  charge, 
servant  de  mesure  légale;  la  demi-charge  ou  l'outre 
pleine  constituait  le  baril. 

En  dépit  de  la  sobriété  du  mulet  et  des  vertus 
d'économie  de  leurs  conducteurs,  on  comprend 
combien  ce  mode  de  transport  était  onéreux.  Un 
marchand  très  ordinaire  n'entretenait  pas  moins 
de  vingt  ou  vingt-cinq  bêtes,  toute  l'année.  Il  en 
résultait  que  le  producteur  vendait  à  peine  son  vin 
un  double  écu  (6  francs)  la  charge,  et  que  le  con- 
sommateur, même  relativement  proche,  l'achetait 
quatre  ou  cinq  écus;  et  les  intermédiaires  ne  s'en- 
richissaient pas. 

Aussitôt  ouverte  la  route  d'Uzerche,  l'industrie 
des  rouliers  commença.  Quarante,  cinquante 
charges  furent  entassées  sur  les  lourdes  carrioles, 
et  trois  ou  quatre  chevaux  ou  mulets  seulement 
servirent  à  les  traîner,  terminant  trois  voyages  là 
où  les  muletiers  n'en  effectuaient  qu'un.  Les  viti- 
culteurs vendirent  leur  vin  huit  et  dix  livres  la 
charge,  et  les  habitants  de  la  montagne  ne  l'ache- 
tèrent que  trois  ou  quatre  écus;  et  néanmoins  les 
marchands  commencèrent  à  voir  l'avenir  tout 
à  fait  en  rose. 

Cependant  l'appétit  vient  en  mangeant;  on 
commença  par  trouver  que  le  nouveau  système 
n'était  pas  encore  assez  expéditif  et  l'on  se  mit  en 
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quête  de  moyens  de  transports  plus  perfectionnés. 

Mon  arricre-grand-père  employa  alors  les  pon- 
tons Huviaux. 

Au  sortir  des  gorges  du  Saillant  la  V'ézère  élar* 
gie  coule  constamment  en  plaine.  Elle  est  déjà 
flottable,  sinon  tout  à  fait  navigable.  Mon  bisaïeul 
juxtaposa  horizontalement  un  certain  nombre  de 
barriques  d'égales  dimensions,  de  façon  à  former 
un  carré  long.  Il  les  relia  entre  elles  par  des 
poutres  de  sapin  formant  plancher,  et  il  aban* 
donna  ce  radeau  au  fil  de  l'eau.  Deux  hommes 
montés  sur  une  barque  surveillaient  la  flottaison, 
la  guidaient  au  besoin,  et  la  conduisaient  jus* 
qu'à  Libourne  et  Bordeaux.  Là,  de  gros  vais* 
seaux  embarquaient  la  marchandise  et  la  portaient 
dans  les  porta  de  la  Bretagne,  qui,  depuis  des 
siècles,  était  tributaire  de  l'Espagne  pour  nés 
vioB. 

Mgr  de  Lubersac,  alors  évoque  de  Tréguier, 
favorisa  ce  commerce  vraiment  patriotique,  de  pro- 
vince  à  province  françaises,  de  tout  non  pouvoir,  et 
l'expérience  réussit  pleinement 

MHi^Je  n'en  flniraia  point  si  j'essayais  seulemest 
(iénuiucrer  les  diverses  améliorations  apportées 
par  ce  modèle  des  soldats-laboureurs  aux  régimes 
agricole  et  commercial  de  son  canton.  Pour  me 
servir  de  l'expression  des  représentants  de  la 
Corrèze  en  1802,  il  «  l'avait  viviflé.  »  Il  médiuit 
d'autres  perfectionnements  quand  éclata  la  révo- 
lution. 

Quoique  plus  que  sexagénaire  il  se  ssntait  plein 
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de  vie  et  de  force,  et  nul  doute  qu'il  ne  les  eût 
menés  à  bonne  fin. 

Il  avait  élevé  le  revenu  de  ses  terres  à 
150.000  livres,  et  tous  les  propriétaires  du  pays, 
grands  et  petits,  avaient  vu  proportionnellement 
doubler  leurs  ressources. 

Son  activité  s'exerçait  audacieusement  sur  toutes 
les  branches  des  industries  naissantes.  M.  Faure 
de  Cosnac  *  avait  obtenu,  en  i784,  la  concession 
des  mines  de  charbon  de  terre  de  Bourganeuf  ;  il 
se  fit  son  principal  actionnaire,  s'efTorçant,  avec 
l'appui  des  nouveaux  Intendants  de  Limoges,  suc- 
cesseurs de  Turgot,  de  vulgariser  ce  combustible 
que  la  routine  dédaignait,  comme  elle  a  longtemps 
méprisé  la  pomme  de  terre. 

On  a  pu  lire  plus  haut  que  les  détenteurs  actuels 
du  sol  de  Roffignacle  faisaient  entailler  et  fouiller 
pour  en  extraire  l'ardoise.  Mais  ce  ne  sont  pas 
eux  les  inventeurs  de  cette  richesse  inépuisable. 
Un  siècle  avant  eux,  mon  arrière-grand-père,  le 
possesseur  légitime,  l'avait  découverte,  et  il  s'ap- 
prêtait à  en  tirer  de  beaux  revenus  quand  la  révo- 
lution fit  sombrer  ses  projets  *. 


1.  Ce  Faure  de  Cosnac  n'a  rien  de  commun  avec  la  famille 
des  Cosnac  du  Limousin.  —  II  existe  dans  la  Creupc  une  localité 
qui  s'appelle  «  Cosnac  »  comme  le  bourg  de  la  Corrèze  et  dont 
ce  M.  Faure  était  seigneur. 

2.  C'est  en  17iK)  (seulement,  après  le  sac  de  ses  propriétés, 
que  M.  de  Lamase  fit  ouvrir  ses  ardoisières  d'Allassac.  Il  en  ex- 
pédiait le  produit  à  Limoges  chez  un  dépositaire  qui  était,  en 
même  temps,  entrepositaire  de  ses  vins.  Ce  négociant  infidèle 
refusa  de  lui  rien  payer  en  alléguant  que  les  ardoi^^es  avaient 
noirci   dans  ses  hangars  et  que  le  vin  s'était  aigri  dans  ses 
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Tout  journalier  désireux  de  vivre  en  travaillant 
était  îissuré  de  trouver  une  occupation  auprès  de 
lui,  pendant  la  bonne  saison.  Au  cours  de  la  mau- 
vaise il  soulageait  les  déshérités  et  les  malheureux 
par  l'intelligent  fonctionnement  des  «<  bureaux  de 
charité,  » 

C'est  Turgot  qui  avait  fondé  cette  ingénieuse 
institution,  dont  les  comités  «  d'assistance  par  le 
travail  »  ne  sont,  de  nos  jours,  qu'une  pâle  copie. 

Avant  d'en  étendre  le  fonctionnement  à  toute 
la  France  pendant  son  ministère  (1774-1776),  il 
l'avait  établie,  en  1770,  dans  le  Limousin,  pour 
remédier  à  une  disette  qui  sévissait  alors  sur  cette 
province. 

Chaque  paroisse  de  la  généralité  fut  tenue 
d'avoir  son  bureau  de  charité  dont  les  recettes 
étaient  alimentées  par  une  subvention  du  trésor 
royal,  des  aumônes  volontaires  et,  au  cas  où  les 
aumônes  seraient  insuffisantes,  par  des  taxes 
imposées  aux  habitants  et  calculées  sur  la  fortune 
de  chacun.  Les  pauvres,  désireux  de  participer 
aux  distributions  de  vivres  qu'on  achetait  avec 
l'argent  provenant  de  ces  diverses  ressources, 
devaient  travailler  à  la  confection  et  à  l'entretien 
des  chemins.  Ils  étaient  payés  à  la  tAche  ou  à  la 
journée  avec  des  tickets  appelés  mareauT,  mar- 
qués de  une,  deux^  troii,  ou  quatre  fleurs  de  lis. 
Un  mareau  marqué  de  quatre  fleurs  de  lis  valait 

cavcM.  tout  le  monde  Tuuliiit  nvoir.  de  tn^on  ou  à  nuire,  M 
part  de  \n  rurér.  ri  UNitfl  porte  de  justice  Doa«  éUil  détormaU 
fennée. 
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oiVi^/ livres  de  pain;  de /ro/s  fleurs  de  lis, <f /a; livres; 
de  deuXy  cinq  livres;  Aune,  une  livre.  Mais  les 
bénéficiaires  pouvaient  remplacer  le  pain  par  des 
soupes,  du  riz  ou  des  pommes  de  terre,  d'une 
valeur  équivalente.  Les  consommateurs  donnaient 
leurs  mareaux  en  paiement  aux  boulangers  et  aux 
marchands  de  soupes,  et  le  trésorier  du  bureau 
remboursait  ceux-ci  en  argent.  On  ne  remboursait 
jamais  les  cabaretiers  qui  les  auraient  acceptés  à 
la  place  d'argent  comptant. 

Cette  sage  mesure  sauva  les  campagnes  de  là 
misère,  et  c'est  à  dater  de  cette  époque  que  les 
voies  de  communication  se  multiplièrent,  en  sorte 
que  tout  le  monde  y  trouva  son  compte. 

M.  de  Lamase  se  montra,  en  cette  circonstance 
comme  en  beaucoup  d'autres,  un  des  agents  les  plus 
actifs  de  l'ingénieuse  administration  de  Turgot. 
Le  «  bureau  de  charité  »  d'Allassac  fonctionna  mer- 
veilleusement sous  sa  direction  jusqu'en  1790,  où 
tout  ce  qui  contribuait  au  bien-être  et  à  la  tranquil- 
lité du  peuple  fut  supprimé  comme  le  reste.  Les 
comptes  de  1782,  que  j'ai  sous  les  yeux,  montrent 
mon  bisaïeul  distribuant  en  assistance,  utile  pour 
tous  et  non  humiliante  pour  ceux  qui  la  reçoivent, 
une  somme  de  plus  de  9.000  livres,  dont  6.000 
provenant  de  la  cassette  de  Louis  XVI.  L'agenda 
passe  d'ailleurs  sous  silence  l'appoint  que  le  prési- 
dent du  bureau  a  fourni  de  ses  propres  deniers. 

Jusqu'aux  heures  sinistres  le  continuateur  des 
traditions  des  Roffignac  jouit  dans  son  pays  d'une 
popularité  et  d'une  influence  proportionnées  aux 
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services  qu'il  rendait.  Les  petits  écoutaient  et  sui- 
vaient ses  conseils  libéralement  distribués.  Les 
gros  récoutaient  aussi,  épiant  jnlousenient  l'heure 
où  serait  exécuté  le  décret  de  mort  et  de  spoliation 
porté  contre  lui,  à  son  insu,  dans  les  Loges. 

On  l'avait  plusieurs  fois  sollicité  de  s'affilier, 
mais  il  avait  repoussé  la  tentation  avec  horreur» 
onsidérant  la  conjuration  maçonnique  comme  un 
attentat  aux  intérêts  du  roi  et  une  désobéissance 
aux  ordres  formels  de  l'Église.  Il  avait  énergi- 
quement  interdit  à  ses  enfants  de  faire  partie 
jamais  d'une  société  secrète. 

"  ■■•^nil  le  roi,  en  fidèle  sujet  qui  n'a  jamais 
landé  pour  lui-même;  allant  quelquefois  à 
Paris  mais  seulement  pour  obtenir,  au  moyen  de 
ses  puissantes  relations,  quelque  mesure  avanta- 
geuse à  ses  compatriotes,  il  n'avait  jamais  voulu 
mettre  les  pieds  à  la  cour  dont  sa  naissance  et  sa 
parenté  avec  les  personnages  les  mieux  vus  du  roi 
et  de  la  reine,  lui  auraient  singulièrement  facilité 
l'entrée;  mais  il  considérait  la  plupart  des  charges 
de  cour  comme  des  sinécures  de  fainéants  et 
n'avait  pas  sa  fortune  à  refaire. 

Soldat,  il  avait  versé  son  sang  à  flots,  n'ayant 
jamais  songé  à  s'en  faire  valoir.  Comme  cet  autre 
officier  français,  son  contemporain,  M.  de  Thorano, 
qui  gouverna  longtemps  la  ville  de  Francfort  pen- 
dant la  guerre  des  Sept  .\ns  et  y  habitait  la  maison 
de  Goethe  enfant,  dont  Gœthe  vieilli  nous  a  laissé 
un  si  nimable  portrait  danH  les  Dichlung  und  Wah- 
rheit,  il  avait  le  droit  de  dire  :  «  Je  n'ai  rien  à  voir 
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avec  la  postérité  ;  ces  choses-là  sont  faites  pour 
d'autres  que  pour  moi;  remplir  mon  devoir^  neja- 
maismanquer  à Thonneur,  xo'ûàma  part  et  mon  lot.  » 

Magistrat,  il  avait  été  intègre. 

Agriculteur,  il  avait  été  exemplaire. 

Chrétien,  il  put  toujours  se  rendre  les  témoi- 
gnages de  Job  : 

«  Je  m'étais  revêtu  de  la  justice,  et  l'équité  que 
j'ai  gardée  dans  mes  jugements  me  servait  de  vê- 
tement royal  et  de  diadème...  » 

«  J'étais  le  père  des  pauvres  et  je  m'instruisais 
avec  soin  des  choses  que  je  ne  savais  pas...  » 

«  Si  j'ai  refusé  aux  pauvres  ce  qu'ils  voulaient;., 
si  l'orphelin  n'a  pas  mangé  mon  pain  avec  moi,., 
que  mou  bras  se  brise  avec  tous  mes  os...  » 

«  Ma  porte  a  toujours  été  ouverte  aux  voyageurs  ; 
l'étranger  n'est  jamais  demeuré  dehors...  » 

«  Si  la  terre  que  je  possède  crie  contre  moi  ;  si 
j'en  ai  mangé  le  fruit  sans  donner  leur  salaire  à 
ceux  qui  la  cultivaient...  qu'elle  produise  pour 
moi  des  ronces  au  lieu  de  froment  et  des  épines 
au  lieu  d'orge...  » 

Il  est  vrai  aussi  qu'il  eut  plus  tard  de  trop 
bonnes  raisons  d'ajouter,  comme  le  saint  chaldéen 
dont  il  n'eut  pas  la  fin  consolée  : 

«  En  récompense  de  mes  vertus  j'attendais  les 
biens  et  les  maux  sont  venus...  J'espérais  la  lu- 
mière et  les  ténèbres  m'ont  enveloppé.  » 


Pour  résumer,  mon  arrière-grand-père  a  rem- 
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pli  dans  leur  plénitude  tous  ses  devoirs  d'homme 
et  de  citoyen.  Sur  plusieurs  points  il  a  dépassé  la 
mesure.  Après  plus  de  cent  ans  écoulés,  le  sou 
venir  de  ses  bienfaits  n'est  pas  eiïacé  dans  la  con- 
trée, et  je  délie  mes  compatriotes  de  me  contredire. 

Voilà  pourtant  le  juste  qu'un  troupeau  de  mufles 
attendait  au  détour  d'un  bois  pour  le  dévaliser  à 
coup  sur  et  pour  l'abreuver,  jusqu'à  la  lie,  à  la 
coupe  de  toutes  les  amertumes. 

Encore  si  ces  gredins  s'étaient  piqués  d'honneur 
de  le  faire  oublier,  en  faisant  mieux  ou  tout  aussi 
bien  que  lui  ! 

Hélas  !  quand  on  est  mufle,  c'est  pour  toujours  ! 

Des  terres  qu'ils  ont  volées  ils  n'ont  tiré  aucun 
parti.  Pressés  d'en  jouir,  ils  ont  forcé  la  produc- 
tion de  la  vigne,  et  la  vigne,  après  trois  ou  quatre 
ans  de  tirage  forcé,  n'a  plus  donné  que  des  demi- 
récoltes.  Le  phyloxéra,  fléau  vengeur,  n'a  fait  que 
porter  le  coup  de  grâce  à  une  culture  compromise 
par  une  imbécile  gestion. 

Les  champs  et  les  prés,  mal  entretenus,  n'ont 
oflfert  aussi  que  de  médiocres  rendements. 

Le  Limousin,  après  vingt-cinq  ans  d'inouïe  pros- 
périté, était  redevenu,  d'une  façon  générale,  le 
sol  le  moins  riche  de  France. 

Après  la  révolution,  jusqu'en  1860  et  au  delà, 
les  routes  et  les  chemins  délaissés  dégénéraient 
en  aiïreuses  fondrières.  L'industrie  des  rouliers  a 
été  de  nouveau  et  longtemps  remplacée  par  celle 
des  muletiers. 

Si,  comme  le  reste  de  l'Europe,  le  Limousin  est 
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actuellement  sillonné  de  chemins  de  fer  et  de 
routes  praticables,  cette  participation  au  mieux» 
être  général  ne  lui  confère  aucun  avantage  sur 
•es  voisins;  nous  demeurons  manifestement  en 
arrière.  Mes  compatriotes  ont  perdu  une  avance 
de  quatre-vingts  uns  et  le  mal  causé  par  les  mal- 
faiteurs révolutionnaires  semble  désormais  irré- 
parable. En  ce  qui  concerne  les  vins  de  la  plaine 
de  Brive,  par  exemple,  qu'importe  que  nous  puis- 
sions les  écouler  sans  beaucoup  de  frais  dans 
toutes  les  directions,  si  les  vins  du  Languedoc  ar- 
rivent plus  abondants  et  à  meilleur  marché  sur  les 
lieux  de  consommation  ? 

Malgré  l'évidence  les  mufles  et  leurs  héritiers 
n'en  ont  pas  moins  raconté  aux  paysans,  qui  leur 
demandaient  du  pain,  que  tout  est  en  progrès  et 
qu'on  les  a  délivrés  d'une  insupportable  tyrannie. 
Et,  telle  est  la  puissance  du  mensonge,  audacieu- 
sement  aftlrmé  et  habilement  distribué,  qu'il  a 
triomphé  longtemps  de  la  vérité,  du  moins  en  ap- 
parence. 

Aujourd'hui  il  n'en  va  plus  de  môme.  Presque 
tous  les  campagnards  limousins  deviennent  socia- 
listes, et  les  enfants  des  fripons  tremblent,  enten- 
dant gronder  la  vengeresse  Jacquerie  ! 

Les  mufles  ont-ils  du  moins  cherché  à  purifier 
leurs  fortunes  mal  acquises,  en  rendant  de  signa* 
lés  services  au  pays  ?  Ah  bien,  oui  !  Quand  on  leur 
parle  de  carrière  et  d'honneur  militaires,  ils  sont 
tout  prêts  à  s'écrier  :  «  Quelle  bonne  blague  !  » 

Us  aiment  mieux  pressurer  le  terrien  par  l'usure  ; 
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ceux  qui  restent  relativement  propre»  n'embras- 
sent jamais  que  des  professions  exclusivement 
lucratives. 

Quand  nos  spoliateurs  apprirent,  vers  le  milieu 
de  1802,  que  décidément  les  os  du  vieillard  ne 
blanchiraient  pas  en  exil,  l'anxiété  les  tortura  un 
instant.  Mais  ils  furent  promptement  et  pleine- 
ment rassurés. 

Jusqu'au  18  brumaire,  le  gendarme,  ayant  eu 
conscience  qu'il  obéissait  à  des  voleurs,  montait 
né -'■  ment  la  ^rde  autour  de  leur  butin.  Il 
s'a'  ,  tous  les  jours,  à  recevoir  contre-ordre, 

et  soupirait  après  la  consigne  de  mettre  la  main 
nu  collet  de  ces  coquins. 

Mais  le  consulat  et  l'empire  couronnent  la  révo- 
lution au  lieu  d'en  cicatriser  les  plaies.  Désor- 
mais le  gendarme  protège  rigoureusement  les 
demeures  des  malfaiteurs  et  ne  veut  |)Iuh  croire  à 
la  possibilité  d'un  changement  de  mot  d'ordre.  La 
force  prime  le  droit  et  le  règne  de  Napoléon  est, 
dans  un  certain  sens,  un  règne  de  Terreur  plus 
détestable  que  l'autre;  on  ne  permet  aux  vaincue 
de  respirer  qu'.^  la  condition  de  renoncer  à  la  jus- 
tice. 

T  de  nos  biens  ne  hintp  t 

plu     .^::■:  ;  Il  vis-à-vig  du  spolié  une :  .le 

plus  ou  moins  décente. 

Mais  ils  avaient  afTaire  à  forte  partie.  Ni  l'âge 
ni  les  dures  épreuves  n'avaient  abattu  l'intelligence 
et  l'énergie  de  l'octogénaire.  Aux  effrontés  qui  vin- 
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rentlui  faire  la  révérence,  il  répondit  qu'il  ne  lui 
conviendrait  de  renouer  des  relations  qu'avec  ceux 
qui  opéreraient  entre  ses  mains  la  restitution  pure 
et  simple  des  domaines  escroqués.  Un  seul,  un 
modeste  artisan  d'Uzerche,  eut  cette  honnêteté  !  11 
rendit  un  huitième  du  pré  Lamase,  à  la  condition 
toutefois  qu'on  lui  remboursât  le  prix  réel  de  son 
acquisition,  soit  254  francs.  11  ne  rendit  pas  de  son 
côté  les  dix  récoltes  de  foin  qui  lui  avaient  payé  au 
moins  dix  fois  sa  dépense,  mais  tout  est  relatif  en  ce 
monde  et  son  acte  demi-loyal  mérite  d'être  rapporté. 

Contre  les  autres  M.  de  Lamase  opposa  des  excep- 
tions de  procédure,  se  montrant  aussi  vigoureux 
sur  ce  terrain  qu'il  avait  été  vaillant,  dix  ans  aupa- 
ravant, et  autrefois  à  Roffignac  dans  sa  verte  jeu- 
nesse, sur  les  champs  de  bataille.  Quoiqu'il  eût  cent 
fois  raison,  môme  d'après  les  lois  nouvelles,  il  se 
heurta  au  parti  pris  des  tribunaux  reconstitués,  les- 
quels avaient  pour  consigne  de  refuser  toute  justice 
aux  émigrés  et  qui  l'exécutaient  dévotement.  C'est 
par  cette  servilité  que  quelques-uns  des  nouveaux 
magistrats  se  faisaient  pardonner  le  tort  de  n'avoir 
point  trempé  dans  les  crimes  delà  révolution.  Mon 
arrière-grand -père  ne  put  donc  faire  rendre  gorge 
à  personne. 

Pour  adoucir  sa  détresse,  son  troisième  fils,  mon 
grand-père,  vendit  la  portion  de  la  terre  de  Char- 
liac  qu'on  lui  avait  laissée  concurremment  avec  un 
lambeau  de  la  terre  de  Vignols;  il  vendit  aussi  un 
petit  domaine  de  la  Jaubertie  que  lui  avait  apporté 
sa  femme,  Marie-Charlotte  de  Pasquetde  la  Roche, 
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dont  quatre  frères  avaient  été  fauchés  par  des 
morts  tragiques  *. 

Mais  que  valaient  ces  modiques  ressources  en 
face  des  besoins  pressants  qui  l'assaillaient  et  de 
la  nécessité  de  satisfaire  aux  engagements  d'hon- 
neur contractés  en  exil  ? 

Mon  arrière-grand-père  songea  aussi  a  récupé- 
rer les  nombreuses  créances  qu'il  avait  consenties 
aux  jours  de  sa  prospérité,  et  qui  n'avaient  pas 
été  comprises  dans  la  spoliation  universelle,  étant 
ignorées  des  agents  révolutionnaires.  Il  s'adressa 
d'abord  au  fils  et  héritier  du  misérable  dans  les 
cofTres  duquel  il  avait  déposé  mille  louis  d'or  avant 
de  se  réfugier  en  Allemagne. 

L'héritier  ne  nia  pas  le  dépôt,  mais  il  prétendit 
que  son  père  avait  été  contraint  d'en  remettre  le 
montant  au  proconsul  Lanot.  11  ne  présenta  pas, 
il  est  vrai,  le  reçu  de  cette  «  novation  »,  qui,  du 
reste,  n'aurait  rien  signifié,  ni  en  droit  ni  en 
équité,  mais  il  fallut  se  contenter  de  cette  défaite. 
Pour  comble  d'ironie,  le  croquant  ofTrit  de  prêter  à 
son  créancier  vingt-cinq  louis,  sur  parole.  Celui-ci 
se  fâcha  et  l'autre  se  plaignit  que  l'exil  eût  aigri  le 
caractère  d'un  homme  autrefois  réputé  si  courtois. 

Le  dépositaire  infidèle  n'a  pu  représenter  le  reçu 
de  l'assassin  Lanot.  En  revanche,  nous  savons  où 

1.  Deux  (le  UM  obcIm  d«  Pasquel,  dont  l'ainé.  M.  de  la 
Roche- Monceau,  était  premier  écuyer  du  comte  d'Artoi*.  ont  «té 
loéa  à  Ouibero*.  maMacrée  à  coup»  de  liactM,  en  «méjêni  de 
■•gner  à  la  nage  aoe  iMrque  de  salut. 

Les  Paaquei  Maiart  eoonaa  en  Umousln  aoaa  le  nom  poé- 
tiqiM  de  •  cherallars  à  la  plume  blaoclie  •. 
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se  trouve  actuellement  celui  de  son  père,  consta- 
tant la  réalité  du  dépôt. 

Mon  arrière-grand-père  fut  relativement  heu- 
reux avec  son  successeur  à  la  lieutenance  générale 
d'Uzerche,  lequel  devait  encore  vingt-mille  livrés 
sur  le  prix  de  la  charge  achetée  en  1776.  Chiniac, 
provenant  d'une  souche  d'honnêtes  gens,  avait 
conservé,  à  travers  ses  malheurs  et  malgré  ses 
erreurs,  les  traditions  de  probité  qui  étaient  la 
règle  commune  sous  l'ancien  régime. 

Le  magistrat  avait  payé  fort  cher,  en  effet,  son 
attitude  hésitante  aux  premiers  jours  des  émeutes 
et  ses  tergiversations  politiques  durant  les  orages 
de  la  révolution.  Moins  heureux  que  M.  Verneilh, 
dont  il  semble  avoir  partagé  les  sentiments  sinon 
le  savoir-faire,  il  gisait  maintenant  entre  deux 
selles,  ayant  subi  mille  persécutions  et  s'étant 
laissé  finalement  dépouiller  de  sa  fortune  ronde- 
lette aussi  radicalement  qu'un  vulgaire  émigré. 
Au  fort  de  la  Terreur,  on  l'avait  cueilli  lui-môme, 
la  nuit,  dans  son  domicile  ;  son  argent  et  son 
mobilier  disparurent  —  c'est  toujours  par  là  qu'on 
débutait,  —  enfin  on  l'avait  fait  languir  dix-huit 
mois  dans  les  cachots,  d'où  il  adressait  des  lettres 
suppliantes  à  ses  bourreaux,  les  priant  de  lui  épar- 
gner la  guillotine  et  publiant  même  des  petites 
brochures  qu'il  signait  comme  ses  lettres  :  «  Chi- 
niac,  homme  libre  jusque  dans  les  fers^  ».  On  ne 
l'assassina  pas,  soit  que  le  temps  eût  manqué,  soit 

1.  Voir  plus  haut,  p.  197. 
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qu'on  eût  estimé  ce  meurtre  inutile,  puisque  le 
patient  avait  contracté  dans  les  prisons  une  mala- 
die grave,  dont  il  ne  se  releva  jamais. 

Enfin  libéré,  mais  voyant  toujours  le  couteau 
levé  sur  sa  tète,  il  se  hâta  de  quitter  la  terre  natale 
et  se  réfugia  à  Agen,  où  il  réussit  à  se  faire  nom- 
mer juge  au  tribunal  et  où  il  a  terminé  ses  jours, 
en  1808,  comme  conseiller  à  la  cour. 

En  partant,  il  se  défit  de  tout  ce  qui  lui  restait, 
et  notamment  d'une  terre  assez  importante  qu'il 
possédait  à  Saint-Viance.  11  la  vendit  son  prix  mar- 
chand, 45.000  livres,  et  il  convint  avec  son  acqué- 
reur, le  sieur  C,  que  ce  prix  serait  acquitté  en 
numéraire.  Si  le  sieur  G.  payait  néanmoins  en  as- 
signats, on  défalquerait  plus  tard  la  différence  du 
change  dont  l'acheteur  resterait  provisoirement 
débiteur. 

Le  sieur  G.  avait  accepté  ces  conditions,  pure- 
ment verbales,  et  il  apporta  45.000  francs  en  assi- 
gnats qui  valaient  alors  45  louis  au  plus. 

Hépondant  à  la  réclamation  que  lui  adressa 
M.  de  Lamase,  M.  de  GhiDiac  mit  aussitôt  h  sa 
disposition  tout  ce  qu'il  comptait  d'argent  liquide, 
soit  7.000  lirret.  Pour  le  surplus,  il  lui  donna  une 
délégation  sur  le  sieur  G.,  le  chargeant  de  rappe- 
ler è  celui-ci  son  obligation  d'honneur.  Mais 
l'honneur  était  alors  une  marchandise  de  rebut. 
Le  sieur  G.  exhiba  un  reçu  eu  règle  des  45.0(X)fr. 
et  légalement  il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer. 
L'ancien  sénéchal  avoue  d'ailleurs,  dans  sa  lettre 
attristée,  l'avoir  signé  sans  rénervHs,  «  voulmit. 
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ajoute-t-il,  éviter  à  tout  prix  ce  qui  pourrait  four- 
nir l'ombre  d'un  prétexte  à  de  nouvelles  persé- 
cutions ». 

L'ex-châtelain  de  Roffignac  possédait  dans  la 
contrée  plus  de  300.000  livres  de  créances.  Pendant 
les  trois  ans  que  dura  son  agonie  morale,  car  sa 
santé  physique  resta  bonne  jusqu'à  la  fin,  il  put 
n'en  faire  rentrer  que  quelques  milliers.  Et  cet 
homme  qui  eut  si  longtemps  le  juste  espoir  de 
laisser  à  sa  superbe  lignée  la  situation  la  plus  en- 
viable de  sa  province,  dont  plusieurs  enfants  pou- 
vaient raisonnablement  prétendre  aux  plus  hautes 
destinées,  mourut  plus  que  ])auvre,  puisque  son 
petit  héritage  suffit  malaisément  à  couvrir  les  re- 
prises de  sa  femme  qui  lui  avait  apporté,  tout 
compté,  la  modeste  dot  de  37.000  livres. 

Néanmoins,  si  la  mort  ne  l'avait  surpris,  peut- 
être  aurait-il  réussi  à  rétablir  en  partie  sa  fortune, 
tant  il  était  versé  dans  la  science  du  droit  et  tant 
était  grande  son  expérience  des  hommes. 

Lui  mort,  ses  enfants,  occupés  à  travers  le 
monde  à  gagner  leur  subsistance  de  chaque  jour, 
ne  s'inquiétèrent  plus  de  rien.  Et  les  choses  en 
sont  restées  là...  Maison  peut  les  reprendre  à  leur 
point  de  départ. 

Il  s'était  déjà  arrangé  à  recon)mencer  l'existence 
de  gentilhomme  terrien.  En  cette  occurrence 
Mgr  de  Lubersac  lui  fut  d'un  grand  secours. 

L'ancien  évoque  de  Chartres  se  rendant,  l'un 
des  premiers,  aux  désirs  de  Pie  VII,  avait  abdiqué 
son  siège  en  1801.   Il  était  donc  libre.   Il  quitta 
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Paris,  vint  s'installer  en  son  chAteau  de  Chabri- 
gnac  et  força,  pour  ainsi  dire,  ses  parents  ruinés 
à  s'y  installer  avec  lui.  Son  tact  égalait  sa  charité 
et  il  sut  persuader  à  son  beau-frère  que  ce  serait 
lui  l'obligé,  puisqu'il  n'entendait  rien  à  l'exploita- 
tion des  terres. 

Us  vécurent  là  deux  ans  ensemble.  L'évèque  fut 
élu  conseiller  général  du  canton  de  Juillac  et  l'an- 
cien sénéchal  se  remit,  avec  bonheur,  à  ses  chères 
occupations  d'agriculteur. 

Sa  grande  distraction,  aux  derniers  jours  de  sa 
vie,  était,  parait-il,  de  montrer  les  traces  des  bles- 
sures contractées  au  service  d'une  patrie  qui  l'avait 
si  mal  recompensé.  lise  plaisait  surtout  à  découvrir 
sa  poitrine,  à  placer  un  spectateur  devant  et  une 
bougie  derrière;  on  raconte  encore  qu'on  voyait 
la  lumière  à  travers  la  cicatrice  du  coup  de  baïon- 
nette reçu  en  1744,  à  l'assaut  de  Casai. 

II  décéda,  après  une  courte  maladie,  au  mois  de 
février  1805. 

Son  testament,  rédigé  comme  si  la  trombe  révo- 
lutionnaire n'avait  pas  englouti  toute  sa  fortune, 
......  .:..^ç  qu'il  considère  non  avenues  les  injus- 

ti'il  a  subies  et  qu'il  ne  croit  pas  a  leur  pé- 
rennité. Il  y  pardonne  à  ses  ennemis  et  proteste 
de  sa  parfaite  soumission  aux  volontés  de  Dieu. 

Les  honnêtes genslo  pleurèrent.  Quoique  les  cor* 
respondances  fussent  rares  à  cette  époque,  de  di- 
vers côtés  arrivèrent  des  lettres  de  condoléances, 
«'affligeant  de  la  mort  d'un  juste  qui  avait  doru  > 
toute  sa  vie, l'exemple  des  meilleures  vertus  lii' 
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tiennes  et  sociales,  qui  fut  bienfaisant  dans  la  pros- 
périté et  resta  digne  dans  l'adversité. 

Mais  il  était  écrit  que  la  persécution  le  poursui- 
vrait jusque  dans  son  tombeau.  Une  pierre  mo- 
deste recouvrait  sa  fosse  dans  le  très  humble  cime- 
tière du  village.  Un  curé  sans  gène  jugea,  vers 
1860,  que  cette  pierre  fournirait  une  bonne  marche 
à  l'escalier  de  sa  maison  et  que  ce  serait  une  érono- 
mietoute  trouvée.  Il  s'en  empara  sans  formede  pro- 
cès etla  plaça  de  manière  que  l'inscription  funéraire 
servit  de  paillasson.  11  a  fallu  une  décision  judi- 
ciaire pour  forcer  Tindélicat  pasteur  à  cesser  cette 
profanation  sépulcrale  et  pour  rendre  au  proscrit 
le  seul  bien  que  les  méchants  lui  eussent  laissé. 
C'est  l'unique  revendication  que  mon  père  ait 
jamais  exercée,  et  je  suis  persuadé  que  le  tribunal 
lui  rendit  justice  simplement  parce  que  son  adver- 
saire était  un  prêtre. 

J'ai  fini  de  parler  de  cet  homme  de  bien.  Fidèle 
à  mon  programme  j'ai  fait  l'opposition  entre  la 
victime  et  quelques-uns  de  ses  effrontés  persé- 
cuteurs. Au  lecteur  de  juger  s'il  était  opportun. 
s'il  fut  utile  de  verser  des  torrents  de  sang  poui- 
placer  ceux-ci  en  haut  et  pour  jeter  celui-là  en 
bas. 


I  2.  —  Les  soburs  bt  les  frères  du  proscrit. 

Le  complot  n'était  pas  ourdi  seulement  contre 
la  personne  du  seigneur  de  Hoflignac,  mais  encore 
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contre  toute  sa  famille  qu'on  s'était  promis  d'exter- 
miner, parce  «(u'oUe  était  florissante  et  parce  qu'elle 
n'avait  jamais  donné  lieu  à  aucun  reproche.  Le 
rappel  des  tortures  et  avanies  infligées  à  tous  ses 
proches  montrera  que  je  n'assombris  point  de  parti 
pris  les  ombres  du  tableau. 

Au  moment  où  éclata  la  révolution  mon  arrière- 
grand-père  avait  encore  deux  sœurs  et  deux  frères. 

Les  deux  sœurs  étaient  :  1*  Marie-Charlotte, 
religieuse  au  couvent  de  la  Visitation,  ù  Tulle  ; 
2*  Gillette,  veuve  de  M.  de  la  Morélie  des  Biards 
et  mère  de  onze  enfants. 

Marie-Charlotte  fut  arrachée  à  son  monastère 
mais  non  rendue  à  la  liberté,  comme  le  prônaient 
les  briseurs  de  cloîtres.  De  la  prison  volontaire  où 
elle  priait  depuis  plus  de  cinquante  ans,  elle  fut 
jotée,  à  Uzerche,  dans  la  prison  forcée  de  la  répu- 
hli({ue,  et,  comble  d'ironie,  cette  prison  était  la 
maison  paternelle  où  s'était  écoulée  son  enfance, 
mais  où  ne  pénétraient  plus  l'air  et  la  galté,  car 
toutes  les  fenêtres  en  avaient  été  grillées  et  cade- 
nassées. Qu'avait  donc  fait  cette  vieille  recluse 
pour  provoquer  cette  mesure  d'imbécile  rigueur  ? 
On  lui  aurait  peut-être  pardonné  d'être  religieuse  ; 
on  ne  lui  pardonnait  pas  d'être  la  sieur  de  Thomme 
qu'on  voulait  atteindre  dans  ses  affections  comme 
dans  sa  fortune.  Marie-Charlotte  ne  put  d'ailleurs 
supporter  les  privations  dont  on  la  nourrissait  et 
les  insultes  dont  on  l'abreuvait.  Elle  mourut  en 
prison. 

Première  vicUme  ! 

tl 
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Un  destin  plus  amer  fut  infligé  à  sa  sœur  aînée, 
Mme  de  la  Morélie  des  Biards. 

Unie,  en  mai  1740,  au  descendant  des  viguiers 
de  Saint-Yrieix,  les  Jarrige  ;  ayant  séjourné  sou- 
vent à  la  cour  où  elle  allait  voir  son  fils  aîné  Par- 
doux,  officier  de  la  Maison  du  roi  et  marié  à 
Mlle  du  Grozet,  nièce  du  chancelier,  M.  de  Ba- 
rentin,  le  futur  président  des  États  Généraux; 
sœur  de  M.  de  Lamase,  toutes  ces  distinctions  et 
particularités  la  désignaient  aux  persécutions  de 
la  secte. 

Veuve  et  septuagénaire  à  l'heure  de  la  révolu- 
tion, elle  vivait  avec  l'héritier  de  sa  race,  qui  lui 
avait  déjà  donné  plusieurs  petits-enfants.  Dès  le 
début  des  nouvelles  institutions,  M.  de  la  Morélie 
avait  été  nommé  maire  de  la  ville  de  Saint-Yrieix, 
dont  ses  ancêtres  avaient  été  les  premiers  magis- 
trats héréditaires,  l'espace  de  trois  cents  ans. 

Les  jacobins  de  l'endroit  ne  tardèrent  pas  à  lui 
rendre  la  position  intenable.  De  guerre  lasse,  il 
émigra  en  Angleterre,  emmenant  avec  lui  sa 
femme,  ses  enfants,  sa  vieille  mère  et...  tout  son 
conseil  municipal. 

Sa  mère,  la  seule  personne  qui  m'occupe,  passa 
ses  derniers  jours  à  Londres  dans  le  dénuement, 
car  il  n'est  pas  besoin  d'observer  que  tous  les 
biens  des  La  Morélie  avaient  été  confisqués. 

Elle  recevait  de  France  les  nouvelles  les  plus  affli- 
geantes. Ses  autres  enfants  y  vivaient  au  milieu  de 
dangers  sans  cesse  renouvelés.  Deux  de  ses  filles, 
religieuses  de  Sainte-Claire,  languissaient  et  mou- 
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raient  dans  les  prisons  de  la  république.  Les  deux 
derniers  de  ses  lils.  jumeaux  nés  en  1762,  avaient 
été  admis  l'un  dans  la  marine  combattante,  l'autre 
dans  une  compagnie  des  gardes  du  corps.  Tous 
deux  se  trouvaient  aux  Tuileries,  le  10  août  1792. 
Le  garde  du  corps  fut  massacré;  le  marin  par» 
vint  à  s'échapper,  gagna,  lui  aussi,  l'Angle- 
terre, reprit  ultérieurement  du  service  et  a  fini  ses 
jours  capitaine  de  frégate,  l'n  troisième  se  sauva, 
à  la  nage,  de  la  tuerie  de  Quiberon.  Un  quatrième, 
Vrieix,  prêtre,  végétait  en  Espagne  où  il  s'était 
réfugié  après  avoir  subi  une  dure  incarcération; 
il  est  mort,  beaucoup  plus  tard,  curé  de  Sainl- 
Julien-le-Vendômois.  Uncinquième,  prêtre  égale> 
ment  et  prieur  de  Champagnac,  dans  le  Berry,  se 
cachait  dans  les  bois,  traqué  comme  un  fauve.  Un 
sixième,  religieux  de  l'ancienne  Observance  de 
Cluuy,  avait  été  pris  comme  prêtre  réfractaire  et 
attendait  le  tour  de  sa  déportation  à  la  Guyane, 
sur  les  pontons  de  l'Ile  d'Aix.  11  y  mourut,  martyr 
de  sa  charité  ut  victime  des  lois  atroces  et  sacrilèges 
voléen  à  l'instigation  des  jansénistes*. 

i    On  u«!  lira  pM  Moa  émotion  ceU«  relation  de  la  mort  de 
I  iijr  de  la  Mor^lie  dec  Biards.  On  dirait  une  page 

il'  i.îgtndt  dorie  ; 

>•-  I  enK*0c*i  dé«  le  commeocanv    '  niaUdlea 

«,  A  «uigner  Im  waladea  daoa  r<  niflrtnier 

«viu«miu«ni  au-U«Mua  do  te«  forcca,  car    ;         n  lut  grandi 

•4  Wl  lionme.  U  éUil  d'une  Irèa  faible  •  n.  Il  ne  larda 

pa«  è  être   m\*  au  rnnK  de  ceui  A  "■"  v  de  prodiguer 

a««  «oina.  Là  il  laoguit  longtctnp*.  .n  maux  extrêmes 

av»'-  >•»•>  "^iiiaoce  et  une  réaignation  ., ..  ••  •>>  à  toua  autant 

d  '  rit  que  d'édillcation.  Il  aembl'  'igncur  avait 

V'  .rtfliT  «nlièroaicnL  car.  quui<|  «luit  &  l'étal 
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Une  seule  des  filles  de  Mme  de  la  Morélie 
semble  avoir  traversé  la  révolution  sans  trop  de 
souffrances.  Mariée  à  M.  de  Bourdineau,  seigneur 
de  Vieilcour,  elle  parait  n'avoir  subi,  avec  son 
mari,  que  les  tracasseries  et  vexations  qu'on 
infligeait  à  tous  les  ex-nobles  indistinctement. 
Elle  put  élever  ses  enfants  qui  ont  tous  suivi 
d'honorables  carrières.  Leurs  nombreux  descen- 
dants se  glorifient,  avec  raison,  de  l'aïeule,  la 
courageuse  Gillette  de  Pradel-Lamase,  qui  avait 
su  inspirer  aux  siens  de  si  fermes  sentiments 
d'amour  de  Dieu  et  de  la  patrie.  Elle-même  ne  re- 
vit jamais  la  France.  Elle  est  morte  à  Londres, 
j'ignore  à  quelle  date  exacte,  mais  assurément 
après  1801',  par  conséquent  plus  qu'octogénaire. 

Deuxième  victime! 

Un  des  frères  de  M.  de  Lamase  avait  été  garde 
du  corps  sous  le  nom  de  chevalier  de  laRibière.  11 
était  entré  au  service  en  1754,  dans  la  compagnie 
de  Luxembourg,  avait  accompli  très  régulière- 
ment ses  vingt  cinq  années  de  service  et  s'était 

de  squelette,  son  agonie  fut  aussi  douloureuse  que  sa  maladie 
avait  été  longue...  •> 

(Relation  de  ce  qu'ont  souffert,  pour  la  Religion,  les  prêtres  inser- 
mentés, déporté*  à  nie  d'Ail,  près  de  Rochefort.)  Paris,  1796. 
—  2*  édition,  Paris,  Ad.  Leclère,  1802,  in-8.  —  Réimprimé  en 
1823  dans  le  26*  volume  des  mémoires  relatifs  à  la  révolution 
française,  par  Labiche  de  Reignefort,  prêtre  insermenté  et 
détenu  sur  les  pontons. 

—  C'est  donc  un  témoin  oculaire  qui  fait  cet  éloge  de  Barthé- 
lémy de  la  Morélie,  mort  martyr  de  sa  foi,  à  l'âge  de  41  ans,  et 
enterré  à  l'ile  d'Aix. 

1.  J'ai  pu  voir  une  lettre  d'elle  datée  de  cette  année  1801. 
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retire  en  1779,  avec  la  croix  de  Saint-Louis  et  la 
j)eusion  iiabituelle  de  375  livres,  augmentée  de 
100  livres,  supplément  octroyé  dès  1772  sur  le 
trésor  royal  en  récompense  d'une  action  d'éclat, 
en  tout  475  livres. 

Son  père  lui  avait  attribué  par  testament,  soit 
une  somme  de  10.000  livres  à  prélever  sur  son 
héritage,  soit  une  pension  de  G5()  livres  à  percevoir 
sur  les  revenus  de  l'aîné,  avec  droit  de  jouir  de  la 
table  et  du  couvert  dans  la  maison  patrimoniale. 
La  Uibière  choisit  la  pension,  et,  pendant  dix  ans, 
avec  ses  1.125  livres  de  rentes,  un  bon  toit  et  une 
bonne  table  gratuits,  il  vécut  le  plus  heureux  che- 
valier du  monde. 

La  révolution  le  surprit  plus  que  personne.  Il 
n'y  a  jamais  rien  compris  ni  au  commencement, 
ni  au  milieu,  ni  à  la  fin,  ni  jusqu'à  sa  mort,  surve- 
nue en  1810. 

On  a  beau  lui  dire  (|ue  tous  les  litres  cl  dislinc- 
lions  sont  abolis,  il  signe,  jusqu'en  171)3  :  «  che- 
valier de  la  Hibiêre,  chevalier  de  Saint-Louis.  »  Ce 
n'est  qu'à  dater  de  cette  année  sinistre  qu'il  se  dé- 
cide a  n'être  plus  que  «  Lamase  oncle.  »  On  vend 
le  mobilier  de  son  frère  a  Roftignac  et  à  Uzerche; 
il  semble  surtout  préoccupé  de  sauver  du  naufrage 
\r      '-.    i-sctles,  les  <    '        is,  lesmouchoirs  et  les 

s squiluiapi'  >  iiont  en  propre  et,  à  ce 

iijet,  il  adresse  au  district  réclamations  sur  récla* 
mations.  On  lui  supprime  sa  pension  militaire*;  il 

1    Lm  p«MioM  oUUUiret  ool  été  «upprinéM  1«  M  ■eiaidor 
on  111. 
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réclame  encore  el  demeure  fort  étonné  qu'on  ne 
lui  réponde  pas  ou  qu'on  lui  réponde  des  chinoi- 
series. Enfin  on  le  jette  en  prison*  et  il  enrage 
d'être  puni  sans  l'avoir  mérité.  11  est  surtout  outré 
d'y  être  mal  nourri  ou  pas  du  tout.  Alors  il  rédige 
une  protestation  indignée  qu'il  fait  aussi  signer  par 
son  frère  et  par  son  neveu,  ses  compagnons  d'infor- 
tune. Quand  on  le  délivre,  il  estime  la  chose  toute 
naturelle,  mais  marque  de  la  surprise  de  ne  plus 
retrouver  ses  aises  d'antan.  Il  va  loger  chez  son 
neveu,  mon  grand-père,  qui  partage  avec  lui  son 
pain  noir,  et  traîne  encore  quinze  années  d'exis- 
tence douloureuse,  toujours  stupéfait  que  l'émeute 
dure  si  longtemps  et  que  la  justice  soit  si  lente  à  re- 
mettre le  bon  ordre  dans  le  monde. 

Je  n'entends  point  faire  ici  la  caricature  de  mon 
brave  oncle  de  la  Ribière,  mais  le  portrait  fidèle 
de  beaucoup  de  vieux  militaires  que  la  longue  ha- 
bitude de  la  discipline  et  le  respect  mécanique  de 
Taulorité  hiérarchique  ont  rendus  naïfs  à  l'ex- 
trême, et  que  les  événements,  terrifiants  comme 
ceux  de  la  révolution,  trouvent  absolument  dé- 
sarmés. 

Tourmenter  des  êtres  inoffensifs  est  aussi  atroce 
que  persécuter  les  femmes  est  ignoble.  La  révo- 


1.  Le  prétexte  de  rarref»tation  du  chevalier  de  la"  Ribière  fut 
celui-ci  :  ayant  à  vendre  un  sac  de  seigle,  l'acheteur  —  probable- 
ment un  agent  provocateur  —  lui  demanda  s'il  pr<^férait  dixiivres 
en  assignats  ou  un  écu  d'argent  de  six  livre».  La  Ribière  répondit 
qu'il  préférait  de  beaucoup  l'écu  avec  lequel  il  achèterait  au 
moins  16  livres  en  assignats.  Il  croyait  exprimer  une  vérité  de 
La  Palisse  ;  il  venait  de  dresser  son  acte  d'accusation  capitale. 
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lution,  tissu  d'infamies,  ne  pouvait  manquer  de 
^'avilir  encore  davantage  par  ce  double  opprobre. 
Le  chevalier  de  laRibièrea  été  la  troisième  victime 
,\-  ..-.  f,.^.;ijp^  victime  sans  le  savoir,  et  d'autant 
,  1  .  usante  qu'elle  se  présentait  d'elle-même 
au  couteau,  confiante  dans  l'amitié,  confiante  dans 
la  justice. 

L41  destinée  de  son  frère,  l'abbé  de  Magoutière, 
fut  affreusement  triste. 

Henri  de  Pradel  de  Lamase,  prieur  de  Magou- 
tière  en  Limousin  et  de  X'assiac  en  Vendée,  curé 
de  Saint-Nicolas  d'L'zerche,  était  doué  d'une  intel- 
ligence de  premier  ordre,  bon  administrateur  et 
orateur  distingué,  si  j'en  juge  par  quelques  ma- 
nuscrits de  ses  sermons.  C'était  aussi  un  prêtre 
pieux,  fort    attaché    aux    devoirs    de    son    état. 

D<  '  >remiers  jours  de  U  révolution,  il  me- 
surii  .  1  ae  de  la  catastrophe  qui  s'annonçait  et 

prit  aussitôt  certaines  dispositions  qu'il  estimait, 
bien  à  tort  du  reste,  de  nature  à  obvier  aux  plus 
graves  conséquences  du  désastre. 

Excellent  théologien,  il  était  imbu,  à  l'imitation 
de  presque  tous  les  évèques  et  de  la  majorité 
des  prêtres  de  son  époque,  des  doctrines  galli- 
canes, erreur  subtile,  qui,  sous  couleur  d'indé- 
pendance nationale,  sapait  les  fondements  de 
l'autorité  religieuse  et,  par  la  force  de  la  logique, 
devait  engendrer  le  libéralisme,  ce  venin  de 
I  liglise,  ce  poison  des  peuples. 

Quand   sa  conscience  religieuse  fut   mise   en 
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face  de  son  devoir  de  fidèle  sujet  après  la  promul- 
gation royale  de  la  «  constitution  civile  du  clergé  », 
le  vieux  prieur  demeura  hésitant.  D'un  côté, 
l'obéissance  au  prince  auquel  il  avait  prêté  ser- 
ment de  fidélité  ;  d'un  autre,  la  crainte  de  s'as- 
socier involontairement  au  schisme  et  à  l'héré- 
sie. Toutes  réflexions  faites,  il  imagina  une  for- 
mule qu'il  crut  susceptible  de  concilier  les  deux 
sentiments  en  désaccord.  11  jura  de  respecter  la 
«  constitution  civile  du  clergé  »,  en  tout  ce  qui 
contribuerait  au  maintien  du  nouvel  ordre  des 
choses  politiques.  La  restriction  était  habile. 
Les  autorités  publiques  se  contentèrent  de  cette 
adhésion  ambiguë,  et  l'évêque  n'y  trouva  rien  à 
reprendre  K 

Après  de  telles  références,  je  serais  mal  inspiré 
de  penser  que  le  gallicanisme,  dont  les  adeptes 
ont  longtemps  passé  maîtres  en  l'art  de  côtoyer 
les  abîmes  sans  faire  de  faux  pas,  ait  mal  servi  le 
prêtre  irréprochable.  Cependant  on  verra  tout  à 
l'heure  qu'en  éludant  une  grave  difficulté,  il  s'en 
était  créé  d'autres,  souvent  plus  graves. 

La  même  observation  s'impose  en  ce  qui  con- 
cerne les  moyens  qu'il  employa  pour  soustraire 
l'abbaye  dont  il  avait  la  charge  à  la  rapacité  des 
bandits  révolutionnaires.  Il  joua  au  plus  adroit 
avec  les  coquins.  A  ce  jeu  dangereux  les  honnêtes 

1.  M.  le  chanoine  Leclerc,  du  diocèse  de  Limoges,  dans 
son  Livre  d'Or  des  confesseurs  de  la  foi  en  Limou$>in,  insère 
le  nom  du  prieur  de  Magoutière,  en  compagnie  de  ses  trois  ne- 
veux La  Morélie  des  Biards  et  de  son  cousin  Gabriel  Fradel 
de  La vaux. 
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g»*ns  réussissent  bien  rarement,  en  dehors  d'un 
concouPî»  de  circonstances  extraordinaires,  et  le 
moins  qu'ils  risquent  c'est  de  s'exposer,  sans  pos- 
8i!)iiité  de  répartie,  aux  propos  malveillants. 

Néanmoins  le  prieur  de  Magoutière  a  atteint 
son  but  et,  en  outre,  il  a  échappé  a  la  didamation, 
parce  qu'il  rencontra,  en  ce  temps  où  les  con- 
sciences les  plus  fermes  devenaient  vacillantes, 
des  amis  et  des  parents  d'une  intégrité  absolue, 
et  aussi  parce  que  ces  parents  et  ces  amis  lui  ont 
survécu. 

Au  prix  de  quelles  tribulations  et  de  quelles 
amertumes  mena-t-il  son  plan  à  bonne  fin  ?  Dieu 
seul  l'a  su,  mais  les  documents  que  je  vais  mettre 
au  jour  en  donneront  sans  doute  une  faible  idée. 

La  dépossession  totale  de  l'Kgliso  de  France 
ayant  été  décrétée,  il  se  porta  hardiment  acqué- 
reur de  son  prieuré,  en  ofVrant  un  bon  prix  pré- 
levé sur  sa  fortune  personnelle.  Sa  proposition 
fut  écartée.  C'était  moins  encore  son  argent  que 
la  profanation  et  l'anéantissement  des  biens  ecclé- 
Hiasti<(ii  '  >n  poursuivait. 

Preuii  ception! 

Cependant  on  ne  put  l'empêcher,  au  moment 
des  enchères,  de  se  rendre  adjudicataire,  non  de 
tout  le  domaine  sacré,  mais  d'une  importante  frac- 
tion; Nauchc,  le  sinistre  administrateur  d'Uzerche, 
s'était  réservé  le  château  et  ses  dépendances, 
>  (tant  la  somme   modique  de   8.100  livres, 

l  js  à  longs  termes,  cet  habile  homme  aimant 

a  se  loger  et  à  se  bien  loger  pour  presque  rien. 
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Seconde  déception  ! 

Il  ne  restait  à  l'abbé  que  les  terres  et  les  bâti- 
ments d'exploitation. 

Il  paya  sa  part  comptant,  pour  être  sûr  de  ne 
pas  être  évincé,  un  jour  ou  l'autre,  et,  comme 
à  cette  époque  les  assignats  n'étaient  pas  encore 
dépréciés,  il  fut  obligé  de  débourser  la  forte 
somme. 

Troisième  déception  1 

Cette  acquisition  imprudente  lui  enlevait  une 
partie  de  ses  économies,  écornant  même  son  patri- 
moine. 

Cependant  les  francs-maçons  d'Uzerche  s'éton- 
naient de  l'attitude  de  ce  prêtre  qui  semblait  agir 
comme  eux  et  continuait  à  parler  comme  un  mi- 
nistre fidèle  et  zélé  de  la  religion. 

Il  s'aperçut  de  cette  méfiance  et,  pour  ne  point 
donner  prise  à  la  suspicion,  il  obtint  du  fondé  de 
pouvoir  de  l'évêque  '  l'autorisation  de  rentrer  os- 
tensiblement dansla  vie  civile.  Il  fut  nommé,  d'une 
voix  unanime,  maire  de  sa  commune  de  Soudaine- 
Lavinadière,  Il  sembla  se  consacrer  exclusive- 
ment à  ses  nouvelles  fonctions,  faisant  régner  la 
paix  parmi  ses  administrés  et  tenant  en  respect  les 
délateurs. 

1.  Tous  les  évéquots  de  France,  en  parlant  pour  l'exil,  avaient 
délégué  la  plénitude  de  leurs  pouvoirii  à  un  prêtre  -fldèle  qui 
les  déléguait  condilionnellement  à  un  autre  et  celui-ci  à  un 
troisième,  en  sorte  que  ni  la  mort  naturelle  ni  l'échafaud  ne 
laissaient  le  diocèse  orphelin.  Cette  organisation  dura  jus- 
qu'au Concordat,  et,  malgré  les  périls  encourus,  les  secours 
spirituels  n'ont  jamais,  nulle  part,  manqué  aux  fidèles,  même 
au  plus  fort  de  la  Terreur. 
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Malgré  toutes  ces  précautions,  le  pauvre  abbé 
de  Magoutière  sentait  bien  que  l'iiostilité  gran- 
dissait et  qu'il  lui  faudrait,  à  son  tour,  payer  un 
tribut  personnel  à  la  persécution  dirigée  contre 
toute  sa  famille  et  contre  tous  les  bons  prêtres. 
Estimant  que  ce  serait  seulement  une  heure  dif- 
ficile à  passer,  il  chercha  à  se  précautionner  contre 
ce  pénible  avenir,  et  il  confia  toutes  ses  réserves 
secrètes,  environ  neuf  cents  louis,  à  Thomme 
qui  tenait  déjà  en  dépôt  mille  louis  de  son  frère 
exilé. 

Ce  qu'il  considérait  comme  pouvant  être  son 
salut  fut  sa  perte.  Près  de  20.000  livres  en  bel  or, 
plus  de  24.000  francs  de  la  monnaie  actuelle  !  Le  nu- 
méraire était  rarissime  et  Toccasion  trop  bonne 
pour  la  laisser  échapper.  Quelques  jours  après 
avoir  effectué  ce  dépôt,  l'abbé  était  arrêté  nui- 
tamment, ses  meubles  pillés  et  vendus,  et  lui- 
même  jeté  en  prison,  où  il  dépérit  quinze  mois. 

L'aventure  est  un  trait  des  mœurs  de  l'époque. 
Aussi,  malgré  la  longueur  du  récit,  je  n'hésite 
pas  à  reproduire,  presque  en  entier,  une  lettre 
adressée  postérieurement  et  en  temps  calme,  par 
la  victime  elle-même  A  l'administrateur  du  dépar- 
tement : 

Après  avoir  imploré  sa  protection  pour  lui  faire 
rendre  diverses  sommet  qu'oo  lui  a  volées,  il 
ajoute  : 

Je  ne  vous  enlreliendrai  pas  des  tramas  odieuses 
qu'ourdirent  cootre  moi  deux  ennemis  impkieables, 
grands  terroristes  du  district  d'Uzercbe,  Faune  et  Lava- 
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reille,  pour  m'enlever  ma  liberté  ou  plutôt  pour  me  piller 
et  me  dépouiller  entièrement.  Mais  je  dirai  qu'après  que 
Faurie,  comme  membre  du  Comité,  eut  lancé  un  mandat 
d'arrêt  contre  moi  le  10  octobre  1793,  Lavareille,  son  Ji- 
dèle  coopérateur,  chargé  de  l'exécution,  s'en  acquitta,  la 
nuit,  avec  plus  de  zèle  qu'on  ne  saurait  l'imaginer. 

J'étais  en  robe  de  chambre.  A  peine  me  donna-l-il  le 
temps  de  prendre  un  habit.  Il  s'empara  de  plusieurs  de 
mes  effets,  se  fit  remettre  ma  bourse  que  j'avais  confiée  à 
un  officier  municipal;  elle  contenait  neuf  louis  doubles  en 
or  et,  en  outre,  des  billets  de  reconnaissance  de  dépôts 
que  j'avais  faits  pour  soustraire  une  partie  de  mon  argent 
au  pillage  '. 


1.  Unbuissierd'Uzerche,  nommé  B...,quifut,  d'ailleurs,  un  des 
terroristes  les  plus  redoutés  du  pays,  en  mérae  temps  qu'un 
voleur  d'émigrés  singulièrement  rapace,  a  laissé  des  Mémoires 
inédits  relatant  ce  qui  s'est  passé  dans  sa  petite  ville  pendant 
la  révolution.  II  cherche  à  «e  dégager  des  crimes  commis  en 
en  rejetant  tout  l'odieux  sur  ses  compères.  Je  n'ai  pas  à  faire  le 
départ  des  responsabilités  de  chacun  ;  mais  il  peut  paraître  in- 
téressant de  voir,  d'après  son  récit,  avec  quelle  impudeur  s'opé- 
raient les  fouilles  des  prisonniers  : 

«  A  l'une  des  séances  tenues  à  Notre-Dame,  écrit  le  citoyen 
B...,  quelqu'un  des  membre»  (c'était  Ecabillou,  dit  Pctivet) 
observa  que  la  société  de  Tulle  avait  fait  fouiller  tous  les  déte- 
nus de  l'un  et  l'autre  sexe,  qu'on  leur  avait  pris  leur  or,  argent, 
généralement  tout  ce  qu'ils  avaient,  et  que  celle  d'Uzerche 
devait  en  faire  autant. 

«  Cette  motion  fut  applaudie  ;  il  fut,  en  conséquence,  arrêté 
de  fermer  les  portes  sur-le-champ,  afin  que  personne  ne  sortit  ; 
on  nomma,  par  l'organe  de  Nauche,  vice-président,  16  membres 
de  ladite  société  pour  commissaires,  dont  8  pour  la  maison 
des  hommes  et  8  pour  celle  des  femmes.  Ces  16  commissaires 
remplirent  parfaitement  leur  commission  ;  ils  leur  enlevèrent 
tout  ce  qu'ils  avaient,  et  surtout  à  la  dame  Lariie,  de  Cham- 
bouliue,  qui  avait  mis  enlre  ses  cuisses  une  bourse  où  elle  avait 
placé  4.O1O  livres.  Le  nommé  Martial  Goudrias,  boucher,  n'eut 
aucune  riimgnancc  d'y  porter  la  main  et  de  l'en  arracher,  malgré 
la  résistance  de  la  dame  Lariie,  ses  pleurs  et  cris  et  larmes. 

•  ...  Le  même  Pétivet  fil  une  motion  non  moins  orageuse... 
Elle  fut  encore  agréablement  reçue,  surtout  du  vice-président 
Nauche  qui,  sans  la  faire  discuter,  en  ordonna  de  suite  l'exé- 
cution... • 
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Lavareille  commença  par  se  faire  donner  par  un  des 
dépositaires  la  somme  de  850  livres  en  numéraire,  dont  il 
ne  fit  au(Min  rompte. 

A  force  rie  menaces  qu'il  employa  contre  le  citoyen  Nauche, 
président  du  tribunal,  il  le  força  à  déclarer  au  district  qu'il 
Hait  nanti  d'une  somme  de  il. 006  livres  en  numéraire. 

L'enlèvement  de  la  bourse  contenant  les  neuf  louis  dou- 
bles ayant  fait  du  bruit,  Lavareille  se  décida  h  la  remettre. 
avec  les  billets  de  reconnaissance  des  dépositaires  de  mon 
numérairoqu'cUccontenaitaussi,  au  représentantdu  peuple 
Lanot. 

L'abbé  de  Lamase  énumère  ensuite  avec  dé- 
tail les  nombreuses  pétitions  qu'il  a  adressées, 
depuis  qu'il  est  sorti  de  prison,  aux  divers  déj)0- 
sitaires  du  pouvoir,  sans  obtenir  de  réponses,  du 
moins  de  réponses  satisfaisantes  ;  enfin  il  supplie 
son  correspondant  de  prier  le  citoyen  Lanot  de 
lui  rendre  les  neuf  louis  d'or,  ne  pouvant  suppo- 
ser qu'un  ancien  représentant  du  peuple  soit  un 
vulgaire  voleur  à  la  tire. 

Il  le  prie  aussi  de  lui  faire  tenir  los  billots  de 
reconnaissance  du  dépôt  remis  entre  les  mains  de 
feu  le  citoyen  Xauche,  décédé^depuis  quatre  mois, 
«  parce  que,  dit-il,  il  m'importe  de  les  avoir  pour 
adresser  des  réclamations  utiles  à  ses  héritiers.  » 

L'ancien  prieur  termine  sa  longue  épitre  en 
avouant  qu'il  est,  par  suite  de  ces  divers  incidents, 
ploii  ^  la  misère  noire,  presque  réduit  à  la 

mou  ;  <|uoique  toujours  maire  de  Soudaine. 

Lavinadiéro. 

En  effet,  non  seulement  tout  son  numéraire  a 
été  subtilisé,  mais  encore  les  terres  de  l'abbaye  et 
tous  ses  biens  patrimoniaux  ont  été  mis  sous  se- 
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questre  et  on  ne  parle  pas  de  lever  l'interdit;  il 
ne  peut  en  toucher  les  revenus.  Quant  à  ses  meu- 
bles, plus  aucun.  On  lui  a  enlevé  jusqu'à  son  lit. 
En  examinant  attentivement  la  lettre  du  vieux 
prêtre  on  remarque  qu'il  déplace  les  responsabi- 
lités, laissant  tomber  le  poids  le  plus  lourd  des 
accusations  sur  des  subalternes  qui,  évidemment, 
ont  agi  criminellement,  mais  semblent  n'avoir  agi 
que  par  suggestion.  L'un  de  ceux-ci,  Faurie,  pa- 
raît n'avoir  rien  gagné  au  cambriolage,  l'autre,  La- 
vareille,  semble  n'avoir  prélevé  que  850  livres  en 
numéraire,  plus  quelques  paires  de  culottes,  des 
chemises  et  des  justaucorps.  L'abbé  de  Magou- 
tière  était-il  toujours  hanté,  au  moment  où  il  a  écrit 
sa  terrible  lettre  accusatrice,  de  la  frayeur  que  lui 
avait  inspirée  feu  son  persécuteur  et  dépositaire 
infidèle  ?  Avait-il  peur  du  fils,  aussi  fourbe  et 
aussi  infiuent  que  le  père  ?  Restait-il  dupe,  malgré 
tout,  de  sa  sympathie  pour  un  faux  ami  qui  tra- 
quait la  famille  sournoisement  avec  l'intention  bien 
arrêtée  de  l'exterminer  et  de  se  mettre  à  sa  place  ? 
N'a-t-il  proféré,  à  son  adresse,  qu'une  ironie  de 
pince-sans-rire  ?  Qui  le  sait  ?  La  nature  de  l'abbé 
était  complexe.  Le  lecteur  informé  discernera  les 
vrais  coupables  des  faux.  Il  pensera  que  la  rafle 
de  50.000  livres  en  numéraire  effectuée  par  le 
même  individu  sur  les  deux  frères  constitue  une 
belle  opération.  D'autant  plus  qu'avec  50.000  livres 
en  numéraire  on  pouvait  se  procurer  environ  deux 
millions  en  assignats,  et  les  assignats  étaient 
reçus  à  leur   valeur  nominale   en  paiement  des 
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biens  dits  nationaux,  d'ailleurs  vendus  au  rabais. 
Il  lui  était  facile  désormais  de  devenir  châtelain, 
et  il  le  devint. 

Ah  !  L'on  s'entend  merveilleusement  en  affaires 
dan»  cette  famille,  puisque  Alexandre  Dumas  as- 
v.,it»-  <|ii'-  I -s  affaires,  c'est  «  l'argent  des  autres  ». 
<!cIIl  opiiation  vaut  mieux,  en  un  sens,  que  la 
mise  en  société  de  la  condensation  des  brouillards 
de  la  Sprée,  car  il  en  coûte  toujours  un  peu  de 
faire  imprimer  les  papiers  à  vignettes  et  l'on  n'est 
)t;iî>  toujours  sûr  de  pécher  des  actionnaires.  L'autre 
ne  déboursa  pas...  ça! 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  i'ubbé  de  Ma- 
{.joutiére  ne  revit  jamais  un  denier  de  l'argent 
i  onfié.  Cependant,  je  serais  injuste  si  j'omettais 
de  constater  que  Lanot,  l'abject  Lauot,  lui  fit  re* 
inrttrp  ^.1  hourse  contenant  les  neuf  louis  doubles 
•  Il  Ml .  m  n^  soulagée  des  billets  de  reconnaissance 
des  dépôts,  et  ces  billets  constituaient  l'essentiel 
lu  butin.  Ces  jacobins  avaient  de  ces  soucis  d'iro- 
nique probité,  qui  font  pleurer  d'aise  les  Viitru.? 
ri  tous  les  Loriquet  de  la  révolution. 

Nanti  de  cette  somme,  l'abbé,  qui  avait  été  l'un 
des  gros  bénéficiaires  du  diocèse,  ne  songea  plus 
qu'à  se  préparer  à  la  mort  qu'il  sentait  prochaine 
et  à  réaliser,  n'importe  par  quel  moyen,  le  but, 
I  irsuivi  depuis  six  ans,  de  rendre  à  l'Église  ce 
tjii  il  tenait  de  l'Église. 

Remettre  l'abbaye  directement  à  un  prêtre  fidèle 
••ùt  été  folie.  Le  séquestre  ayant  été  enfin  levé, 
il  s'empreBsa  de  la  vendre  et  d'en  déposer  le  prix 
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chez  un  notaire  incorruptible.  Charger  ce  notaire 
de  remettre  les  fonds  au  représentant  occulte  de 
l'évêque  eût  été  dangereux  et  pour  l'olTicier  minis- 
tériel et  pour  le  donataire. 

Mais  l'abbé  tenait  sous  la  main  un  agent  sûr,  son 
neveu  et  filleul,  mon  grand-père,  qui  ne  fut  jamais 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  Il  l'institua  léga- 
taire universel,  en  lui  prescrivant  de  ne  pas  tou- 
cher un  sou  de  l'héritage  et  de  le  transmettre  inté- 
gralementau  prêtre  qu'il  lui  désignerait.  Mal  satis- 
fait encore  de  recommandations  verbales,  il  lui 
laissa  un  écrit  où  ses  prescriptions  étaient  renou- 
velées en  termes  comminatoires  et  tellement  origi- 
naux que  je  ne  résiste  pas  à  la  curiosité  de  les 
reproduire.  Du  reste  la  déclaration  est  courte  : 

«  Je,  soussigné,  déclare  que,  quoique  j'aie  ac- 
«  quis  de  la  nation  les  restants  du  prieuré  de  Ma- 
«  goutière,  je  défends  à  mon  héritier  d'en  jouir. 
«  Gomme  c'est  un  bien  ecclésiastique,  je  veux 
«  qu'il  ne  soit  possédé  que  par  un  ecclésiastique. 
«  Mon  neveu  est  trop  juste  pour  ne  pas  exécuter 
«  mes  intentions  et  mettre  mon  âme  et  aussi  la 
«  sienne  dans  T embarras  (sic)  au  tribunal  de  Dieu. 
«  Je  n^ai  fait  l'acquisition  que  dans  cette  intention^ 
«  et  parce  que  j'étais  pressé  par  une  personne 
«  qui  ne  voulait  pas  me  donner  le  temps  de  trouver 
«  un  autre  moyen  d'éviter  sa  profanation. 

«  A  Magoutière,  le  20  brumaire,  an  "VII.  » 
Signé  ;  «  H.  Lamase,  prêtre.  » 
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L'abhé  de  Magoutière  était  tellement  hypnotisé 
par  la  crainte  que  ses  volontés  ne  fussent  pas 
exactement  accomplies  qu'il  poussa  encore  plus 
loin  les  précautions.  Il  fit  signer  par  son  neveu 
un  engagement  notarié  par  lequel  celui-ci  renon- 
çait d'avance  au  bénéfice  du  testament.  Un  tel 
engagement,  en  pleine  persécution  fructidorienne, 
exposait  à  la  déportation  à  Cayenne  le  signataire, 
le  notaire  et  les  personnes  visées  dans  l'acte.  Mon 
grand-père  le  souscrivit  néanmoins,  et  le  notaire 
de  Chamberet,  M.  Maurange,  dont  j'aurai  encore 
à  signaler  la  probité,  eut  le  courage  de  le  rece- 
voir. Impossible  d'en  douter,  puisque  la  copie 
authentique,  sur  papier  timbré,  est  sous  mes 
eux.  Cet  acte  se  termine  ainsi  : 

«  Je  promets,  pour  exécuter  les  intentions  de 
mon  oncle,  le  citoyen  Henri  Laniase,  d'abandon- 
ner U'  produit  de  la  vente  des  biens  ecclésiasti- 
<i  ques  <!•*  Magoutière  au  citoyen  X.,  prêtre,  lequel 
«  mon  dit  oncle  a  chargé  d'accomplir  les  obliga- 
«  tions  sacrées  auxquelles  est  tenu  tout  détenteur 
•  d'un  bien  ecclésiastique.  » 

«  Ce  30  frimaire,  an  VII.  * 

Signé  :  •«  Josbph  Lamasb.  n 

L*abbé  Henri  de  Lanuwe,  prieur  de  Magoutière 
et  de  Vasaiac,  avait  enfin  réalisé  son  rêve,  oa  a  vu 
à  travers  quelles  vicissitudes.  Son  âme,)-" -'  mps 
bourrelée  d'inquiétudes,  était  délivrée.  1  a  fit 
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la  grâce  de  la  rappeler  à  lui  quelques  mois  plus 
tard. 

Afin  de  libérer  également  sa  mémoire  de  toute 
incertitude  sur  les  sentiments  chrétiens  et  sacer- 
dotaux qui  avaient  inspiré  sa  vie  entière  et  guidé 
sa  conduite  à  travers  la  tourmente,  il  écrivit  la 
lettre  suivante  h  son  curé  légitime,  un  de  ces 
prêtres  héroïques  que  les  paysans  fidèles  cachaient 
dans  leurs  granges  ou  dans  les  cavernes  : 

Magoutière,  le  16  décembre  1798. 

Je  me  trouve,  mon  cher  pasteur,  dans  l'état  lo  plus  cri- 
tique et  dangereux  el  me  vois  ra(^me  presque  sans  espé- 
rance de  retour...  Dans  cette  extrémité,  je  me  recommande 
à  vos  saintes  prières  et  vous  ferai  savoir  le  jour  où  j'au- 
rai besoin  de  votre  ministère,  devant  renvoyer  demain 
chercher  M.  Grandchanip  pour  conférer  sur  mon  dange- 
reux état  avec  M.  B...  qui  doit  être  ici  demain  matin. 

Depuis  votre  dernière  visite,  j'ai  fait  une  vente  de  mes 
biens  à  mon  neveu  ;  fai  prié  les  mesures  les  plus  sûres 
pour  qu'il  vous  laisse  jouir  des  revenus  de  Afagoulière 
comme  bien  ecclésiastique.  J'espère  aussi  de  vos  bontés 
que  vous  voudrez  bien  lui  laisser  la  maison  et  le  pré,  en 
lui  donnant  le  revenu  que  vous  jugerez  convenable.  Vous 
connaissez,  cher  pasteur,  les  sentiments  de  mon  respec- 
tueux et  inviolable  atlachemcnt. 

Lamasb,  prêtre. 

M.  l'abbé  Bouliére,  curé  de  l'éret,  auquel  cette 
lettre  était  adressée,  la  garda  pieusement  pour 
servir  de  témoignage  en  cas  de  besoin. 

Il  eut  l'occasion  de  la  montrer  quatre  ans  plus 
tard  au  frère  du  prieur,  à  mon  arrière-grand-père, 
ainsi  que  l'établit  le  billet  suivant  : 
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Treiiçnac,  !e  8  oct<*re  IWf . 
Monsieur, 

T      -      1  votre  lettre  avec  plaisir,  et  puisque  vous  voulez 

N  au  sujet  de  %'olre    frère,  Micher  quey>  lui  ni 

<  les  service*  êpiriluel»  dont  il  pouvait  auoir  be- 

<'i  les  perséculions  où  nous  étions  plongés.  Je  lui 

!  qualité  de  confrère  d'infortune  cl  d'étal... 

^  à  vour  faire  voir  ;  je  me  rendrai,  la  semaine 

I  '■,  à  Uzercbe  pour  %'ous  les  montrer,  et  j'aurai 

II  .  de  vous  dire  ce  qui  s'est  passé... 

B.  BocLiàne. 

L'esprit  de  préroyance  semble  avoir  été  la  qua- 
lil»'  (iislinrtive  de  l'abbé  de  Magoutière.  Dès  1789, 
il  av;iil  redouté  la  persécution  religieuse.  Sans  être 
rassuré  par  la  grosse  fortune  et  la  haute  position 
sociale  de  son  frère,  il  tromhiait  que  cet  échafau- 
dage ne  s'écroulât  et  que  la  famille  ne  fût  rapide- 
ment réduite  au  dénuement.  Dès  1790,  en  vue  de 
remédier  éventuellement  aux  pires  catastrophes,  il 
.^vait  consenti  au  notaire  de  Ghamberet,  M.  Mau- 
range,  une  obligation  fictive  de  dix  mille  livres, 
recommandant  à  cet  honnête  homme  de  le«  récla- 
mer sur  sa  succession,  au  cas  où  il  viendrait  a  décé- 
der «  de  mort  violente  ou  autrement  »,  et  de  dis- 
tnhuer  cette  somme  à  ceux  de  ntm  neveux  qui 
seraient  «  nécessiteux  ». 

Cette  précaution  étant  devenue  inutile.  .M.  Mau- 
range  eut  la  loyauté  de  déchirer  Tobligation  «n 
présence  de  mon  arriére-grand-pére  et  de  tes  en- 
fants. 

MaÎM  si  ce  notaire»    '••<*it  mort  avant  le  prieur 
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etsansavoir  prévenu  ses  propres  héritiers,  qui  ne 
voit  qu'une  telle  conjoncture  eût  pu  déterminer  un 
imbroglio  des  plus  fâcheux? 

Il  faut  donc  en  conclure  que  les  gens  trop  pré- 
cautionneux s'exposent,  par  excès  d'une  qualité 
bonne  en  soi,  à  de  graves  inconvénients,  surtout 
aux  époques  troublées. 

Si  l'abbé  de  Lamase  en  évita  quel<|ues-uns,  ou 
a  vu  que  ce  fut  grâce  à  des  circonstances  spé- 
ciales qui  ne  se  rencontrent  peut-être  pas  deux  fois 
parmi  les  multiples  épisodes  révolutionnaires. 

Enfin,  s'il  sauva  une  partie  de  sa  chère  abbaye 
des  griffes  des  profanateurs,  on  a  vu  aussi  que  ce 
fut  aux  dépens  de  sa  liberté  et  de  sa  fortune  per- 
sonnelle qui  y  passa  toute,  car  il  finit  dans  la 
détresse. 

Comment  d'ailleurs  cette  abbaye  retourna-t-elle 
à  son  légitime  possesseur,  l'Kglise  catholique,  et, 
dans  l'espèce,  comment  les  fonds  provenant  de  la 
vente  entrèrent-ils,  après  le  Concordat,  dans  la 
caisse  secrète  de  la  mense  épiscopale  de  Limoges  ? 
J'ai  peiné  pour  me  renseigner  sur  ce  point;  mais 
le  savant  bénédictin,  dom  Bes-se,  m'a  détourné 
de  toute  recherchée  cet  égard,  m'assurant  que  j'y 
perdrais  mon  temps.  «  Beaucoup  de  restitutions  de 
biens  d'église  ont  été  faites,  m'a-t-il  dit,  pendant 
et  aussitôt  après  la  révolution,  mais  en  raison  des 
dangers  encourus  par  toutes  les  personnes  qui 
concouraient  à  ces  opérations,  celles-ci  s'effec- 
tuaient dans  le  mystère  le  plus  profond,  et  les  traces 
en  étaient  soigneusement  effacées.  Dieu  seul  sa- 
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vait,  et  cela  suffisait  à  rassurer  les  consciences, 
car  les  vrais  chrétiens  ne  font  pas  le  bien  et  n'ac- 
complissent pas  leur  devoir  en  vue  de  leur  propre 
gloire.  •> 

Pour  moi,  j'ai  été  heureux  d'avoir  retrouvé  les 
feuilles  jaunies  me  permettant  d'honorer  la  mé- 
moire du  dernier  prieur  de  Magoutière,  qui  resta 
digne  de  sa  vocation  et  digne  de  sa  maison,  qui 
SI  Mt  n'aurait  pas  subi   les  vexations  qu'il  a 

CI s  s'il  n'avait  été  le  frère  du  seigneur  de 

Rofflgnac.  Il  a  droit,  lui  aussi,  au  titre  de  victime 
des  haines  dont  nous  fûmes  honorés,  et  ce  fut  la 
quatrième  de  sa  génération. 

(^ue  d'autres  osent  émettre  l'opinion  que  la  phy- 
sionomie de  ce  vieillard  de  75  ans  serait  plus 
rayonnante  s'il  avait  déserté  le  champ  de  bataille 
dont  le  choix  lui  fut  imposé,  pour  offrir  sa  tête 
au  martyre  ! 

Ceux-là,  pour  se  déclarer  aussi  intransigeants, 
ont  évidemment  leurs  raisons,  mais  je  ne  les  dis- 
cuterai pas  avec  eux.  Je  ne  me  sens  pas  assez 
vertueux. 


CHAPITRE  XIII 


LES  SEPT  ENFANTS  DE  JEAN  DE  LAMASE 


Si  aucun  des  frères  et  des  sœurs  de  M.  de  Lamase 
n'échappèrent,  malgré  leur  grand  âge  et  leurs  alti- 
tudes inolîensives,  aux  morsures  des  loups-cer- 
viers  qui  opéraient  en  Bas-Limousin  pour  le  compte 
de  la  révolution;  si  ses  neveux  et  nièces,  comme 
on  le  verra  plus  loin;  si  ses  cousins,  comme  M.  de 
Meyvières,  moins  heureux  encore,  furent  livrés 
au  bourreau,  on  doit  bien  supposer  que  ses  en- 
fants, dont  il  s'enorgueillissait  à  juste  titre,  ne 
furent  point  épargnés. 

C'est  sa  race  qu'on  voulait  réduire  à  néant,  non 
point  seulementenassouvissementd'une  haine  sau- 
vage et  irraisonnée,  mais  afin  de  supprimer  dans 
l'avenir  les  revendications  possibles.  Le  ^neilleur 
moyen  de  tuer  dans  l'œuf  toute  contestation  de 
propriété  n'est-il  pas,  en  effet,  de  rendre  la  terre 
sans  maître  en  exterminant  ses  possesseurs  légi- 
times ?  C'est  ainsi  que,  parmi  les  égorgés  de  sep- 
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tembre  1792,  on  comptait,  dit-on,  par  centaines, 
les  créanciers  de  plusieurs  grands  seigneurs  qui 
furent  les  instigateurs  et  les  coryphées  de  la  révo- 
lution. 

Si  le  pian  des  conspirateurs  n'a  pas  réussi  à 
notre  encontre,  s'ils  ne  sont  parvenus  à  assassiner 
aucun  des  miens,  si  leurs  efforts  n'ont  abouti  qu'à 
rendre  la  famille  de  Pradel  plus  nombreuse 
<(u'elie  ne  le  fut  jamais,  nous  le  devons  à  une  pro- 
tection spéciale  delà  Providence  qui,  visiblement, 
a  voulu  nous  conserver  tous  nos  espoirs  et  nous 
exposer,  remords  vivants  et  accusateurs,  aux 
regards  des  descendants  des  hommes  cupides  et 
sanguinaires  qui  se  sont  acharnés  contre  nos  pa- 
rents. 

Le  Dante,  seul  parmi  tous  les  écrivains  du 
monde,  a  pu,  en  intéressant  constamment  le  lec- 
teur, variera  Tinfini  les  tableaux  des  supplices  de 
l'enfer  et  des  expiations  du  purgatoire.  Craignant, 
non  sans  raison,  d'obtenir  un  résultat  diamétrale- 
ment opposé,  si  je  détaillais,  litanie  lugubre,  les 
aventures  et  les  tristesses  de  chacun  de  mes  pro- 
ches, je  me  bornerai  à  les  résumer. 

Les  sept  enfants  du  proscrit  ont  tous  survécu  a 
leur  père,  après  avoir  supporté  ses  infortunes,  et 
sont  morts  après  en  avoir  subi  les  désastreuses 
suites. 

Mme  de  Seilhac,  fille  de  Catherine  Limosin  de 
Neuvic,  vécut  des  années  effroyables  pendant  la 
Terreur.  J  ai  raconté  ailleurs  que,  réfugiée  en  Nor- 
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mandie  avec  son  mari  et  ses  deux  jeunes  enfants, 
elle  fut  ramenée  de  Rouen  à  Tulle  dans  la  char- 
rette des  accusés;  que,  jetée  en  prison,  elle  n'en 
sortit  que  pour  trouver  son  château  dévasté  et  ses 
meubles  pillés.  Il  lui  fallut  le  restant  de  sa  vie 
pour  réparer  la  ruine  matérielle  et  se  remettre 
des  angoisses  maternolles  qu'elle  avait  éprouvées. 
Des  six  enfants  de  Marie  de  Lubersac,  quatre 
émigrèrent  à  l'étranger,  un  à  l'intérieur;  le 
sixième,  mon  grand-père,  s'obstina  seul  à  braver 
la  foudre. 

Né  en  septembre  1769,  il  se  préparait  à  l'état 
ecclésiastique  et,  au  commencement  de  la  révo- 
lution, il  achevait  ses  études  préparatoires  au  col- 
lège de  Douai.  Quand  survint  la  proscription,  son 
père  lui  ordonna  de  rester  dans  sa  pension,  s'ima- 
ginant  que  la  ville  flamande,  éloignée  du  théâtre 
du  crime  d'AIlassac,  présenterait  pour  un  tout 
jeune  homme  plus  de  sûreté;  mais  l'établissement 
fut  fermé  en  1791.  Mon  grand-père  rejoignit  les 
siens  à  OfTenbourg  ;  puis,  à  ses  risques  et  périls, 
prit  seul  le  chemin  du  Limousin  où  il  arriva  par 
miracle.  On  l'arrêta  d'ailleurs  incontinent  comme 
prévenu  d'aristocratisine  et  on  l'enferma  avec  ses 
oncles  à  Uzerche  dans  la  maison  Nayne,  trans- 
formée en  prison  pour  hommes,  tandis-  que  la 
maison  Lamase  servait  de  prison  aux  femmes. 

Il  en  sortit  avant  d'être  tout  à  fait  mûr  pour 
l'échafaud,  quelques  mois  après  le  9  thermidor,  et 
chercha  dès  lors  à  passer  inaperçu  en  se  confinant 
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dans  les  occupations  de  secrétaire  de  son  oncle,  le 
prieur  de  Magoutière.  Celui-ci  tAchait  lui-même 
de  faire  oublier  sa  double  qualité  de  noble  et  de 
prêtre,  en  se  consacrant  tout  entier  aux  fonctions 
de  maire  de  Soudaine.  Le  vieillard  ne  lui  laissa 
»Mi  mourant  que  des  charges  d'un  caractère  sacré 
|u'il  exécuta  ponctuellement,  et  des  dettes  pér- 
onnelles qu'il  voulut  acquitter.  Quant  au  dépôt 
(le  neuf  cents  louis  si  vilainement  escroqués,  il 
ne  se  donna  pas  la  peine  inutile  d'en  poursuivre 
le  remboursement. 

Après  le  18  brumaire,  la  tranquillité  revenue  et 
la  paix  religieuse  légalement  rétablie,  mon  grand- 
père  réalisa  le  rêve  qu'il  avait  caressé  en  prison, 
en  épousant  sa  petite-cousine,  Marie-Charlotte  de 
Pas(|uetdela  Roche-Monceau',  incarcérée  à  l'Age 
d«'  seize  ans,  tandis  que  quatre  de  ses  frères 
allaient  mourir,  qui  dans  Tarmée  des  princes,  qui 
à  Quiberon,  qui  en  Amérique.  J'ai  dit  que  le  jeune 
ménage,  ayant  sacriné  la  plus  grosse  partie  de  son 
peiit  avoir  pour  secourir  mon  arrière-grand -père 
revenu  sans  ressources  d'exil,  avait  été  réduit  k  la 
plus  simple  expression.  Mais  mon  grand-père, 
que  la  Providence  avait  évidemment  réservé  pour 
perpétuer  la  race  ',  quoiqu'il  ne  fût  que  le  troi- 

*    '  -    -f-n  de  Marie-Th''''  ••'  <«*  P«aqu«t  ^Lait  MAdHeioede 

pcUte-nièce  •!  lat  n^aéral.  roromandcnl  la 

I  ie  de»  page*.  <  ■  '-'^ionel  de  dravona.  Le  frf  r« 

I  avait  épooa^  nue  de  LxHila  XV  et  de 
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sièmemâle  par  rang  d'âge,  n'en  réussit  pas  moins 
à  élever  ses  trois  fils,  aidé,  à  la  vérité,  par  ses  frères 
aines.  Sa  vie  demeura  obscure  et  digne.  Il  ne 
chercha  pas  à  se  venger  lui-même,  se  contentant 
de  mépriser  les  parvenus  qui  prenaient  plaisir  à 
l'éclabousser  en  caracolant  sur  les  chevaux  volés  à 
son  père  ;  mais  à  l'exemple  de  celui-ci  il  ne  déses- 
péra jamais  d'un  avenir  vengeur  et  d'une  justice 
réparatrice. 

Les  aventures  de  son  plus  jeune  frère  débutent 
par  un  roman  comique  capable  de  tenter  la  plume 
d'un  Scarron  ou  d'un  Théophile  Gautier;  elles  se 
terminent  d'une  façon  très  édifiante.  En  raison  de 
leur  étrangeté  et  parce  qu'elles  font  voir  certaines 
conséquences  de  la  révolution  sous  un  jour  im- 
prévu, je  consacre  à  leur  récit  quelques  dévelop- 
pements. 

Né  en  1772,  il  répondit  dans  son  enfance  au  nom 
familier  et  caressant  de  Pouiou.  Nous  ne  parlons 
plus  de  lui  qu'en  l'appelant  le  Chanoine.  Sa  jeu- 
nesse durant  et  même  se  prolongeant,  il  fut  connu 
dans  un  monde  assez  peu  orthodoxe  sous  le  pseu- 
donyme mythologique  d'Aquilon.  Voici  à  la  suite 
de  quelles  circonstances  : 

La  terrible  échaufFourée,  qui  accompagna  à  Li- 
moges la  fête  de  la  Fédération  du  14  juillet  1790 
et  faillit  coûter  la  vie  à  tous  les  Lamase  présents, 


gnac,  parce  que  Dieu  l'avait  prédestiné  pour  transmettre  à  ses 
descendants  les  bénédictions  promises  aux  hommes  porteurs 
de  ce  nom. 


i 
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surprit  Poulou  parmi  les  spectateurs  d'un  cirque 
forain  installé  sur  le  mail.  Une  bande,  hurlant 
la  mort,  Tentoura  et  l'eût  infailliblement  massacré 
si  une  écuyère  de  la  baraque,  nommée  Zéphyrine, 
touchée  par  sa  jeunesse  et  aussi  peut-être  par  la 
grâce  heureuse  de  sa  physionomie,  ne  l'avait  pro- 
tégé et  entraîné  dans  un  réduit  des  écuries  d'où 
elle  vint  le  retirer,  l'orage  passé.  Mon  oncle  con- 
(,ut  de  ce  geste  de  dévouement  vraiment  coura- 
geux une  reconnaissance  qui  dépassa  les  bornes. 
11  ne  rentra  point  au  logis  paternel.  Ses  parents 
I"  rurent  mort  et  se  rendirent  sans  lui  à  Eymou- 
1  ->.  Poulou,  revenu  de  son  ivresse,  regarda 
autour  de  lui  et  ne  vit  plus  rien,  rien  que  la  fureur 
'  Miaine  dirigée  contre  ce  qui  était  soupçonné 
vi.r.oir  appartenu  a  l'aristocratie,  les  siens  pros> 
crits,  leurs  châteaux  forcés,  leurs  biens  sous 
séquestre  et,  un  peu  plus  tard,  les  échafauds 
drossr-;  en  permanence  sur  toutes  les  places 
|iit  1)1 1<|  lies,  guettant  leurs  proies,  et  lui-même  proie 
désignée  de  Tune  de  cas  machines  de  mort,  pour 
l>(Mi  'inon  devinât  son  origine.  Acceptant  avec  une 
traïKjuiUe  philosophie  la  destinée  extraordinaire 
qui  lui  était  échue,  il  resta  avec  les  nomades, 
amuseurs  publics  qui  l'avaient  sauvé,  et  s'institua 
le  cavalier  servant  de  Zéphyrine.  Obligé  de  ga- 
gner son  pain  dans  cette  vie  errante,  il  apprit  très 
vite  —  car  il  avait  des  aptitudes  spéciales  —  les 
tours  et  le  Jargon  des  clowns,  des  sauteurs,  des 
pitres  et  des  augustes.  Il  fut,  ad  libilam^  acrobate 
et  diseur  de  boniments,  galopa  à  cheval  en  cre- 
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vant  des  cerceaux,  marcha  sur  les  mains,  fit  le  saut 
péri  lieux  et  s'élança  lestement  d'un  trapèze  à  l'autre. 

Poulou  traversa  ainsi  la  révolution  sanglante  et  la 
révolution  pourrie,  en  costume  pailleté,  sans  trop 
de  soucis;  toujours  fidèle  à  Zéphyrine,  t«'llement 
fidèle  que  ses  camarades,  qui  connaissaient  leurs 
classiques,  l'avaient  surnommé  Aquilon;  ne  se 
souvenant  presque  plus  lui-même  avoir  jamais 
répondu  à  un  autre  nom. 

Car  cette  existence  hétérodoxe  dura  près  de  dix 
ans. 

Cependant  Zéphyrine  mourut  et  son  ami,  dont 
les  sentiments  chrétiens  sommeillaient  sous  la 
garde  de  son  honneur,  réfléchit  que  la  voie  où  il 
était  engagé  n'était  pas  précisément  celle  du  salut 
éternel. 

Chez  les  natures  loyales  et  un  peu  primitives, 
les  méditations  ne  sont  pas  longues  et  ceux  qui 
s'y  livrent  ont  bientôt  fait  de  se  porter  aux  extré- 
mités de  la  logique. 

Poulou  résolut  de  se  faire  prêtre  et  mit  sans 
plus  tarder  sa  résolution  à  exécution,  en  se  ren- 
dant au  grand  séminaire  de  Limoges  où  le  nouvel 
et  religieux  évêque,  Mgr  Dubourg,  l'accueillit 
avec  faveur  et  bonté. 

Sa  conversion  était  sincère,  absolue.  11  ne  son- 
gea pas  un  instant  à  regarder  en  arrière.  • 

Aussitôt  ordonné  prêtre,  Tévéque  lui  confia 
d'importantes  paroisses  à  gouverner.  Il  fut  suc- 
cessivement curé  de  Larche,  de  Meillars,  de  Saint- 
Priest-de-Ligoure. 
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Les  fonctions  sacerdotales  avaient  évidemment 
atténue  son  originalité  native,  exaspérée  dans  sa 
carrière  d'acrobate,  sans  la  supprimer  totalement. 
Elle  avait  même  pris  une  tournure  particulière 
qui  lui    acquit   la  réputation    d'homme   d'esprit. 

Cependant  la  vertu  s'accommode  fort  bien  de 
Toriginalité  ;  l'abl>é  de  Pradel  s'était  acquis,  en 
peu  d'années,  la  réputation  d'un  prêtre  irrépro- 
chable et  d'un  zélé  pasteur. 

La  façon  dont  il  fut  ravi  à  ses  paroissiens  de 
Meillars  lui  fait  le  plus  grand  honneur. 

Sesproches  cousins,  MM.de  Saint-Jean  de  Jumil- 

hac,  et  ses  cousins  éloignés,  MM.  Bony  de  La- 

♦'irgne,  avaient,  à  son  insu,  obtenu  de  l'évéque  sa 

translation  dans  la  paroisse  de  Saint-Friest-de^Li- 

goure  qu'ils  habitaient  les  uns  et  les  autres,  leurs 

propriétés  ayant  été  relativement  préservées  des 

Dvages  de  la  révolution.  Sa  nomination  en  poche, 

ils  se  concertèrent  pour  enlever  un  beau  matin 

N^ur  nouveau  curé,  sans  lui  donner  le  temps  de 

'•fléchir  et  de  protester. 

Et,  comme  le  pauvre  presbytère  de  Saint-Priest 
ne  leur  semblait  pas  digne  de  lui,  M.  Bony  de 
Lavcrgne  lui  céda  généreusement  toute  une  aile  de 
son  chAteau. 

Ceci  se  passait  en  !81f>,  et  pendant  8i.x  années, 
l*oulou,  vivant  au  milieu  d'un  peuple  foncièrement 
chrétien,  entouré  de  soins  par  d'excellents  parents 
qui  donnaient  eux-mêmes  l'exemple  d'une  haute 
piété,  put  enfin  croire  que  ses  malheurs  immérités 
avaient   pris  fin   et    supposer    que   la   révolution 
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Tavait  abreuvé  d'amertumes  pour  lui  ménager 
une  douce  retraite. 

Toutefois  ce  n'est  point  comme  curé  de  cam- 
pagne qu'il  devait  couronner  sa  carrière. 

En  1822,  M.  de  Loslanges  fut  nommé  évêque  de 
Périgueux.  Cet  éminent  prélat  avait  été  le  condis- 
ciple et  était  demeuré  l'ami  du  comte  de  Pradel, 
cadet  de  la  maison  et  frère  du  curé  de  Saint-Priest. 
L'évêque  exhorta  son  ami  à  reprendre  ses  études 
théologiques,  s'engageant  à  le  choisir  pour  son 
grand  vicaire  et  se  portant  fort  de  lui  faire  attri- 
buer un  évêché  deux  ans  plus  tard.  Mais  il  y  avait 
trente  ans  et  plus  que  le  comte  de  Pradel  était 
rentré  dans  la  vie  civile.  Il  n'avait  jamais  manqué 
aux  engagements  contractés  en  recevant  le  sous- 
diaconat,  ne  passant,  par  exemple,  aucun  jour  de  sa 
vie  sans  lire  son  bréviaire;  toutefois  il  ne  se  jugea 
pas  de  force  à  assumer,  à  son  âge,  tous  les  far- 
deaux d'une  vie  sacerdotale  militante.  Il  remercia 
Mgr  de  Lostanges  de  son  témoignage  d'amitié  et  lui 
recommanda  son  frère  puîné,  le  curé  de  Saint-Priest- 
de-Ligoure.  Après  l'avoir  essayé  six  mois  comme 
grand  vicaire,  Mgr  de  Lostanges  nomma  Pouloti 
chanoine  de  sa  cathédrale,  le  chargeant  de  la  direc- 
tion des  bonnes  œuvres  du  diocèse.  L'abbé  s'ac- 
quitta de  sa  mission  avec  un  soin  scrupuleux, 
affectionnant  de  préférence  l'institution  qui  avait 
pour  objet  la  dotation  des  filles  pauvres,  y  consa- 
crant tout  son  argent  et  quêtant,  sans  se  rebuter, 
celui  qu'il  n'avait  pas,  tant  il  craignait  de  voir  quel- 
qu'une de  ses  protégées  tourner  comme  Zéphyrine. 
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Il  n'oublia  d'ailleurs  jamais  celle  qui  Pavait 
sauvé,  priant  pour  elle  jusqu'au  dernier  jour,  ac- 
ceptant avec  une  parfaite  résignation  les  plaisan- 
teries que  ses  frères  lui  adressaient  à  son  sujet. 

Ses  confrères  l'avaient  en  telle  estime  que,  no- 
nobstant ses  saillies  spirituelles  et  son  humeur  un 
peu  fantasque,  ils  le  réclamèrent  pour  chef  du  dio- 
cèse, après  la  mort  de  Mgr  de  Lostanges  survenue 
en  1835. 

Le  général  de  Broglie  s'intéressa  très  active- 
ment à  sa  nomination.  Mais  ce  parfait  offîcier  était 
resté  fidèle  aux  Bourbons  de  la  branche  ainée.  Sa 
recommandation  auprès  de  son  cousin,  alors  mi- 
nistre des  Cultes,  eut  un  résultat  négatif.  Le  titre 
de  fils  d'émigré  de  son  candidat  fit  peur  aux 
hommes  de  Louis-Philippe  qui  s'efforçaient  d'effa- 
cer, surtout  dans  le  clergé  national,  tout  vestige 
de  l'ancien  régime.  Le  général  de  Broglie  semble 
avoir  été  fort  marri  de  l'échec  de  ses  démarches  ' 
si  l'on  en  juge  par  sa  correspondance. 

1   \  lit  d'une  lettre  adressée  par  le  général  de  Bro* 

glic  .<  I  •  Tradel,  rr^rc  du  chanoine  de  Périgueux  : 

•  Ce  SS  août  183». 

•  Vou«  ne  doutez  pn*.  cher  Momleorde  Pradel,  enmblMi  je  ne 
réjouirait  de  pouvoir  cunlrihuer,  par  me«  etTorie  tt  mM  dé- 
roarche«.  h  In  nomination  de  M.  voir*  trhrr  S  I  éTécbé  de  Péri- 
Rueui.  Jai  eu.  romme  vou»  MTez,  Tavanlage  de  le  eooMltre; 
je  Mil)  que  Heu  vortut  et  §••  Inmtérea  aonl  ■a*dMMa  d«  toutes 
les  dignités  et  dn  ioot  les  éloges.  On  poom"  «"^'-^ter  le  ••- 
cerdoee  de  ee  diocèse  d'avoir  seqois  on  pt  i  eapable 
de  bien  serrir  l'Êgtise;  «Mis  je  dote  avou<ri  .,wc  uis  bonne 
volonté  e«t  insufBtante. 

•  Je  refrretU  Mw  qoe  votre  andaa  condisciple  et  ami.  le 
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Le  chanoine  de  Pradel,  dénué  d'ailleurs  d';imbi 
tion,  continua  à  édifier  la  ville  de  Péri^ueux  el 
mourut  en  1841,  au  champ  d'honneur,  d'une  ma- 
ladie qui  remporta  en  quelques  jours,  el  qu'il  con- 
tracta en  se  levant  la  nuit,  pour  aller  adminis- 
trer et  consoler  un  malade. 

Après  m'être  étendu  assez  longuement  sur 
ces  deux  frères,  je  m'efforcerai  d'être  court  eu 
retraçant  les  biographies  des  trois  autres  et  de 
leur  sœur  Rosine.  Cependant  chacune  porte  avec 
elle  son  enseignement  et  je  n'oinellrai  aucune  des 
circonstances  pouvant  concourir  aux  conclusions 
qu'on  doit  tirer  de  l'ensemble  de  l'ouvrage. 

L'aîné  de  la  faniilie,  qui  eut  le  triste  privilège 
d'enterrer  tous  les  siens,  puisqu'il  ne  termina  son 
existence  de  sacrifices  qu'en  1843,  avait  débuté 
dans  la  vie  sous  d'heureux  auspices,  et  nul  doute 
que,  les  choses  suivant  leur  cours  normal,  il  n'eût 
pris  rang  parmi  les  meilleurs  serviteurs  du  pays. 

prince  Charles  de  Broglie,  soit  parti,  il  y  a  deux  jours,  de  Paria  ; 
il  aurait  employé  tout  son  amour  du  bien,  tout  son  zèle  reli- 
gieux el  le  désir  de  vous  être  utile  auprès  du  ministre,  son 
neveu,  à  faire  réussir  ce  que  le  clergé  de  Périgueux  espère. 

■  La  fatalité  veut  aussi  que  Mme  de  Boisse,  sa  sœur,  vienne 
aussi  de  partir  de  Paris  ;  je  me  suis  adressé  à  Mme  de  Murât 
sa   sœur,  perîsonne  très  pieuse  et   qui  a  à  cœur  de  faire  d<- 
bonnes  actions.  Après  quelques  tentatives  qu'elle  a  faites,  elle 
m'a  assuré  qu'elle  ne  pouvait  rien... 

«  Quant  à  moi,  qui  ai  été  fort  lié  avec  le  duc  de  Broglie  pen- 
dant la  Restauration,  qui  connaissais  intimement  son  beau- 
frère,  M.  de  Staél,  je  ne  le  vois  que  très  rarement  depuis  la 
révolution  de  juillet  et  ne  suis  pas  en  mesure  de  lui  parler 
avec  confiance...  • 

■  Signé  :  Général  oe  Bhuglie.  > 


\ 
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L'imbécile  révolution,  fauchant  et  déracinant  les 
plantes  les  plus  vivaces  de  France,  le  contraignit, 
dès  l'âge  de  vingt-sept  ans,  à  dépenser  sa  vive 
intelligence  et  son  grand  savoir  aux  besognes  les 
plus  vulgaires;  heureux,  quand  il  eut  enfin  échappé 
au  couteau  des  assassins,  dix  ans  de  suite  levé  sur 
sa  tête,  de  pouvoir,  par  un  travail  sans  gloire,  em- 
[xnher  quelques-uns  des  siens  de  mourir  littérale- 
iiieut  de  faim. 

Ses  états  de  service  dans  l'arme  de  l'artillerie,  où 
il  servit  en  France  de  1781  à  1792,  sont  fort  beaux. 
Les  r-  '  s  de  confiance  qu'il  y  occupa  —  com- 
man<i  >  de  l'importante  place  de  Phalsbourg, 

direction  de  l'arsenal  d'Avesnes  —  sa  promo» 
tion  rapide  au  grade  de  capitaine  permettent 
de  présumer  r|n'ii  était  promis  aux  plus  hauts 
grades. 

J'ai  dit  ailleurs  qu'il  avait  installé  son  père  à 
Offenbourg,  le  5  mars  1791,  décidé  à  ne  l'y  re- 
joindre qu  à  la  dernière  extrémité.  Cette  extré- 
mité se  présenta  très  vit«. 

Le  régiment  de  Strasbourg-artillerie,  caserne 
dans  la  capitale  de  l'Alsace,  était  en  butte,  plus 
qu'aucun  autre,  aux  provocations  d'indiscipline 
et  de  révolte  qui  sévissaient  sur  toute  l'armée. 
Le  corps  des  officiers  était  particulièrement  visé 
et  les  efforts  les  plus  perfides  y  étaient  pratiqués 
pour  introduire  et  entretenir  parmi  eux  la  zixa> 
nie.  On  Hurprit  une  lettre  de  Charles  de  Lameth 
proscrivant  aux  émissaires  de  la  révolution  dans 
1  I.>t  de  négliger  les  régiments  d'infanterie  jus- 

it 
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qu'à  ce  que  le  régiment  d'artillerie  fût  tont  entier 
conquis  à  la  cause  du  désordre. 

Le  colonel,  assez  indécis,  n'opposait  à  cette  pro- 
pagande impie  qu'une  résistance  des  plus  molles. 

Les  officiers  royalistes  se  formèrent  alors  en 
une  sorte  de  syndicat  et  élurent  pour  chef  le  capi- 
taine de  Lamase.  Celui-ci  prit  son  rôle  tout  à  fait 
au  sérieux  et  la  série  des  duels  fut  inaugurée. 

Les  querelles  qui  s'élevaient  au  cours  des  repas 
devinrent  même  tellement  âpres  qu'un  jour  mon 
oncle  proposa  de  les  faire  cesser  d'un  seul  coup 
en  engageant  imniédiatement,  dans  la  salle  môme, 
un  combat  en  règle  de  royalistes  contre  républi- 
cains. Les  forces  étaient  les  mêmes  de  part  et 
d'autre,  environ  vingt  contre  vingt;  les  républi- 
cains acceptèrent  le  cartel  et  l'on  allait  procéder 
sans  quartier  à  un  effroyable  égorgement  mutuel 
quand  soudain  le  colonel,  M.  de  Puységur,  fit 
irruption  dans  le  mess  et  ordonna  à  tous  les  offi- 
ciers indistinctement  de  remettre  Iputs  épées  au 
fourreau. 

Ce  brave  homme,  qui  venait  de  retrouver  uno 
certaine  énergie,  avait  été  prévenu  des  prépara- 
tifs du  combat  par  deux  officiers  républicains,  un 
capitaine  et  un  lieutenant  ',  qui  s'étaient  éclipsés  à 
l'anglaise  pour  faire  savoir  au  chef  qu'un  terrible 
drame  allait  ensanglanter  son  régiment.- 


1.  La  note  manuscrite,  qui  relate  cet  épisode,  est  muette  sur 
lee  nome  de  ces  deux  officiers  ;  elle  en  désigne  un  cependant 
sous  les  initiales  K.  D.,  et  il  est  permis  de  supposer  qu'il  s'agit 
du  lieutenant  Rouget  de  l'Isle. 


1 
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Ces  deux  officiers  obéirent-ils  à  une  pensée 
d'humanité  dont  se  piquaient  alors  les  cœurs  sen- 
iibies?  Eurent-ils  tort  ou  raison  d'empêcher  ce 
commencement  de  guerre  civile  qui  aurait  certai- 
nement provorjué  des  imitations  et  peut-être  em- 
pêché d'autres  tueries  plus  atroces  et  moins  mo- 
tivées? Ce  n'est  point  le  lieu  d'examiner  ces 
problèmes  épineux;  on  n'écrit  pas  l'histoire  avec 
des  conjectures. 

Or  l'histoire  m'oblige  de  dire  qu'à  la  suite  de 
l'incident  la  situation  du  capitaine  de  Lamase  de- 
vint int^^nable  au  régiment.  Duels  sur  duels  et 
échauffoiirées  quotidiennes  dans  les  rues  de  la  ville 
entre  officiers  royalistes  et  voyous  stipendiés  pour 
les  assassiner.  Les  choses  s'envenimèrent  au  point 
que  le  maréchal  LUckner,  incertain  lui  aussi  du 
parti  à  prendre,  s'amoindrit  jusqu'à  solliciter  mon 
oncle  de  s'exiler  volontairement  avec  plusieurs 
de  ses  camarades  connus  pour  leur  loyalisme. 

Le  jeune  officier  ne  voulut  obtempérer  à  cet 
ordre  bizarre  que  muni  d'un  congé  écrit  de  la 
main  du  maréchal. 

Et  c'est  ainsi  qu'il  commit  le  crime  d'émigra- 
tion ! 

Il  alla  retrouver  à  (Kfonbourg  son  père,  sa  mère, 
son  quatrième  frère  et  sa  sœur  Rosine. 

Ne  voulant  pas  encore  supposer  que  les  portes 
de  France  lui  fussent  irrévocablement  fermées,  il 
partagea  d'abord  les  espérances  de  ceux  qui  entre- 
prirent de  les  forcer.  Il  prit  du  service  dans  l'ii 
J»>s  iirinces  où  il  fut  immatriculé  comme  m 
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cavalier  dans  le  régiment  des  hussards  de  Salins  ^ 
Il  y  resta  une  année  à  faire  la  parade,  sans  espoir 
d'utiliser  sa  bonne  volonté,  car  jusqu'en  1794,  la 
tactique  des  alliés,  peut-être  aussi  la  politique  des 
frères  de  Louis  XVI  consistèrent  à  user  sans  profit 
la  patience  et  le  courage  des  vingt-cinq  mille 
soldats  de  France  qui,  laissés  à  leurs  propres  ins- 
pirations au  début  des  désordres  publics,  auraient 
suffi  à  tout  remettre  en  ordre. 

L'argent  emporté  par  mon  arrière-grand-père 
s'épuisait  et  les  événements  ne  permettaient  point 
de  pronostiquer  un  retour  prochain  de  la  fortune. 
Le  chevalier  de  Lamase  revint  auprès  des  siens  et 
s'ingénia  pour  leur  assurer  le  pain  quotidien.  Il 
avait  des  aptitudes  naturelles  pour  la  cuisine  et  la 
pâtisserie.  De  concert  avec  le  fidèle  valet  de 
chambre  Joseph  Ceyrat,  il  fonda  une  cuisine-pâ- 
tisserie française  et  l'établissement  fut  bien  acha- 
landé. Les  proscrits  vécurent  longtemps  sur  les 
bénéfices  quMl  procurait.  Comme  il  n'était  pas  le 
seul  gentilhomme  émigré  à  exercer  une  profes- 
sion manuelle,  mon  oncle  n'en  était  ni  moins 
bien  considéré  ni  moins  bien  accueilli  dans  la 
haute  société  du  Palatinat. 

Après  le  licenciement,  en  1793,  de  l'armée  dite 
des  princes,  il  entra  dans  l'armée  de  Condé  où, 

1.  Je  trouve  dan;?  un  agenda  du  chevalier  de  Lamase  une 
note  curieuse  au  sujet  de  l'armée  de  Coblentz.  Il  en  résulte  que 
Messieurs,  frères  du  roi.  sous  prétexte  d'emprunt,  invitaient 
tous  leurs  soldats  à  vider  leurs  poches  dans  la  bourse  de  leurs 
trésoriers.  Mon  oncle  dut  y  aller  de  150  livres  qui  ne  lui  ont 
jamais  été  rendues,  pas  même  sous  la  Restauration. 
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privilège  flattour,  il  fut  agréé  en  qualité  de  lieu- 
tenant, alors  que  beaucoup  d'anciens  officiers  su- 
périeurs acceptaient  de  servir  comme  simples 
soldats.  Tant  que  ce  corps  d'élite  guerroya  en 
Allemagne  il  prit  part  à  ses  nombreuses  campa- 
gnes, mais  ne  le  suivit  pas  en  Pologne  et  en  Rus- 
sie où  Paul  I"  le  prit  à  sa  solde  de  1796  à  1798. 
Il  y  retourna  à  cette  dernière  date  et  ne  le  quitta 
qu'au  moment  de  son  licenciement  définitif  en 
1800. 

Les  officiers  de  l'armée  de  Condé  obtenant 
de  fréquents  congés,  le  chevalier  de  Lamase  put 
donc  partager  son  temps  d'exil  entre  ses  obliga- 
tions militaires  et  ses  devoirs  filiaux. 

Il  rentra  à  Paris  avant  ses  parents.  Pourquoi 
ferma-t-on  les  yeux  sur  le  retour  de  cet  officier 
de  l'ancien  régime,  de  ce  soldat  des  différentes 
armées  de  l'émigration,  tandis  qu'on  refusait  obs- 
tinément de  radier  son  père  ?  Evidemment  parce 
qu'il  ne  possédait  aucun  bien  personnel  et  que 
peu  importait  aux  voleurs  qu'il  étalât  sa  misère  en 
Allemagne  ou  en  France  ;  tandis  que  son  père,  étant 
lo  propriétaire  légitime  des  domaines  volés,  aurait 
pu  exercer  des  revendications  utiles  contre  les  spo- 
liateurs. 

Depuis  1800  jusqu'en  1815,  je  le  vois  occupé  à 
gagner  quelque  argent  en  donnant  des  leçons; 
employant  cet  argent  à  payer  les  dettes  de  ses 
oncles  de  Magoutière  et  de  la  Ribière  ou  de  ses 
fn*res  encore  moins  fortunés  que  lui,  étudiant  le 
droit  pour  se  rompre  à  la  tractation  des  affaires, 
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acquérant  les  diplômes  de  licencié  es  sciences  et 
de  licencié  es  lettres  pour  renforcer  un  peu  les  prix 
de  ses  cours. 

La  Restauration  lui  concéda  une  pension  de 
retraite  du  grade  de  chef  d'escadron,  laquelle  fut 
liquidée  à  la  somme  énorme  de  neuf  cents  francs, 
plus  la  croix  de  Saint-Louis. 

C'était  la  richesse  et  nos  spoliateurs  ne  man- 
quèrent pas  de  crier  au  gaspillage  des  deniers  pu- 
blics. Le  retraité  vécut  dès  lors  presque  dans  l'ai- 
sance jusqu'en  1843,  année  où  il  mourut  octogé- 
naire. 

Mais  il  ne  renonça  jamais  à  son  existence  de 
sacrifices.  Le  maigre  héritage  provenant  de  ses 
parents,  les  quelques  milliers  de  francs  qui  lui 
échurent,  pour  sa  part,  sur  l'indemnité  du  milliard, 
il  dépensa  tout  pour  subvenir  aux  frais  d'éducation 
de  ses  trois  neveux.  Il  garda,  jusqu'au  bout,  l'atti- 
tude de  chef  de  famille  incontesté  et  maintint 
dans  le  monde  sa  dignité  de  gentilhomme  abattu 
mais  non  vaincu. 

Sou  cadet,  qui  se  destinait  a  l'état  ecclésiastique, 
suivit  tout  d'abord  la  fortune  de  son  oncle,  l'évèqu 
de  Chartres,  dont  il  était  le  secrétaire  et  le  pre- 
mier chantre,  mais  il  ne  rentra  pas  avec  celui-ci 
en  France  en  1796.  Lui  aussi  se  sacrifia*  pour  ses 
parents,  et,  tandis  que  son  frère  faisait  le  pâtis- 
sier, il  enseignait  le  français,  le  latin,  la  littéra- 
ture, la  musique,  la  peinture,  car  aucune  science 
ni  aucun  art  ne  lui  étaient  étrangers,  et  c'est  aintsi 
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que  la  famille  fut  alimentée,  tant  bien  que  mal, 
iisqu'en  1800. 

A  cette  époque,   Mgr  de  Lubersac  obtint   que 
son    ancien    secrétaire    dirigeât   l'éducation    des 
deux  fils  du  comte  PratassoH'-Backmetieff,  allié  à 
la  famille  impériale.  L'alné  de  ses  élèves  est  de- 
venu, par  la  suite,  l'un  des  personnages  les  plus 
distingués  de  la  Russie.  Après  avoir  commandé 
une  division  de  cavalerie  dans  la  guerre  d'Andri-> 
nople,  en  1828,  il  fut  créé  procureur  général  du 
Saint-Synode,  un  des  postes  les  plus  importants 
de  l'empire  et  dont  le  titulaire  peut  passer  pour 
inamovible.  Le  comte  Pratassofl'  est  mort,  en  effet, 
\>'  -  revêtu  de  ces  fonctions  délicates  qu'il  a 

n  ......  .L^.>  en  fidèle  orthodoxe,  plein  de  mansuétude 

pour  les  catholiques  romains  vers  lesquels  son 
âme,  façonnée  à  la  française,  inclinait. 

En  1815,  la  paix  étant  rétablie  partout  et  pro- 
mettant de  durer  longtemps,  le  comte  de  Fradel 
'*ntra  en  France  non  dans  les  fourgons  de  l'étran- 
ger, ce  qui  aurait  constitué  un  véhicule  fort  in- 
commode, mais  en  poste,  sa  bourse  bien  garnie 
le  lui  permettant. 

Il  n'en  avait  pas  moins  subi  vingt-cinq  années 
d'un  pénible  exil,  dont  dix  dans  un  état  voisin  de 
la  misère  et  quinze  dans  une  situation  humiliée  ; 
car  il  était  fait  pour  gouverner  un  beau  diocèse 
de  France  et  non  pour  diriger  les  éducations  de 
grands  seigneurs  étrangers. 

Pendant  ses  nombreuses  années  de  travail,  il 
avait  réalisé  d'assez  fortes  économies  ;  à  son  départ, 
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l'empereur  et  le  comte  Pratassoff  lui  octroyèrent 
des  cadeaux  impériaux  et  princiers,  dont  le  total 
dépassait  la  somme  de  400.000  francs.  Sans  être 
riche,  il  pouvait  vivre  confortablement  à  Paris  et 
se  consacrer  exclusivement  à  son  goût  pour  la  mu- 
sique et  pour  la  peinture.  Il  nous  a  laissé  des  mi- 
niatures qu'apprécient  les  connaisseurs;  il  chantait 
bien,  jouait  agréablement  de  plusieurs  instruments 
et  composait  des  morceaux  qu'on  m'a  dit  n'être 
pas  sans  mérite.  Il  assista  aux  débuts  de  Lablache, 
devint  son  ami  et  lui  procura  les  facilités  de  fran- 
chir les  premiers  pas,  toujours  pénibles,  de  la  car- 
rière artistique. 

Le  comte  de  Pradel  est  mort  en  1840,  rue  de  la 
Ville-l'Evéque,  laissant  son  avoir  à  mon  père  et  à 
ses  frères,  ce  qui  a  permis  à  ceux-ci  d'élever  leur 
nombreuse  lignée;  sans  lui  notre  famille  serait 
déchue,  comme  l'ont  bien  longtemps  espéré  nos 
proscripteurs  qui  ne  désarmaient  pas. 

L'existence  des  deux  derniers  enfants  de  Jean 
de  Lamase  fut  romanesque  autant  que  triste,  et  si 
certains  détails  n'étaient  attestés  par  des  docu- 
ments et  des  traditions  de  famille  irrécusables,  on 
les  croirait  inventés  à  plaisir. 

Le  chevalier  du  Diable  \  dont  l'humeur  peu  en- 
durante   et    le    tempérament   fougueux    avaient 


1.  On  l'avait  surnommé  Bijou,  dans  son  enfance.  Plus  tard, 
ses  frères  et  ses  amis  lui  décernèrent  le  titre  sous  lequel  il  est 
resté  connu  jusqu'à  sa  mort,  parce  qu'il  avait  l'esprit  et  le  ca- 
ractère également  endiablée. 
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déjà  donné  tant  de  tablature  à  ses  parent»,  resta 
peu  de  temps  avec  eux  à  Ofîenbourg.  Il  entra  di- 
rectemeut  dans  l'armée  de  Condé,  en  formation  à 
Worms.  Cependant,  dans  une  troupe  où  beaucoup 
d'anciens  colonels  s'estimaient  suffisamment  ré- 
compensés s'ils  étaient  promus  sous-officiers  après 
deux  ans  de  services,  un  débutant  n*avait  aucun 
espoir  d'avancement,  et,  soldat  intrépide,  le  che- 
valier nourrissait  des  espérances  qui  semblaient 
légitimes,  surtout  à  l'époque  où  il  vivait. 

Quoique  assez  ignorant,  d'une  façon  générale, 
par  suite  de  sa  haine  de  l'étude,  il  était  intelligent 
et  s'assimilait  facilement  les  connaissances  dont 
il  croyait  avoir  besoin.  C'est  ainsi  qu'il  apprit  très 
vite  à  parler  non  seulement  l'allemand,  mais  tous 
les  idiomes  s'y  rattachant,  y  compris  le  suédois  et 
le  hollandais. 

Muni  de  ce  viatique,  il  put  se  faire  admettre 
dans  l'armée  autrichienne,  et  je  n'exagère  pas  en 
assurant  que  de  1793  à  1803  il  sut  se  distinguer 
dans  toutes  les  guerres  où  cette  puissance  fut  en- 
gagée, aussi  valeureux  comme  fantassin  que  sa- 
breur  infatigable  comme  cavalier  '.  Ses  brillants 

1.  Voici  le  résomé  de*  éUU  de  aenrice  du  cbetralier  do 
Ulable  : 

«  Eo  Aulriehe.  —  Eairé  coohiim  ead«l  ea  17W  ans  ffcaattiiii 
de  lUhony,  Il  tTi,  tour  à  tour,  deoe  tne  niiranleri  iyAOT|>acll 
et  lee  uhlans  de  SchwarUenberfc.  Daoe  cee  difléraaU  eofps.  Il 
fait  d'abord  comme  eiaipl*  aoldat  et  brigadier,  puis  eomoM 
•oue-offlcier.  \em  campagwei  de  17M  i  1796.  Il  paaee  aou»41«ii- 
tonaiit  Ml  17tS  daM  le  rMoMol  d'FIel  isn|of  Isitolerle,  oè  U 
««I  rapidemeal  prooitt  ttesleaaat  et  capttataa.  L'arehktoc 
'  liarlea  le  chotoit  pour  aoa  aide  de  cemp. 

•  Dèe  17W.  il  reçoit  la  OBédaUle  d  arKeot  pour  action  d'éclat 
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états  de  service  font  foi  de  son  courage  et  de 
ses  remarquables  aptitudes  militaires.  L'archiduc 
Charles,  qui  se  connaissait  en  hommes  de  sa 
trempe,  le  choisit  pour  aide  de  camp;  et  comme 
le  chevalier  était  doué,  par-dessus  le  marché,  de 
beaucoup  de  cet  esprit  primesautier  que  les  Alle- 
mands se  contentent  d'apprécier,  le  rival  de  Napo- 
léon honora  le  jeune  émigré  de  son  amitié.  Celui- 
ci  n'avait  plus  qu'à  se  laisser  aller  au  vent  de  la 
fortune,  et  il  se  croyait  lui-môme  en  voie  de  deve- 
nir un  grand  personnage. 

Mais,  tout  en  servant  le  pays  qui  l'adoptait  avec 
reconnaissance  et  fidélité,  il  demeurait  chatouil- 


II  esl  fait  offlcier  à  la  suite  d'une  seronde  action  d'éclat  accom- 
plie à  l'attaque  de  Zurich,  sur  la  rccoiuinandation  expresse  du 
prince  de  Lichsleinstein  et  du  prince  de  Schwartzemberg,  et  par 
jçrâce  spéciale  de  l'archiduc  Charles. 

«  Il  fait  les  campagnes  de  1801  à  1803  et  reçoit,  en  1801,  la 
médaille  d'or,  récompense  d'une  troisième  action  d'éclat. 

«  En  France.  —  11  est  admis  le  22  juin  1808,  avec  le  grade 
de  lieutenant  dans  un  bataillon  garde-côte  où  il  se  fait  citer  à 
l'ordre  du  jour  à  la  suite  d'un  combat  naval.  Il  passe  avec  le 
même  grade  au  44*  de  ligne,  le  20  février  1809.  Il  fait  les  cam- 
pagnes d'Espagne  de  1809-1810.  Il  est  nommé  capitaine  le  25  no- 
vembre 1811,  et  le  maréchal  Suchct,  duc  d'Albuféra,  l'emploie 
comme  aide  de  camp.  A  la  tète  de  HO  grenadiers  il  barre  le 
passage  d'un  pont  à  1.600  insurgée  espagnols. 

■  Il  passe  à  la  Graode-Armée  en  1812  et  fait  la  campagne  de 
Russie,  assistant  à  toutes  les  grandes  batailles.  Le  général 
Partouneau  le  choisit  comme  aide  de  camp  le  25  juillet  1812. 
Compris  dans  la  capitulation  de  ce  général,  il  est  interné  à 
SaratofT,  où  il  reste  deux  ans.  Rentré  au  début  des  Cent-Jours, 
il  est  incorporé  dans  un  régiment  en  gnrni^on  à  Périgueux,  et 
empêche  ses  soldats  de  crier  ■  vive  l'empereur  !»  Il  se  bat  même 
avec  un  de  ses  camarades  qui  veut  le  reprendre  à  ce  sujet.  A 
partir  de  181G,  la  seconde  Restauration  l'emploie,  toujours  avec 
son  grade  de  capitame,  dans  les  légions  départementales,  cl, 
en  1820,  il  est  réformé.  »  {Extrait  det  Archivc$  de  la  guerre.) 
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leux  sur  les  questions  de  patriotisme  et  ne  tolérait 
point  qu'on  médit  devant  lui  de  la  France,  même 
de  la  France  criminelle.  Il  avait  eu,  à  ce  sujet, 
plusieurs  affaires  d'honneur  avec  des  officiers  de 
son  grade.  Malheureusement  il  ne  devait  pas  s'en 
tenir  à  ces  bagatelles. 

Certain  soir  que  l'archiduc  Charles  avait  réuni 
dans  ses  salons  l'élite  de  l'armée  autrichienne,  la 
conversation  tomba  sur  les  folies  accumulées  par 
les  français  depuis  dix  ans,  et  un  vieux  feld-maré- 
chal  exprima  l'opinion  qu'on  n'en  aurait  raison  que 
par  le  fouet. 

Mou  oncle  bondit  de  fureur  et,  saisissant  de  la 
muin  gauche  le  bras  de  Tinsolent,  de  la  main  droite 
un*  lie  accrochée  à  une  panoplie,  il  l'abattit 

à  plu.>..  w..->  reprises  sur  les  épaules  du  vieux  chef, 
en  faisant  observer  que  les  français  ne  recevaient 
jamais  le  fouet,  mais  qu'ils  le  donnaient  quelque- 
fois. 

On  s'imagine  la  stupeur  qui  suivit  ce  coup  de 
théâtre  tout  à  fait  inattendu. 

Le  capitaine  irrévérencieux  fut  arrêté  sur-le- 
champ,  traduit  en  conseil  de  guerre  et  condamné 
à  mort,  ce  «{ui,  dans  toutes  les  armées  du  monde, 
est  le  salaire  habituel  des  voies  de  fait  envers  un 
supérieur. 

Cependant  la  peine  fut  commuée  en  détention 
perpétuelle  et  le  chevalier  du  Diable,  enfermé  dans 
la  forteresse  de  Brûnn,  eut  tout  le  temps  de  réflé* 
chir  aux  inconvénients  du  patriotisme  trop  exu- 
bérant. Ceci  te  passait  en  ilM)3  et  ses  infortunés 
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parents  furent  informes,  au  fond  du  Limousin,  de 
l'incartade  de  leur  fils  indiscipliné  et  de  la  condam- 
nation qui  en  avait  été  la  suite  ;  mais  la  nouvelle  de 
la  commutation  de  la  peine  ne  parvint  pas  jusqu'à 
eux,  en  sorte  que  l'annonce  de  sa  mort  vint  s'ajou- 
ter à  la  liste  de  leurs  continuelles  adversités. 

Cependant  les  débuts  de  la  guerre  d'Austerlitz 
faisaient  prévoir  que  les  français  victorieux  péné- 
treraient jusqu'au  fond  de  la  Moravie,  et  le  géné- 
reux prince  Charles  redoutait  d'abandonner  l'émi- 
gré à  leur  discrétion.  Il  fit  ouvrir  la  porte  de  la 
cellule  du  prisonnier,  mit  dans  ses  mains  une 
grosse  bourse  d'or  et  lui  donna  la  clef  des  champs 
en  lui  recommandant  d'aller  se  faire  pendre  ail- 
leurs, formule  usitée  partout  en  pareil  cas. 

Mon  oncle  se  crut,  de  nouveau,  le  roi  du  monde 
et,  pour  ne  pas,  cette  fois,  se  laisser  duper  par 
la  fortune,  il  résolut  de  la  brusquer.  Il  s'achemina 
vers  la  France  et  s'arrêta  dans  les  villes  d'Alle- 
magne où  l'on  jouait  au  lansquenet.  Il  y  perdit  son 
dernier  sou  et  échoua  à  Strasbourg,  en  vaga- 
bond  

Il  y  fut  arrêté  comme  tel  et  comme  émigré. 

Il  réussit  à  faire  connaître  sa  triste  situation  à 
Mgr  de  Lubersac  qui  le  tira  encore  de  ce  mauvais 
pas.  L'évèque  s'adressa  à  Fouché  pour  implorer 
la  radiation  de  ce  neveu  «  qu'on  croyait  mort  mais 
qui  ne  Tétait  pas,  puisqu'il  venait  d'écrire  de  sa 
superbe  écriture  et  de  sa  déplorable  orthographe  ». 
L'évèque  ajoutait  qu'on  le  reconnaîtrait  sans  peine 
à  cette  marque  :  «  qu'il  était  grand,  bien  fait  et 
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que  sa  Ggure  rappellerait  assez  bien  ce  que  les 
fables  disent  d'Apollon,  s'il  n'avait  quelque  chose 
d'un  peu  dur  dans  le  regard  bleu  ».  Il  continuait  : 
«  Je  dois  avouer  a  Votre  Excellence  que  la  jeu- 
nesse de  mon  neveu  a  été  orageuse.  Mais  il  n'a 
jamais  rien  fait  contre  l'honneur.  Je  réponds  de 
lui  sur  ce  point  et  sur  son  courage  qui  va  jus(|u'à 
la  témérité.  » 

Le  chevalier  du  Diable  vint  augmenter  le  nombre 
des  hospitalisés  de  Chabrignac.  Je  mentirais  en 
disantqu'on  tua  le  veau  gras  à  son  arrivée.  D'abord 
les  veaux  gras  étaient  chers  et  partant  rares  dans 
le  château  maternel;  et  puis,  il  faut  l'avouer,  on 
n'était  pas  sans  inquiétudes  au  sujet  du  caractère 
de  ce  revenant.  Je  vois,  en  efîet,  une  lettre  de  sa 
mère,  nouvellement  veuve,  où  elle  donne  cours 
à  des  préoccupations  de  ce  genre.  Peut-être  aussi 
se  reprochait-elle,  au  fond  du  cœur,  la  prédilec- 
tion marquée  qu'elle  avait  témoignée  à  ce  fils, 
beau  entre  tous,  fort,  audacieux  jusqu'à  la  folie,  et 
néanmoins  toujours  prodigue  envers  elle  de  ca- 
resses enfantines.  Peut-être  craignait-elle  de  re- 
tomber à  son  ég^rd  dans  les  faiblesses  qui  avaient 
contribué  à  entretenir  des  qualités  et  des  défauts 
agréables,  les  uns  et  les  autres,  à  contempler  seu- 
lement à  distance. 

Le  fait  est  que  le  chevalier  du  Diable  eut  bien 
vite  fait  de  reconquérir  le  cœur  de  la  mère  qui 
l'avait  tant  pleuré  et  qui  avait  fait  dire  tant  de 
messes  pour  le  repos  de  son  Ame.  11  se  flt  son 
journalier,  jaloux  de  gagner  son  pain  à  la  sueur 
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de  son  front  et  de  ne   point  lui   être   à  charge. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  ce  genre 
d'existence  comblât  les  rêves  de  son  a  me  toujours 
amoureuse  d'aventures.  Il  rongeait  son  frein,  au 
contraire,  et  multipliait  les  démarches  en  vue  de 
se  faire  admettre  dans  les  rangs  de  l'armée  fran- 
çaise. 

Enfin  il  obtint,  en  1808,  une  commission  de  lieu- 
tenant dans  un  bataillon  garde-côte.  C'est  par 
cette  voie  détournée  que  Napoléon  repeuplait  d'of- 
ficiers de  valeur  son  armée  appauvrie  par  les 
guerres  incessantes.  Afin  de  ménager  les  suscepti- 
bilités des  parvenus  de  la  révolution,  il  n'osait  pas 
introduire  directement  les  émigrés  dans  les  cadres 
de  l'armée  active;  mais  comme  ces  rentrants  ne  le 
cédaient  point  en  courage  aux  nouveaux  promus 
et  leur  étaient  généralement  supérieurs  en  ins- 
truction militaire,  l'empereur  connaissait  trop  ses 
intérêts  pour  négliger  ces  éléments  de  consolida- 
tion et  de  durée  de  sa  puissance.  Les  émigrés  ne 
faisaient  jamais  qu'un  très' court  séjour  dans  les 
régiments  garde-côte,  stationnaires  par  destina- 
tion. 

Le  chevalier  du  Diable  n'y  passa  que  six  mois. 
Désigné  avec  son  grade  au  44*  de  ligne,  il  fut 
expédié  en  Espagne  dans  le  corps  du  maréchal 
Suchet  où  il  servit  deux  ans  en  qualité  d'aide  de 
camp  du  général  en  chef,  remplissant  les  missions 
les  plus  périlleuses  dont  il  s'acquittait  à  mer- 
veille. 

Il  fit  aussi  la  campagne  de  Russie  comme  atta- 
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chc  a  i'état-major  da  fanerai  Partouneau.  J'insiste 
sur  cette  particularité  :  tous  les  généraux  sous  les- 
quels il  a  serxi  ont  tenu  à  l'avoir  près  d'eux,  tant 
il  était  bon  soldat  et  tant  ils  appréciaient  ses  vertus 
guerr  S'il  avait  bridé  à  gauche  au  début  de 

la  re\  ij.  il  serait  sans  doute  devenu  maréchal 

de  France,  duc  et  pair;  il  était  du  bois  dont  on  en 
fit. 

Mais  le  chevalier  manquait  de  souplesse  et  il  en 
fallait  à  l'heure  où  il  entra  au  service  de  Bona- 
parte. En  1808  et  même  avant,  les  allures  brutales 
mais  franches  de  la  période  héroïque  étaient  pas- 
sées de  mode.  Pour  avancer  vite,  il  fallait  être 
aussi  plat  courtisan  que  valeureux  soldat,  et  mon 
oncle  n'était  que  ceci.  Ayant  regimbé  contre  l'éti- 
quette de  la  maison  de  Habsbourg,  comment  se 
serait-il  plié  aux  comédies  protocolaires  que  Na- 
poléon imposait  h  ceux  qui  l'approchaient  ? 

Son  htinieur  querelleuse  l'accompagna  jusque 
dans  les  circonstances  les  plus  effarantes.  C'est 
ainsi  qu'au  moment  même  du  passage  de  la  Béré- 
ina  il  trouva  moyen  d'échanger  des  coups  d'épée 
vec  un  de  ses  compatriotes  et  amis,  M.  d'Algay, 
-.ins  se  soucier,  l'un  et  Pautre,  des  balles  et  des 
boulets  ennemis. 

La  cause  du  duel  ««laii  «  i  inil»».  Mon  oncle 
s'était  mêlé  aux  pontonnier^  4111  enfonçaient  les 
pilotis  dans  la  rivière  gelée,  et  les  aidait  de  toutes  sae 
forces.  M.  d'Algaylui  fit  observerquece  n'était  ni  la 
place  d'un  fantassin  ni  l'occupation  d'un  capitaine. 
Geloi-ci  répliqua  qu'il  n'avait  pas  à  recevoir  de 
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leçons  d'un  égal.  La  dispute  s'envenima  et  la  main 
vigoureuse  de  l'irritable  chevalier  s'abattit  sur  la 
figure  de  son  ami.  Ils  dégainèrent  sur-le-champ, 
les  autres  officiers  formant  le  cercle  en  qualité  de 
témoins.  M.  d'Algay  fut  blessé  grièvement  et  les 
deux  adversaires,  réconciliés,  convinrent  loyale- 
ment que  le  «  motif  avait  été  futile  et  qu'il  n'y 
avait  pas  de  quoi  tuer  une  mouche  (sic)  ». 

La  capitulation,  très  discutée,  du  général  Par- 
touneau  mit  fin,  quelques  jours  après,  aux  belles 
chevauchées  du  chevalier  du  Diable.  La  division 
fut  rendue  à  l'ennemi  avec  armes  et  bagages,  et 
mon  oncle,  compris  dans  cette  livraison  d'armée, 
renouvelée  de  Baylen  et  renouvelée  à  Sedan,  fut 
interné  à  Saratoff. 

Il  ne  fut  libéré  qu'au  moment  du  retour  de  l'ile 
d'Elbe.  Immédiatement  incorporé  dans  un  régi- 
ment tenant  garnison  à  Périgueux,  il  ne  fit  aucune 
adhésion  explicite  au  gouvernement  de  l'usurpa- 
teur; ce  qui  n'empêcha  point  la  seconde  Restaura- 
tion de  le  mettre  à  la  demi-solde.  Cependant, 
comme  fiche  de  consolation,  on  lui  offrit  la  croix 
de  Saint-Louis  en  sa  qualité  d'ancien  soldat  de 
l'armée  de  Condé.  Il  la  refusa  sous  prétexte  qu'il 
n'avait  rien  fait  dans  ce  corps  d'élite  qui  le  recom- 
mandât à  une  telle  distinction,  ajoutant  qu'il  serait 
satisfait  de  recevoir  la  croix  d'honneur  pour  prix 
de  ses  services  dans  l'armée  de  France. 

Louis  XVIII  ne  comprenait  rien  à  la  délicatesse 
de  cette  casuistique.  Mon  oncle  n'eut  ni  cette  croix 
ni  l'autre  et  resta  sans  emploi,  à  l'âge  de  quarante- 
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cinq  ans,  avec  six  cents  francs  de  pension  pour 
tout  avoir. 

Il  était  toujours  hanté  par  ses  rêves  de  vie  guer- 
ncre,  la  seule  pour  laquelle,  très  nianifesteineiit, 
Dieu  l'avait  créé.  A  force  de  sollicitations  il  obtint, 
en  18t6,  une  commission  de  capitaine  dans  la 
légion  départementale  de  Seine-et-Marne.  Il  passa 
de  là  dans  celle  du  Nord,  puis  dans  celle  du  Pas- 
de-Calais,  devenue  le  75*  de  ligne. 

L'existence  de  garnison  ne  convenant  point  à  sa 
nature  faite  pour  la  lutte  incessante,  le  chevalier 
résolut  de  se  signaler  par  une  action  retentissante. 

Le  duc  de  Berry  venait  d'être  assassiné  le  13  fé- 
vrier 1820.  Ce  crime  horrible  fut  commenté  par- 
tout, à  la  table  des  officiers  de  son  régiment  comme 
ailleurs.  Un  de  ses  camarades  soutint  que  l'assas- 
sinat  avait  été  l'acte  d'un  isolé;  mon  oncle  préten- 
dit que  c'était  le  résultat  d'un  complot,  et,  rappe- 
lant ses  souvenirs  de  la  Cour  d'Autriche,  au  temps 
où  la  disparition  du  fils  de  Louis  XVI  provoquait 
toutes  sortes  d'hypothèses,  il  laissa  entendre  qu'il 
en  savait  là-dessus  plus  qu'il  n'en  voulait  dire.  Le 
difTcrend  fut  vidé  sur  le  terrain  et,  si  le  jugement  de 
Dieu  a  quelque  signification,  il  faut  en  déduire  que 
le  chevalier  du  Diable  avait  raison,  car  son  épée, 
pénétrant  sous  l'aisselle  droite  de  l'adversaire', 
traversa  la  poitrine  et  sortit  sous  l'aisselle  gauche. 

Le  chevalier  du  Diable  avait  espéré  se  rendre 

1.  Cm  duel  eut  lieu  le  fu  avril  lOO.  L'adverMire  du  chevalier 
de  Lamaee  e'appelait  Falou. 
L'arTaire  lit  un  hraH  «itraordlMira  dans  la  «Mada  ■ilNaira 
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ainsi  agréable  au  pouvoir.  Hélas  !  le  geste  produi- 
sit un  effet  diamétralement  contraire  à  son  at- 
tente. La  Restauration  n'aimait  ni  ceux  qui  faisaient 
du  zèle  pour  sa  cause,  ni  ceux  qui  feignaient  trèlre 

et  môme  dans  le  monde  politique.  Louis  XVIIl,  r<>i)>uiiiiiiniil 
aux  écoutes  de  tout  ce  qu'un  chuchotait  au  sujet  de  la  dispari- 
tion du  tlls  de  Louis  -XVI  et  de  la  mort  du  ni«*  du  futur  Charles  X. 
ordonna  personnellement  de  procéder  /i  une  enquête  des  plus 
minutieuses  et  de  lui  en  communiquer  le  résultat.  On  commença 
par  imposer  les  arrêts  de  rigueur  aux  deux  adversaires,  puis 
on  entassa  rapports  sur  rapports.  De  la  lecture  du  volumineux 
dos.sier  se  détachent  deux  vérités  étranges  quoique  depuis 
longtemps  soupçonnées  :  la  première  c'est  qu'en  J820,  l'armée, 
du  haut  au  bas  de  léchelle,  élait  travaillée  plus  fortement  que 
jamais  par  l'esprit  maçonnique;  la  seconde  montre  que  Louis 
le  Désiré,  dont  le  règne  reste  encore  et  restera  peut-être  tou- 
jours une  énigme  historique,  favorisait  de  son  mieux  les  ten- 
dances révolutionnaire»  d'un  grand  nombre  d'officiers. 

Parmi  les  généraux  appelée  à  formuler  leur  avis  sur  le  cas 
du  chevalier  du  Diable,  quelques-uns,  comme  le  lieutenant  gé- 
néral d'Avaray,  peu  au  courant  sans  doute  des  intrigues  et  de 
pensées  secrètes  de  la  Cour,  proposent  de  récompenser  le  capi- 
taine loyaliste;  d'autres,  au  contraire,  veulent  le  déférer  à  un 
conseil  de  guerre  et  font  suivre  leurs  signatures  des  trois 
point8  maçonniques. 

Le  ministre,  maréchal  de  Latour-Maubourg,  clôt  enfin  les 
discussions  en  adressant  au  roi  un  rapport  secret.  L'ex-fsoldat  de 
Bonaparte,  entrant  entièrement  dans  les  vues  de  son  nouveau 
maître,  résume,  avec  assez  peu  de  loyauté,  toutes  les  opinions 
hostiles  au  chevalier,  sans  même  mentionner  la  contre-par 
tie.  !1  conclut  en  conseillant  au  roi  de  mettre  d'office  à  la  r> 
forme  l'imprudent  capitaine,  contrairement  au  règlement  qu* 
prescrivait  en  pareil  cas  la  réunion  d'un  conseil  d'enquête.  Le 
ministre  n'hésite  pas  d'ailleurs  à  déclarer  qu'il  importe  politi- 
quement de  ne  donner  à  l'afi'aire  aucune  suite  judiciaire. 

Le  roi  écrit  «  Bon  »  au  coin  de  ce  rapport,  signe  «  Louis  »; ... 
et  le  malheureux  est  exécuté  sans  phrases. 

Telles  étaient  les  garanties  que  le  régime  ultra-libéral  du  duc 
Dec^ze  assurait  aux  serviteurs  aveuglément  dévoués  de  la  mo- 
narchie. 

Il  n'est  pas  inutile  de  répéter,  en  finissant,  que  la  plupart  des 
rapports  défavorables  au  chevalier  du  Diable  sont  ornés  des 
trois  points  maçonniques. 
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rens«M^'ii«>s  ou  qui  Tétaîent  réellement  sur  cer- 
taiiirs  obscurités  des  intrigues  révolutioiiuaires. 

Le  capitaine  fut  mis  en  réforme,  peine  visible- 
tiient  disproportionnée  au  délit,  surtout  à  cette 
t  poque  où  les  duels  militaires  étaient  endémiques. 

De  nouveau,  le  malheureux  fut  rationné  à  la 
demi-solde,  à  Tinsuffibance  de  laquelle  il  tâchait 
de  PII  :  '  '  par  la  pèche  et  la  chasse,  sports  où 
il  éli     ,       •'  maitre  aussi  bien  qu'en  équitation. 

Les  démarches  tentées  en  vue  de  sa  réintégra- 
tion demeurèrent  inutiles  tant  que  dura  le  gouver- 
nement de  Louis  XVIII.  Cependant  Charles  X 
s'eilorçait  d'ellacer  quelques-unes  des  injustices 
de  son  frère,  et  il  est  probable  que  le  chevalier 
aurait  enfin  obtenu  une  réparation,  quand  il  mou- 
rut, en  1825,  des  suites  d'un  acte  de  dévouement. 
Apercevant  une  femme  qui  se  noyait,  il  força  son 
cheval  à  sauterdu  haut  du  pont  Turgot,  à  Uzerche, 
dans  la  Vézére  très  profonde  ù  cet  endroit.  Il 
sauva  la  femme  mais  lui-même  fut  frappé,  le  soir 
même,  d'une  paralysie  générale  qui  l'emporta  en 
trois  jours.  Il  léguait  tous  ses  biens  à  mon  père  : 
son  fusil,  son  chien  et  son  cheval  :  sou  fusil  qui 
était  fort  bon,  son  chien  qui  mourut  de  chagrin  sur 
la  tombe  de  sou  maître,  sou  cheval  rendu  poussif 
par  suite  du  bnin  forcé,  et  ses  dettes  dont  le  total 
n'était  pas  d'ailleurs  très  élevé'. 


1 .  L»  phytioDomia  du  chtvaliar  dn  Diable  laiMercil  à  déoi- 
r«r  «i  jf  n«  donnais  un  «pécimea  d«  «on  «tjrie.  abracadrent  par 
riMiroii-    rnaU  d'une  lAcootetUbl»- 

J-    I  '  \ trais  dM  nombreux  et  \  ix  rapporta  qu'U  a 
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Le  roman  de  la  dernière  enfant  de  M.  de  La- 
mase  mériterait  un  livre  spécial.  On  pourrait  étu- 
dier, à  travers  sa  gracieuse  image,  l'existence  de 
milliers  de  jeunes  filles  jetées  par  la  révolution 

adressés  au  ministre  de  la  Guerre  et  où  il  récapitule,  pour  leu 
besoins  de  sa  cause,  ses  exploits  militaires;  vantardise  dont 
il  n'était  pas  coutumier,  considérant  les  aventures  guerrières 
les  plus  héroïques  comme  une  condition  naturelle  du  môtier,  et 
faisant  plus  grand  cas  d'exploits  qui  n'avaient  avec  la  profes- 
sion des  armes  qu'un  rapport  accidentel  : 

«  ....  C'est  la  franche  et  loyale  vérité  que  j'ai  été  nommé  ca- 
«  poral  sur  le  champ  de  bataille  de  Louvain  par  le  colonel  de 
"  Mahony  qui  fit  former  le  carré  ;  les  compliments  dont  il 
«  m'honora  seraient  longs  à  rapporter.  » 

«  Au  passage  du  Rhin,  mon  régiment  de  cuirassiers  fut  porté 
«  en  avant  ;  j'étais  reconvales<'ent  à  l'hôpital  d'Heidelberg  ;  je 
a  louais  une  voiture  pour  rejoindre.  Le  baron  de  Balsac,  mon 

•  colonel,  médit:  —  Cadet,  nous  joindrons  demain  l'ennemi  et 
"  vous  commanderez  le  premier  poste!...  Dans  la  charge  que 
«  je  fls  contre  les  dragons  supérieurs  à  mon  nombre,  j  y  per- 
«  dis  mon  cheval,  ce  qui  me  permit  (sic),  avant  que  nous  fissions 
«  séparation,  de  sabrer  un  maréchal  des  logis,  sur  lequel  je 
«  montai!!  («i")   pour   guerroyer  en  tirailleur  jusqu'à  la  nuit. 

•  Le  valeureux  prince  de  Fùrstemberg  me  fil  venir  à  lui  le  len- 
«  demain  malin  ;  il  me  permit  de  vendre  le  cheval  que  j'avais 

•  enlevé  à  l'ennemi,  ce  que  j'exécutai  dans  l'appartement  même, 
«  le  vendant  au  colonel  de  cuirassiers  de  Caravac...  » 

«  Son  Altesse  Impériale,  l'archiduc  Charles  me  dit  :  —  Je  vou- 
■  drais  avoir  beaucoup  d'officiers  qui  vous  ressemblassent  !...  » 

Parlant  ailleurs  de  son  service  en  Russie,  dans  l'élat-major 
du  général  Partouneau,  il  dit  : 

«  J'aimais  mon  général  comme  un  amant  sa  maîtresse  !  Je 

•  l'entretins  dans  l'abondance  ainsi  que  son  état-major,  pen- 
m  dant  que  tout  le  reste  de  l'armée  crevait  de  faim.  » 

Parlant  de  sa  captivité  en  Russie  : 

«  Le  commissaire  russe,  commandant  notre  détachement  de 
«  prisonniers,  me  fit  sentir  la  pesanteur  de  sa  prépondérance  !  !  » 

Voici  une  déclaration  de  dévouement  à  la  cause  royale  : 

■  Les  neuves  remonteraient  à  leur  source,  avant  qu'on  m'em- 
«  péchât  d'aimer  le  roi.  ■ 

Etc.,  etc.  (Arch.  de  la  guerre.) 
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sur  la  terre  étrangère,  tantôt  affolées  par  les  dan- 
gers sans  cesse  renaissants,  tantôt  réconfortées  par 
des  espérances  dépassant  parfois  leurs  plus  hautes 
ambitions,  pour  retomber  presque  toujours  dans 
un  profond  découragement. 

Hosine,  née  en  1773,  justifiait  en  tous  points  le 
joli  nom  que  sa  marraine  lui  avait  imposé  au  bap- 
tême. Elle  était  d'une  radieuse  beauté;  les  minia- 
tures que  nous  avons  d'elle  en  font  foi.  Jusqu'à 
l'Age  de  seize  ans  la  vie  lui  sourit  et  chacun  la 
croyait  destinée  à  faire  bientôt  le  charme  d'un  des 
plus  beaux  châteaux  du  pays,  à  moins  qu'elle  ne 
devint  l'un  des  ornements  de  la  Cour  de  Marie-An- 
toinette. Victime  innocente  des  crimes  collectifs 
de  ses  concitoyens,  elle  ressentait  les  douleurs  de 
l'exil  avec  plus  d'amertume  qu'aucun  des  siens. 

Languissante  et  accablée  de  tristesse  elle  in- 
terrogeait l'avenir  qui  ne  présentait  plus  à  son 
imagination  qu'une  existence  de  vide  et  de  dé- 
nuement,quand  un  prince  de  Ilohenlohe  fut  nommé 
gouverneur  du  Cercle  impérial  d'où  dépendait 
la  ville  libre  où  ses  parents  avaient  trouvé  du 
moins  la  sécurité.  Le  prince  en  devint  éperdument 
amoureux.  11  se  disait  veuf  et  avait  dépassé  la  cin- 
juantaine,  mais  son  portrait  le  représente  avec 
iiri''  fî.Mire  très  aimable,  le  regard  fin  et  intelligent, 
1.  Il  .  imMo  d'un  véritable  grand  seigneur  pour  le- 
({u<  1  1,  ^1  mkI  cordon  du  Saint-Esprit,  qui  barre  sa 
poitrine,  semble  avoir  été  inventé  tout  exprés. 


1.  En  rf alité  le  prince  vivait  «éparé  d«  sa  femsM  d'avae  la- 
quella  11  floit  par  divorcer. 


S74        UNS  PAMILLR   FRANÇAISE   f«OUS  LA   RÉTOLUTION 

Il  demanda  ma  tantn  en  mariage,  promettant  son 
appui  à  toute  la  famille  dans  le  présent  et  sa  puis- 
sante recommandation  dans  l'avenir,  quand  ce  se- 
rait l'heure  de  réparer  les  injustices  en  France. 

La  demande  du  prince  fut  accueillie  par  la  fa- 
mille avec  reconnaissance;  mais  Rosine  fut  intrai- 
table. Ce  Hohenlohe  était  protestant  et  la  jeune 
fille  ne  voulait  point  lier  sa  vie  à  celle  d'un  héré- 
tique, alors  même  que  l'autorité  religieuse  eût  au- 
torisé cette  union.  Aucune  considération  ne  put 
changer  sa  détermination,  et  la  raison  de  cette 
obstination  était  trop  honorable  pour  permettre 
à  son  père  et  à  sa  mère  d'insister.  Le  beau  rêve 
des  réparations  s'évanouit  quelques  mois  après 
avoir  été  conçu,  et  les  proscrits  continuèrent  à 
traîner  en  exil  leur  vieillesse  contristée,sans  per- 
cevoir à  l'horizon  incendié  de  la  frontière  de  France 
nulle  route  praticable  par  où  rentrer  dans  leur  pa- 
trie'. 


1.  Le  prince  de  HohenIohe-Laugenbourg-OErinj?hen,  dépité 
d'avoir  été  refusé  par  la  belle  émigrée,  quitta  le  pays  et  aban- 
donna le  service  civil  pour  reprendre  un  commandement  mili- 
taire. Il  jouissait  de  la  réputation  d'excellent  général,  et  le  roi 
Frédéric-Guillaume  lui  confla  le  commandement  de  larmée 
qu'il  envoyait  contre  Napoléon.  Le  prince  de  Hohenlohe  livra 
la  bataille  d'Iéna  et  se  flt  battre  à  plate  couture.  La  Prusse  fut 
littéralement  éventrée  et  Napoléon  lui  défendit  d'entretenir  une 
troupe  permanente  supérieure  à  plus  de  40.000  hqmmes.  Le 
ministre  de  la  Guerre,  baron  Stein.considérant  que  les  défaites 
prutjsiennes  n'avaient,  au  fond,  d'autre  signiûcation  que  l'anéan- 
tissement de  l'ancienne  machinerie  de  combat,  résolut  de  do- 
ter, quand  même,  sa  patrie  d'une  armée  nombreuse,  en  insti- 
tuant, sous  les  noms  de  landwer  et  de  landsturn,  le  service 
obligatoire  pour  tous  les  sujets  de  son  maître. 

On  sait  trop  que   cette    institution  a  permis  à  la  Prusse 
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Comme  il  arrive  presque  constamment  à  la 
suite  des  grands  romans  irréalisës  deTamour,  ma 
tante  Rosine  contracta  un  hyménée  de  hasard.  Elle 
épousa,  par  lassitude  et  malgré  l'opposition  des 
si»»ns,  un  jeune  savant  suisse.  Mais  il  était  écrit 
qu'elle  serait  quand  mAme  poursuivie  par  la  vision 
protestante;  son  mari, zélé  catholique  de  Lucerne, 
s'appelait  Luthert. 

Elle  mourut  en  1808,  épuisée  par  la  nostalgie, 
"^ur  le  point  de  terminer  sa  courte  et  malheureuse 
•  xistence,  elle  écrivit  à  sa  mère  une  lettre  déchi- 
rante de  tristesse,  que  la  mort  interrompit  et  que 
termina  son  mari,  homme  d'ailleurs  très  bon  et 
qui  la  rendit  aussi  heureuse  que  pouvait  l'être  une 
pauvre  déracinée. 

J'ai  fini  de  résumer  les  existences  avortées  des 
sept  enfants  du  seigneur  de  Roiïignac.  Je  n*ai 
pas  craint  de  fatiguer  le  lecteur,  persuadé  que  la 
même  moralité  se  dégage  de  chacune  de  ces  ra- 
pides biographies.  La  révolution  s'y  montre,  en 
effet,  non  seulement  meurtrière  et  spoliatrice,  mais 

de  praadra,  ea  181S  et  1616,  une  pivmière  revanche  de  1807,  et 
nneMCoade,  plus  terrible,  en  1870.  Un  eait  nxmni  que  toutes  le« 
puienoeea  ont  organle^  leur»  rorc«>«  mitltairee  *ur  le  modèle 
de  oellee  de  î*niMe  et  qu'il  en  e»t  ré«uUé  que  l'Europe  eei  un 
camp  armA  juiiqu'aux  dcnttt.  pouvant  jeter  à  la  boucherie 
•-r-  "r  millions  d*tioinme«  d'un  acul  coup. 

'•*«  cbuvet  qui  ne  aéraient  peul-élre  pae  arrivéM  ai  Ro- 
-•■•<-.  cetbolique  et  â|cée  de  vingt-deut  an»,  avait  ^pouaé  Ho- 
banlolM.proleetanl  et  âgé  de  cloqunnte-deut  an*.  Tant  il  est  vrai 
que  lea  pelilea  caoaae  «afendrenl  parfois  de  grands  «aéls  ! 

Je  livre  le  développement  de  ces  coDaidéraUoiM  à  qaalqae  doc- 
teur Paagloss. 
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encore  désorganisatrice  de  la  famille.  Elle  a  pour- 
suivi et  atteint  un  but  essentiellement  destruc- 
teur de  tout  ce  qui  fait  la  grandeur  et  l'honneur 
des  nations;  elle  a  privé  la  France  de  serviteurs 
intelligents  et  énergiques,  au  profit  de  ruffians 
et  de  cosmopolites  qui,  depuis,  l'exploitent.  A  ce 
point  de  vue,  les  Pradel  de  l'avant-dernier  siècle 
font  partie  du  célèbre  Bloc.  II  importait  donc 
que  leur  histoire  fût  connue. 


CHAPITRE  XIV 


LE   GRAND   JUSTICIER 


J'ai  rempli  la  tâche  que  je  m'étais  assignée;  je 
l'ai  entreprise  en  accomplissement  d'un  devoir  de 
piété  filiale,  et  aussi  dans  l'espérance  de  me  sus- 
citer des  imitateurs. 

Plus  se  multiplieront  les  monographies  sem- 
blables à  celle-ci,  plus  le  public  verra  à  quel  point 
il  a  été  berné  par  le  mensonge  révolutionnaire; 
ainsi  le  désir  de  justice,  sommeillant  au  fond  de 
toutes  les  consciences,  s'éveillera  peu  à  peu  dans 
les  âmes,  et,  tatou  tard,  se  lèvera  le  soleil  qui  doit 
éclairer  les  solennelles  réparations. 

La  force  du  vrai  est  invincible,  mais  celui-ci  ne 
peut  n^ir  sur  les  esprits  tant  que  l'histoire  n'aura 
pas  été  débarrassée  des  nuées  qui  en  obscur* 
cisscnt  les  approches.  Et  tant  que  les  héritiers  des 
conjurés  victorieux  conser\'eront  le  pouvoir  poli- 
tique et  le  monopole  de  renseignement,  il  est  pué- 
ril de  songer  à  lever  brusquement  le  voile  dérobant 
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au  vulgaire  les  contours  de  la  vérité  intégrale. 
La  sagesse  commande  de  le  déchirer  lambeaux 
par  lambeaux. 

La  grande  spoliation  des  domaines  acquis  par 
le  travail  et  transmis  par  héritage,  connue  sous  le 
nom  de  «  vente  des  biens  nationaux  »,  constitue 
le  plus  important  des  crimes  de  la  secte.  Tous 
les  efforts  tentés  contre  la  révolulion  prise  dans 
son  ensemble  ont  été,  sont  et  seront  condamnés  à 
la  stérilité,  s'ils  n'ont  point  pour  principal  objec- 
tif reiïacement  radical,  total  de  cette  iniquité, 
base  et  clef  de  voûte  des  institutions  modernes. 
C'est  ma  conviction  absolue,  fondée  non  sur  l'es- 
prit de  rancune,  non  sur  le  désir  d'ailleurs  assez 
naturel  de  rentrer  dans  les  maisons  patrimoniales 
d'où  je  reste  expulsé  sans  motif,  mais  sur  le  rai- 
sonnement et  l'expérience. 

1«>Le  raisonnement  :  Depuis  qu'une  législation 
impie  consacre  les  fortunes  créées  par  le  vol,  le 
peuple  est  devenu  indifférent  en  matière  de  reli- 
gion et  son  patriotisme  s'est  affaibli. 

a)  Le  respect  delà  propriété  est  établi  sur  l'un 
des  dix  commandements  divins,  et  la  violation  éri- 
gée en  principe  du  septième  n'est  pas  faite  pour 
attirer  la  foule  à  l'église  où  l'on  prêche  quand  même 
l'observation  stricte  des  neuf  autres. 

b)  Qui  dit  propriété  légitime  dit  souveraineté,  et 
le  patriotisme  est  la  conséquence  directe  de  cette 
souveraineté.  Sous  l'ancien  régime,  tous  les  pères 
de  famille,  ou  presque  tous,  étaient  propriétaires 
au  moins  du  toit  qui  les  abritait;  ils  étaient  donc 
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souverains,  par  conséquent  patriotes.  De  nos  jours 
j\'    *      ras  de  famille  sur  dix  ne  possèdent  aucun 
it  i<is,    pas    même    la    fosse  où   pourrissent 

leurs  parents:  car  l'expropriation  brutale  des  gros 
|)  lires  a  entraîné  fatalement  l'expropriation 

};.......v  .le  et   à   peu  près  complète  des  petits.  La 

Krance   n'est   plus   qu'un  peuple  de  prolétaires, 

'est-à-dire  d'esclaves,  vivant  au  jour  le  jour  du  pro- 
duit aléatoire  d'un  travail  mercenaire.  Les  esclaves 
;<niiques  ne  se  battaient  pas;  il  est  bien  malaisé, 
plusieurs  estiment  môme  qu'il  est  absurde  d'exiger 

les  esclaves  modernes  qu'ils  se  battent  gratui- 
lement  pour  la  défense  d'un  sol  qui  ne  leur  ap- 
partient plus,  qui  est  trop  souvent  la  propriété 

les  voleurs  ou  des  étrangers. 

2*  L'expérience  :  Tous  les  remèdes  essayés  pour 
rétablir  un  peu  d'ordre   public  dans  le  désordre 

iiauguré  par  le  bouleversement  des  fortunes  pri- 
vées ont  été  des  remèdes  d'empiriques.  Dix  gou- 
vernements, divers  de  forme  ou  d'étiquette,  ont 

uccessivement  et  misérablement  avorté  en  un 
siècle,  aboutissant  chacun  à  une  diminution  mo- 
rale ou  géographique  de  ce  qui  fut  la  France,  la 
reine  des  nations.  Ils  ont  avorté  parce  que  chacun 
d'eux  a  considéré  comme  intangible  un  état  de 
choses  résultant  d'une  flagrante  injustice.  Les 
gouvernants  sont  institués,  en  effet,  pour  «  rendre 
à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  *  S'ils  manquent 
à  cette  mission  primordiale  de  justice  distributire 
tout  leur  manque  et  ils  n'ont  aucun  droit  AI'  î 
-.1111  «•  des  gouvernés.  Ceux-ci  reprennent,  «I    , 
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droit, la  plénitude  de  la  liberté  accordée  à  chaque 
homme  dés  sa  naissance,  en  même  temps  que  la 
faculté  de  se  faire  justice  eux-mêmes  par  tous  les 
moyens. 

Cependant  aucun  de  ces  moyens  ne  parait  fort 
pratique  de  nos  jours  et  l'anarchie  pure  et  simple, 
préconisée  par  les  exaltés,  aggraverait  sans  doute 
le  mal  qu'on  voudrait  entreprendre  de  guérir. 

D'où  il  faut  conclure  que  la  nécessité  d'un  pou- 
voir dictatorial,  au  moins  temporairement,  se  fait 
sentir. 

Quel  sera  le  dictateur  ? 

M'étant  abstenu  avec  soin  de  toute  politique 
courante,  le  long  de  ce  livre,  je  ne  vais  pas  me  dé- 
partir, vers  la  fin,  de  ma  résolution,  en  versant  dans 
des  dissertations  à  perte  de  vue  et  des  polémi- 
ques faciles. 

Je  me  contenterai  donc  d'espérer  que  l'auto- 
rité de  ce  dictateur  sera  tellement  incontestée  et 
tellement  légitime  qu'aucun  justiciable  n'éprou- 
vera la  tentation  de  l'infirmer  ou  de  la  récuser. 

Sa  fonction  consistera  presque  exclusivement  à 
défaire  ce  que  la  Convention  a  fait  et  à  recoudre 
ce  qu'elle  a  décousu. 

Ce  sera,  avant  tout,  le  Grand  Justicier. 

Partant  de  ce  principe  que  les  français  ont  de 
vieux  et  terribles  comptes  à  régler  entre  eux, 
comptes  de  sang  répandu  et  comptes  d'argent 
volé,  il  étudiera  les  procédés  les  plus  efficaces 
pour  satisfaire  aux  exigences  de  l'équité,  tout  en 
évitant  les  exagérations  du  summunjus. 
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Oril»  tiii»  la-i-il  le  retour  à  l'État  de  toutes  les 
fortunes  (Juiaaniales  et  industrielles,  en  vue  d'en 
faire  l'attribution  à  toutes  les  familles  françaises, 
non  en  prenant  pour  base  l'égalité  absolue,  ce 
(|ui  engendrerait  les  inégalités  les  plus  choquantes, 
niais  en  se  basant  stricl*?inent  sur  les  dommages 
subis  par  les  uns  et  sur  les  services  rendus  ou  a 
rendre  par  les  autres  ?  Le  système  aurait  du  bon, 
car  la  devise  favorite  des  nationalistes  :  «  La  France 
aux  français  !  »  a  besoin,  pour  être  comprise,  d'être 
traduite  par  :  «  La  terre  de  France  à  ceux  qui  la 
cultivent;  Son  or  à  ceux  qui  la  servent!  »  Ordon- 
nera-t-il,  tout  en  maintenant  provisoirement  le 
itaiu  quo,  la  révision  de  toutes  les  fortunes  actuelles 
de  quelque  importance,  prescrivant  à  chacun  des 
possédants  de  produire  ses  titres  officiels  de  pro- 
priété, à  fin  de  vérification;  fouillant  dans  le  passé 
josqu'en  1792,  remontant  même  à  une  époque  plus 
lointaine  ? 

Dans  les  deux  cas  il  interrogera,  avec  une  égale 
impartialité,  ceux  qui  doivent  rapporter  à  la 
masse  commune  ce  qu'ils  ont  frauduleusement 
distrait,  et  ceux  qui  sont  fondés  à  récupérer  sur 
cotte  masse  la  portion  dont  ils  ont  été  frustrés. 

Je  n'aurai  aucune  peine  à  répondre  à  son  ques- 
ti  '-.  Pour   démontrer  que   les  accusations 

f  H  dans  ce  livre   ne  sont  qu'un  exposé 

abrégé  et  atténué  des  attentats  perpétrés  contre 
ma  famille,  je  forai  passer  sous  ses  yeux  les  pièces 
authentiques  établissant  le  bien-fondé  de  mon  ré* 
juisiloire  et  je  défierai  les  enfants  des  coupables 


h 
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d'en  apporter  la  contre- partie,  d'essayer  même 
d'en  atténuer  les  conclusions. 

Si  l'on  recherche  la  provenance,  antérieure  à  la 
révolution,  des  biens  dont  nous  avons  été  spoliés, 
j'étalerai  les  actes  notariés  relatant,  depuis  1440 
jusqu'en  1789,  les  acquisitions  de  terres,  les  con- 
trats matrimoniaux  ou  les  testaments  qui,  l'espace 
de  dix  générations  consécutives,  nous  avaient 
portés  progressivement  à  l'apogée  de  prospérité 
d'où  nous  avons  été  brutalement  et  injustement 
précipités.  Plus  heureuses  que  beaucoup  d'autres, 
en  eflet,  la  famille  des  Pradel  les  conserve  tous, 
et  ce  n'est  point  à  eux  qu'il  convient  d'appliquei 
la  terrible  apostrophe  que  Dourdaloue  lançait  aux 
enrichis  de  son  temps:  «  Il  est  à  l'origine  de  cer- 
taines fortunes  des  choses  qui  font  trembler!  » 

Géraud  de  Pradel,  Geraldus  PradelU,  nobilis  vir^ 
notre  premier  ancêtre  authentifié  en  Limousin, 
gentilhomme  languedocien,  avait  été  délégué  par 
le  roi  Charles  VU  au  commandement  de  la  ville  et 
du  pays  d'Uzerche,  aussitôt  après  la  première  libé- 
ration du  territoire  par  Jeanne  d'Arc.  Il  y  bâtit, 
en  dehors  des  murs,  au  faubourg  de  la  «  Pomme  », 
la  maison  fortifiée  devenue  depuis  la  maison  pa- 
trimoniale K  Tout  à  côté  s'élevait  la  principale  porte 


1.  Je  publie  ci-contre  le  dessin  photographié  de  ce  château, 
tel  qu'il  était  à  cette  époque  et  tel  qu'il  e6t  conservé  aux  ar- 
chives de  la  mairie  d'Urerche.  Quand  les  temps  furent  redeve- 
nus calmes  et  que  les  fortifications  de  la  ville  furent  démolies, 
cette  somptueuse  habitation  fut  transformée  en  demeure  ur- 
baine présentant,  jusqu'en  1793,  un  aspect  imposant.  Le  corps 
de  logis  fut  détruit  par  ordre  du  club  des  Jacobins,  et  il  n'en 


(Àiiiouo  il«ii»  U  toile  «ou*  If  nom  «le  (IhAt<Mii  l.iiii,)< 
«•I  raMH<  |>«r  orilrv  m  1793-V4 


LE  GIUMD  iUSTtClBR  Wt 

de  la  cité  et  qui  prit  son  nom  de  «  porte  Fradel  ». 
tlu&iiile,  il  acheta  régulièrement  do  l'abbaye  des 
bénédictins  une  terre  dite  de  «  Las  Vignas  m  et 
une  autre  dite  «  Las  Combas  ».  toutes  deux  sises 
dans  la  paroisse  d'AUassac.  Ce  sont  là  les  pre- 
mières assises  de  notre  fortune  territoriale. 

Les  descendants  de  Géraud  par  ordre  de  pri- 
mogéniture:  Guillaume,  Jean,  François,  2"  Guil- 
laume',2*  Jean,  Daniel,  Jacques.  Charles  et  3*  Jean-, 
l'ont  gérée  avec  une  telle  intelligence  et  un  tel 
esprit  d'  liiie  qu'elle  s'est  constamment  ac- 

crue, n«  ant  d'éclipsés  partielles  qu'eu  rai- 

son des  malheurs  publics.  C'est  ainsi  que  le  se- 
cond Guillaume,  qui  vivait  au  temps  des  guerres 
r*'''i'''"!ses,  perdit  beaucoup  par  suite  des  dépré- 
et  des  violences  des  huguenots.  La  ville 


refila  que  Im  dépeadancM.  Pendn  cents  ans.  elle  fut 

la  loâtisoD  palriiDOBMla  de  ma  fain  i   plu»  baul,  p.  862). 

1.  Ce  Guillaume  se  maria  trois  fuis:  la  première  avec  Catbe- 
rioe  de  la  KoresUe,  des  anciens  seigneurs  de  Seilbac;  la  se- 
conds avec  Françoise  Pachin,  nièce  du  capitaine  d'Uzercbe;  la 
Iroisiènte  avec  Marie  de  Glollon,  sœur  du  poète.  Il  eut  de 
chacune  de  ses  femmes  plusieurs  fllles  qui  épousèrent  Ifs 
prmcipaus  gsntitolionuBaa  do  pays.  Léonard.  Uls  de  ('.atlie- 
rine  de  la  ForesUe,  se  fll  franciscain.  Le  fils  de  Françoise  Pa- 
chin fonda  la  branche  des  seigneurs  de  Peyschiéras  al  de 
Bamchaude.  laquellsa  prospéré  Jusqu'au  milieu  du  dii-Imi 
tièoM  siècle.  Jean,  fils  de  Marie  de  Glotton.  constitué  •  i  > 
quoiqu'il  ne  fût  que  le  huitième  enfant  de  Guillaume.  e«t  de- 
venu l'aulrur  <!«)«  LarnsMc  et  deH  Lavaoï. 

Antérieurement  les  Pradel  avaient  aussi  formé  la  branche 
das  seigneurs  de  la  Franconnye,  éteinte  è  la  fin  du  dix-sep- 
tième siècle. 

t.  Las  générations  qui  suivent  depuis  la  révolution  sont  celle* 
de  Jean*Baplisto-Josepb  mon  gran<i-ii^riv  Pirrrr. Edouard  mon 
père,  ses  enfants  et  peUI»-en(ant- 
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d'Uzerche,  réputée  la  plus  forte  place  du  Limou- 
sin et  imprenable  d'assaut,  leur  fut  livrée  par  tra- 
hison. Ils  y  pénétrèrent  par  la  «  porte  Pradel  » 
et  firent  prisonnier  son  défenseur  Guillaume. 

Ces  brigands,  commandés  par  un  Witelsliacli, 
duc  des  Deux-Ponts  1,  sachant  mon  aïeul  fort  riche, 
lui  imposèrent  une  énorme  rançon,  au  lieu  de 
l'écarteler  ou  de  le  faire  bouillir  à  petit  feu  dans 
une  grande  marmite  comme  ils  avaient  coutume 
de  procéder  à  l'égard  des  catholiques  pauvres 
qui  avaient  le  malheur  de  tomber  entre  leurs 
mains. 

Guillaume  paya,  mais  en  regagnant  ses  pénates 
il  se  consolait  en  songeant  que  ses  récoltes  de 
l'année  n'étaient  pas  encore  vendues  et  que  le 
prix  des  denrées  avait  triplé,  par  suite  des  cala- 
mités de  la  guerre. 

Hélas  !  quelle  déception  l'atlenclail  a  la  rentrée 
dans  sa  maison  !  Son  lils  aîné  Léonard,  hanté  d'idées 
mystiques,  ruminait  déjà  de  se  faire  franciscain. 
En  attendant  d'endosser  le  saint  habit,  il  avait  pris 
pour  modèle  de  conduite  le  fondateur  du  célèbre 
«  Ordre  mendiant  »  et  s'ingéniait  à  imiter  en  tout 
saint  François  d'Assise.  C'est  pourquoi,  en  l'ab- 
sence de  son  père,   il  avait  fait  main  basse  sur 


1.  Le  duc  des  Deux-Ponts  avait  été  appelé  par  les-  prote»«- 
lants  et.  de  concert  avec  ces  mauvais  français,  ce  méchant  alle- 
mand mit  le  pays  à  feu  et  à  sang.  II  mourut  dans  la  petite  ville 
de  Nexon,  à  la  suite  d'une  nuit  d'orgie.  On  lui  confectionna 
cette  épitapbe  : 

Pont  $uperavU  aqacu  ;  tuperavert  poeula  Pontem. 
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toutes  lei-  prt>vi^ion.s  de  lafiniille  et  les  avait  dis- 
trib '*'»o-  giatuiteinent  à  ses  compatriotes  nôcessi- 
l    u\. 

Guillaume  ne  retrouva  plus  un  verre  de  vin  à 
boire  ni  une  poignée  de  farine  pour  faire  un 
pain  '. 

Dans  88  colère  il  n'eut  pas  même  la  consolation 
de  déshériter  son  premier-né,  car  celui-ci,  prenant 
les  devants,  s'était  réfugié  dans  un  couvent  de 
Frères  Minimes  où  il  consuma  sa  vie  dans  la  pau- 
vreté et  l'obscurité,  conformément  aux  règles  de 
son  Institut. 

Tout  en  consolidant  leur  fortune  territoriale  les 
Pradel  ne  négligeaient  point  de  s'allier  aux  familles 
les  plus  importantes  du  pays,  sans  qu'aucune 
mésalliance  ait  jamais  contredit  à  cette  tradition. 
Deux  de  mes  aïeules  appartiennent  même  à  des 
maisons  illustres,  les  Maulmont  %  et  les  Roffi- 


!    ! '««inp*  «près  cet  évéoemeDl,  daos  un  contrat  soua- 

r;  'vrier  1579.  et  dont  l'acto  fM  p«Mé  1«  S8  du  même 

Il  -i-vnnl  M*   Deb«niard,  notaire  royal   en   la   ville 

d  i.iumo  gémit  encore  sur  ce  douloureux  coup  du 

»oi.       -  - .  dit-il,  comme  prisonnier  de  guerre,  rançonna 

•l  payé  rançon,  perdu  mon  aifent,  meubles  et  vivres  dont 
J*«T«i«  r.iit  nnin/  rt  provisions  SB  cette  ville  et  ailleun*,  tant 
en  bl<^  t  le  beatail  de  mss  ehastaulx  et  mesiahe- 

riea  vo  etc.  • 

S.  Leii  Maiiitnoal  ool  donné  d«a  pspcs  à  l'^gliae,  Clément  VI 
et  Grégoire  XI  :  ils  •«  soni alliés  dsox  fois  à  la  rsmille  royale, 
ornas  on  p«ot  s'en  «ssarsr  sn  consultant  les  Grande  Offi- 
lên  éê  la  C.fmnnnr,  du  Père  Anselme.  Avant  cette  époque 
ila  avaient  '  recl«nsnt  avec  le  roi  Philippe  le  Bel  pour 

la  poMecH.  rtsrsssis  de  Chalua,  de  Chabrol  et  de  Cba- 

lusaet.  lia  furent  Mcorotee  de  Turenne  avant  le»  Ljitour-d'Or- 
Iléfe,  de  \Ui  à  1444.  Lun  d'eux  fut  témoin  du  mariage  de 

11 
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gnac*.  Je  rappelle  ces  particularités  non  par  or- 
gueil mais  afin  de  démontrer  qu'en  nous  poursui- 
vant à  outrance  la  révolution  s'efforçait  d'atteindre 
ou  pour  le  moins  d'éclabousser  tout  ce  que  nous 

François  I"  avec  Éléonore  d'Autriche,  avec  deux  autres  gentils- 
hommes limousins,  un  Cosnac  et  un  Noailles.  Sa  fille.  Char- 
lotie,  a  fait  longtemps  le  charme  de  la  Cour  ;  elle  a  été  chantée 
par  les  poètes,  notamment  par  Marot.  Un  autre  Maulmontde  la 
même  époque  était  fort  lettré  et  passa,  parmi  ses  contempo- 
rains, pour  avoir  traduit  Plutarque  et  les  autres  ouvrages  grecs 
qui  portent  la  signature  d'Amyot  ;  celte  question  n'a  jamais  été 
très  bien  éclaircie. 

Un  autre  Maulmonl  a  joui  d'une  gloire  plus  contestable.  II 
se  fit  protestant  et,  embusqué  dans  son  château  fort  de  Cha- 
lusset,  il  commit  dans  le  pays  d'affreuses  déprédations;  sa 
tyrannie  y  dura  seize  ans,  de  1574  à  lôM).  Le  vicomte  de  Pom- 
padour,  opérant  par  surprise,  le  délogea  enfin  de  son  repaire 
et  le  fit  prisonnier,  mais  il  se  montra  bon  prince  ;  le  mécréant, 
rendu  à  la  liberté,  jouit  paisiblement  de  ses  biens  jusqu'à  une 
extrême  vieillesse.  Maulmunt,  le  huguenot,  ne  mourut  qu'en 
1635,  léguant  à  ses  enfants  une  grosse  fortune...  et  son  hé- 
résie. 

Les  protestants  le  rangent  parmi  leurs  héros  et  la  France 
protestante  de  Hnag  lui  consacre  une  notice  élogieuse  dans 
son  Dictionnaire  bibliographique,  donnant  sa  descendance  jus- 
qu'à Louis,  son  arrière-petit-lils.  Ce  Louis  abjura  le  calvinisme. 
Il  était  baron  de  Saint-Vit  et  seigneur  de  la  Crocherie.  C  est  sa 
flUe,  Marie-Suzanne,  qu'épousa,  en  1719,  mon  trisaïeul,  Charles 
de  Pradel,  seigneur  de  Lamase,  lieutenant  général  dUzerche. 

1.  L'origine  des  Rofflgnac,  famille  de  pure  chevalerie,  se  con- 
fond avec  celle  de  l'histoire  du  pays.  Les  chroniqueurs  du 
moyen  âge  en  parlent  souvent.  Le  pape  Innocent  VI  —  Pierre 
Aabert,  seigneur  de  Montéruc  —  donna,  en  1337,  n'étant  alors 
qae  cardinal,  sa  nièce  Valérie  en  mariage  à  Bertrand  de  Roffl- 
gnac, et  s'estima  honoré  de  cette  alliance. 

Les  Rofllgnac  portent  pour  devise  :  «  Premier  chrétien  limo- 
sin  !  »  Une  légende,  fort  accréditée  dans  le  pays,  cqnte  que  le 
chef  de  la  race  avait  été  converti,  au  premier  siècle  de  l'ère 
chrétienne,  par  saint  Martial,  apôtre  d'Aquitaine.  En  récom- 
pense de  son  zèle  de  néophyte,  le  disciple  du  Christ  lui  aurait 
promis  que  sa  descendance  durerait  dans  la  province  jusqu'à 
la  fin  du  monde  et  que  l'un  de  ses  arrière-neveux  rendrait  à 
l'Église  de  très  importants  services.  Pour  gage  de  sa  promesse, 
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portions  en  nous  de  la  vieille  France  et  de  ses 
gloires. 

Encore  si  elle  s'était  bornée  à  persécuter  et  à 
ruiner  ceux  qui  portaient  le  nom  de  Lamase.  Mais 
dans  sa  rage  de  haine  destructive,  elle  s'en 
prenait  à  tout  ce  qui  nous  touchait,  à  tous  ceux 
<|ui  pouvaient  se  réclamer  du  sang  de  nos 
veines. 

C*est  <nii-M  <(tie  le  chanoine  Gabriel  de  Pradel- 
Lavaux*  fut  poursuivi  sans  merci  et  ne  dut  son 

il  lai  aurait  iinnonc^  que  le  premier-oé  du  chef  de  «a  fantUe 
serait  loujoan»  un  garçon  ou,  si  c'était  une  fille,  qu'elle  serait 
consacrée  h  Dieu  par  la  mort  ou  par  dea  vueui  perpétuels,  par- 
ticularités» qui  se  ftont  cuiwiammeal  produites  chez  les  Pradel- 
Lamase,  dcpnis  qu'ils  ont  été  subsUlués  aux  Rofllgiiac  par  le 
iMUmaot  te. 

L«  chrui    ,  icolTroj  de  Vigeoia,  qui   écrivait  vers  l'an 

1900  et  nou»  a  laiaeé  un  préciH  très  exact  de  la  guerre  des  Bra* 
baocooa  et  des  dénélèa  du  roi  Henri  Plantagenet  avec  saa 
deux  fils  Henri  au  Court  itanM  el  Hichard  .Corur  de  Lion,  men- 
tionne que  deux  RoHlgnac,  le  père  et  le  flis,  se  sont  croisét*  en 
I  xjuve  rinq  ou  six  évéques  du  nom  de  Rofllgnac.  L'un 

occupa  le  siège  de  Limoges,  passait  pour  un  saint 
el  a  eie  longtemps  honoré  d'un  cuite  local. 

La  branche  aînée  dea  Rofllgnac  n'a  Jamais  quitté  bon  paya 
d'origine,  ce  qui  donne  du  crédit  à  l'authenticité  de  la  prophé- 
tie (M  aaint  Martial  ;  mais  une  branche  cadette  avait  émigré 
dana  le  duché  d«  Bourgogne  au  quatorzième  siècle.  Elle  y 
occupa  les  chargea  les  plus  importantea  dans  les  cour»  brillantes 
de  Philippe  le  Hardi,  de  Jean  sans  Peur  et  de  Philippe  le  Bon. 
Le  su|*orbe  cbAteau  d'Apremont.  dont  coh  Rofllgnac  portaient 
le  nom,  se  volt  encore  daoa  le  Nivernais,  restauré  et  aménagé 
à  la  akodema. 

Daniel  d«  Pradel,  seigneur  de  Lamase.  épousa  Marioo  da 
RofAgnae  au  mois  de  février  1664. 

1  !.c»>  Pr.uli  1  (\r  I.jivaiix  «lescendent  de  Jean,  frère  cadet  de 
Jean  et  de  Catherine  de  Maxoyer, 
.<!  où  l'on  comptait  avant  \90O  daa 

>  '  <  i<      i«  L.avattji  fowla  mm  Im«mIM  Bolialérali 


I 


388         UNE   FAMILLE    FRANÇAISE   SOUS    LA   RÉVOLUTION 

salut  qu'à  des  circonstances  providentielles.  Arrêté 
comme  prêtre  insermenté  sous  la  Terreur  et  me- 
nacé tous  les  jours  de  l'échafaud,  relâché  après  le 
9  thermidor,  réincarcéré  après  le  18  fructidor  et 
jeté  dans  un  cachot  à  Bordeaux  en  attendant  son 
transfert  dans  les  marais  pestilentiels  de  la 
Guyane,  il  fut  même  embarqué  sur  le  vaisseau 
qui  devait  l'y  conduire,  mais  la  tempête  obligea 
celui-ci  à  rebrousser  chemin.  Enfin  le  18  bru- 
maire termina  les  tribulations  du  chanoine  qui  a 
fini  ses  jours  en  1817,  aumônier  de  l'hôpital  civil 
de  Bordeaux.  Il  figure  en  bonne  place  parmi  les 
confesseurs  delà  foi. 

On  a  vu  au  chapitre  IX  {p.  190  et  s.)  que  la  baronne 
Dubois  de  Saint-Hilaire  avait  été  en  butte  aux 
premiers  assauts  de  la  révolution,  parce  que  son 
mari  était  fils  de  Marion  de  Lamase. 

Les  Meyvières  furent  l'objet  d'une  haine  encore 


en  1668,  souâ  les  auspices  de  sa  mère  qui  l'institua  héritier  uni- 
versel. Elle-noênie  avait  hérité  d'une  terre  importante  située  à 
Eyburie*.  de  sa  tante  maternelle,  la  chanoinesse  Jeanne  de 
Lavaux,  dernière  représentante  d'une  ancienne  maison.  La 
substitution  aux  noms,  droits  et  titres  de  Jeanne  de  Lavaux 
en  faveur  de  Catherine  de  Mazoyer  et  la  seconde  substitution 
consentie  par  celle-ci  en  faveur  de  son  (ils  cadet  Jean  étaient 
absolument  conformes  aux  coutumes  de  la  province  et  aux 
règles  du  droit  féodal.  Par  conséquent,  rien  n'est  mieux  fondé 
que  les  noms,  droits  et  titres  des  Pradel-Lavaux.  Ils  n'ont 
d'ailleurs  jamais  cessé  de  les  honorer,  vivant  constamment  au 
même  endroit  en  gentilshommes  terriens,  faisant  le  bien  autour 

*  Eyburie  a  donné  naissance  à  l'antipape  Grégoire  VIII.  11  s'appelait 
Bourdin.  Le  pape  Urbain  II,  s'élant  arrêté  à  Uzerche,  en  se  rendant  à 
Clermont  pour  y  prêcher  la  première  croisade,  l'avait  pris  comme  secré- 
taire- La  carrière  de  Bourdin,  qui  devait  se  terminer  par  la  révolte  et 
une  fin  lamentable,  fut  «xtraordinairement  rapide  et  brillante. 
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plus  implacable  parce  qu'ils  étaient  les  petits-fils 
de  Marguerite  de  Lamase  *,  et  cette  haine  se  tradui- 
sit par  des  procédés  tellement  horribles  que  je 
n'hésite  pas  à  en  transcrire  le  récit,  dût  cette  di- 
gression m'écarter  un  peu  de  mon  sujet.  Elle  aura 
du  moins  le  mérite  de  placer  sous  leur  véritable 
jour  les  coryphées  de  la  révolution,  et  de  montrer 
comment  les  plus  hypocrites  d'entre  eux  s'y  pre- 
naient pour  tuer  sans  danger  pour  eux-mêmes  et 
tuaient  pour  voler. 

M.  de  Meyviéres,  capitaine  de  cavalerie  en 
retraite,  seigneur  d'Artois  et  du  Hepaire,  vivait 
au  château  de  ce  nom,  situé  sur  la  paroisse  de 
Vigeois,  où  sévissaient  quelques  pourvoyeurs 
de  guillotine,  trop  lâches  pour  opérer  eux- 
mêmes. 

Il  avait  trois  fils,  tous  trois  officiers.  L'ainé  et 
le  plus  jeune  émigrèrent.  Le  père  voulut  alTronter 
le  péril  on  face,  et  le  cadet  de  ses  enfants,  Jean,  ne 
quitta  pas  son  régiment. 

Né  en  1769,  entré  au  service  en  1787,  ce  dernier 
passa  lieutenant  en  1791  et  capitaine  le  15  juin  1792. 
Ne  se  trouvant  pas  en  sûreté  dans  sa  garnison,  il  dé- 
missionna le  21  septembre  1793  et  se  hâta  de  re- 


'I  eux  et  prenant  Mouvenl  part  A  la  vie  publique.  C'est  ainsi  que 
le  (Us  de  Jean  fut  consul  do  la  rille  d'Uzerche.  Ils  ont  traversé 
lo  réfime  de  ta  Terreur  en  qualité  desuspecU,  mais  sansnubir 
trop  de  doromageN . 

1.  Marguerite  de  Pradel-L,aiiiaa«,  née  en  1646,  Olle  de  Daniel, 
•  ouyer-talvntcadour  de  la  raine,  el  de  Marion  de  RofOgnac, 
«^')>'  '14  déeambre  10M,  Jean-Jacques  de  ll«7vlèrts, 

•«ignr  il       \    OIS  et  dn  Repaire. 
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joindre  son  père  menacé,  lui  aussi,  par  les  terro- 
ristes du  pays. 

Cet  acte  de  dévouement  lui  coûta  la  vie  et  faillit 
coûter  celle  de  M.  de  Meyvières. 

A  peine  débarqué  à  Vigeois,  on  le  somma  d'avoir 
h  rejoindre  immédiatement  un  autre  régiment  en 
qualité  de  simple  soldat,  sous  prétexte  qu'ayant 
23  ans  il  était  astreint  aux  nouvelles  réquisitions 
militaires.  Notons  en  passant  que  l'administrateur 
de  Vigeois,  si  zélé  à  faire  remplir  par  les  autres  le 
devoir  patriotique,  avait  lui-même  un  fils,  gaillard 
bien  découplé,  égalementâgé  de  23  ans,  qu'il  dis- 
pensait de  toute  réquisition,  l'employant  à  dresser 
avec  lui  des  listes  de  proscription. 

M.  de  Meyvières  remit  à  son  fils  tous  ses  fonds 
disponibles,  soit  1.000  livres  environ  en  numéraire 
et  autanten  assignats;  il  lui  fournit,  par  surcroît, 
un  bon  cheval. 

Lesté  de  la  forte  somme,  le  jeune  homme  se 
dirigea  vers  lluningue,  lieu  de  sa  garnison,  mais 
il  voulut  passer  par  Paris,  ne  se  doutant  pas  que 
des  espions  suivaient  ses  pas.  Il  fut  arrêté  dans 
la  capitale,  le  12  germinal,  an  II,  sur  une  dénoncia- 
tion partie  de  Vigeois,  mais  relAché,  le  lendemain, 
parce  que  les  «  Commissaires  de  la  section  des 
Tuileries  »,  auxquels  il  était  reconimaudé,  ne  dé- 
couvrirent aucun  motif  qui  justifiât  sa  détention. 

Cet  incident  rendit  circonspect  Jean  de  M»iy- 
vières  qui,  s'empressant  vers  Huningue,  se  cacha 
sous  un  faux  nom  et  se  fit  passer  pour  le  domes- 
tique d'un  colonel.  Stratagème  enfantin. 


Ls  ORANi»  jugncnii  m 

L'acte  d'humanité  des  «  Commissaires  de  la  sec- 
ti-r,  r|,-=;  TulIeries  «•  outra  les  Jacobins  limousins 
jui  tN  lient  besoin  de  faire  tomber  la  tète  du  mal- 
heureux. Ils  adressèrent  une  seconde  dénoncia- 
tion à  la  «  section  de  Ouillaume-Tell  »  composée, 
ceiie-ci,  de  bons  bougres  solides. 

11  y  aurait  une  curieuse  élude  à  faire  sur  ces 
mandats  de  «  têtes  à  couper  »  que  les  Co- 
II   *  lulionnaires  de  province  expédiaient  à 

1  ^ues  de   Paris  comme   une  lettre    de 

change,  quand  les  convenances  locales  leur  inter- 
disaient d'exécuter  sur  place  leurs  fantaisies  ho- 
micides et  cupides.  Je  ne  veux  retenir  ici  que 
l'atroce  hypocrisie  de  la  lettre  scélérate  écrite  au 
sujet  de  Jean  de  Meyviéres  par  le  Comité  de  Vi* 
geois  à  ia  section  de  «  Guillaume-Tell  ».  Les  injonc- 
tions assassines  y  sont  soulignées  par  Fouquier- 
Tinville,  à  l'encre  rouge.  C'est  par  celle  marque 
sanglante  que  le  misérable  avait  coutume  de  dé- 
signer le  traquenard  par  où  la  victime  devait  tré- 
bucher dans  l'interrogatoire  et,  de  là,  sur  la 
planche  h  bascule. 

Après  avoir  déploré  la  nécessité  fâcheuse  où  ils 
se  trouvent  de  vouera  la  sévérité  des  lois  un  jeune 
homme  d'ailleurs  plein  de  mérite,  les  administra- 
teurs de  Vigeois  terminent  ainsi  leur  lettre  :  •  Le 
pluB  grand  plaiiir  que  peuvent  éprouver  tes  républi- 
caine, c'eêtde  contribuer  à  t'anéanti$tement  de$  par- 
tisane de  la  tyrannie.  Ce  iont  teg  principes  que  nou» 
professons.  » 

La  lettre  est  signée  Saucheet  Boume,  deux  noms 
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qu'on  trouve  au  bas  de  toutes  les  feuilles  rouges 
du  Limousin. 

Jean  de  Meyvières  fut  appréhendé  pour  la  se- 
conde fois  à  Châlons,  en  cours  de  route,  et  ramené 
à  Paris  de  brigade  en  brigade.  On  commença  par 
lui  voler  son  cheval,  sous  prétexte  de  l'envoyer  à 
la  remonte,  et  son  numéraire,  sous  prétexte  de  le 
déposer  au  trésor. 

Dans  le  naïf  espoir  de  s'attirer  la  bienveillance 
de  ses  bourreaux,  l'accusé  répondit  aux  premiers 
interrogatoires  que  son  père  était  laboureur  et 
fermier.  Grande  maladresse,  car  Nauche  avait  spé- 
cifié, dans  sa  lettre  délatrice,  qu'il  était  noble  et 
seigneur,  et  ces  qualificatifs  meurtriers  étaient 
aussi  marqués  à  l'encre  rouge.  En  outre,  ses 
notes  militaires,  indiquant  sa  qualité  de  noble, 
avaientété  déjà  communiquées  au  parquet  par  Au- 
doin,  prêtre  défroqué  et  marié,  gendre  de  Pache  et, 
comme  par  hasard,  cet  Audoin,  régicide  de  marque, 
était  originaire  du  Limousin  et  ami  de  Nauche. 

Néanmoins  le  motif  ne  suffisait  pas,  à  lui  seul, 
pour  envoyer  Jean  de  Meyvières  à  l'échafaud.  .Mors 
Fouquier-Tinville  ta.\a  d'office  l'accusé  de  liberti- 
cide,  barbarisme  qui  n'était  même  pas  inscrit  dans  le 
code  sanguinaire.  N'importe  !  Jean  de  Meyvières, //- 
berlicide  âgé  de  23  ans,  fut  condamné  à  mort  le 
5  messidor,  an  II,  vers  midi,  et  exécu-té  entre 
quatre  et  cinq  heures  du  soir,  en  nombreuse 
compagnie. 

De  sa  prison  il  avait  écrit  plusieurs  fois  à  son 
père,  lui  mandant  que  son  «  affaire  était  bonne  ». 
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La  candeur  des  accusés  de  cette  époque  fut  cons- 
tamment énorme  *  ! 

M.  de  Meyvières  père  fut  arrêté  à  Vigeois  pour 
avoir  correspondu  avec  un  fils  digne  de  la  guillo- 
tine et  son  bien  mis  sous  séquestre,  préliminaire 
habituel  de  la  confiscation  totale.  Comme  les  exé- 
cutionscapitales  commençaient  à  faire  horreurdaus 
la  Corrèze,  on  l'expédia  à  Paris  avec  quatre-vingts 
autres  liberiicides  du  pays,  dont  Fouquier-Tinville 
se  chargerait  de  rendre  les  biens  vacants;  mais,  je 
l'ai  dit  ailleurs,  ils  n'arrivèrent  à  destination  que  le 
8  thermidor  et,  le  lendemain,  ils  étaient  virtuel- 
lement sauvés. 

Qu'est  devenu  dans  la  suite  M.  de  Me}'vière8  ?  Je 
ne  Tai  point  recherché  et  j'ignore  aussi  la  desti- 
née de  ses  deux  autres  fils  émigrés.  La  famille 
est,  dit-on,  éteinte  depuis  1863.  La  propriété  ne 
semble  pas  avoir  été  vendue  nationalement;  mais 
je  ne  crois  point  qu'il  existe  des  liens  de  parenté 
entre  les  possesseurs  actuels  du  Repaire  et  ses 
anciens  seigneurs  héréditaires. 

Le  chAteau  et  le  parc  sont  faslueusement  trans- 
formés et  je  suppose  que  des  ombres  attristées, 
dont  l'une,  la  plus  jeune,  sans  tête,  errent  dans  les 
nuits  sombres  è  travers  les  allées  alignées  au 
milieu  des  arbres  centenaires,  gémissant  avec  le 
vent. 

Mais,  après  tout,  ce  ne  sont  que  des  siipposi- 

1.  C«  douloureux  récU  rétaiM  1m  niantM  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire de  Parle,  que  tout  le  monde  peut  eonaulter  aux 
Archivée  nalionalea. 
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lions  et  peut-être  aussi  de  vaincs  superstitions. 
Il  faut  en  sourire  ou  en  rire  ! 

Pourquoi  la  France  nous  a-t-elle  traités,  nous  et 
les  nôtres,  avec  une  telle  indignité  ?  Qu'avait-on  à 
nous  reprocher  sinon  un  attachement  indéfectible 
à  la  foi  de  nos  pères  et  une  fidélité  inébranlable 
au  roi,  symbole  vivant  de  la  patrie  ?  Pourquoi  l'os- 
trascime  dont  nous  avons  été  victimes  dure-t-il 
encore  ? 

J'ai  relaté,  en  courant,  les  annales  de  ma  famille 
dans  le  passé  et  montré  qu'il  n'en  fut  pas  de  plus 
dévouée  au  service  de  la  France,  qu'elle  n'a  cessé 
de  se  sacrifier  pour  le  bien  public.  J'aurais  pu 
ajouter  qu'elle  a  donné  plus  de  vingt  prêtres  à 
ri^glise  et  encore  plus  de  soldats  à  l'armée,  dont 
plusieurs  sont  morts  au  champ  d'honneur;  entre 
autres  Joseph,  tué  au  combat  d'Athelon  où  le  maré- 
chal de  Turenne  fut  emporté  *,  et  Charles,  enlevé 
à  bord  de  la  frégate  le  Salomon,  qu'il  commandait 
pendant  la  guerre  des  «  Sept  Ans'  ». 

Je  n'allongerai  pas  mes  doléances  en  racontant 


1.  Joseph  de  Pradcl,  lieuU>.nant  au  régiment  de  Champagne, 
repose,  avec  ses  compagnons,  au  cimetière  de  Salzbach,  dans 
le  mausolée  élevé  à  la  gloire  des  soldats  tués  lors  de  cette 
malheureuse  afTaire.  C'est  le  seul  coin  de  terre  resté  français 
sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Un  garde  d'artillerie  veille  A  de- 
meure sur  ces  restes  sacrés. 

2.  On  est  en  train  de  préparer  un  livre  sur  cet  officier  de 
marine  et  sur  son  père  Jean,  capitaine  de  Tinfanlerie  coloniale 
et  l'un  des  plus  vaillants  pionniers  de  la  Louisiane  où  il  est 
mort,  après  plus  de  quarante  ans  de  séjour,  d'expéditions  mi- 
litaires et  de  travaux  agricoles. 
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ce  que  nous  avons  fait  depuis  qu'on  nous  refuse 
toute  justice  et  même  tout  accès  à  la  justice.  Ce> 
pendant  il  me  sera  permis  d'assurer  que  nous 
n'avons  jamais  cherché  à  nous  venger  autrement 
qu'en  continuant  à  faire  notre  devoir  et  plus  que 
notre  devoir  envers  nos  concitoyens  et  envers 
notre  patrie. 

Deux  critérium  servent  à  distinguer  les  français 
de  race  demeurés  fidèles  à  leur  race  :  ceux  qui  se 
sont  dévoués  jusqu'à  la  mort  à  la  défense  de  la 
religion  et  au  salut  du  roi,  au  cours  de  la  révolu- 
tion Mil  se  sont  dévoués  jusqu'à  la  mort  pour 
lack:. ..  _  cL  leEalut  delà  France  pendant  la  guerre 
de  1870.  Beaucoup  de  descendants  de  français  qui 
avaient  terni  leurs  noms  en  1793,  ont  racheté  les 
torts  de  leurs  grands-pères  dans  la  seconde  cir- 
constance. Ceux-ci  ont  lavé  dans  leur  sang  les 
fautes  ancestrales. 

Il  me  sera  permis  de  me  glorifier  si ,  malgré  mille 
raisons  que  nous  pouvions  invoquer  pour  nous 
dispenser  de  faire  du  zèle,  si,  n'ayant  rien  à  faire 
ouhlier,  nous n*avoD8  écouté,  mes  six  frèreset  moi, 
que  la  voix  de  la  conscience  pour  nous  sacrifier 
en  1870  comme  nos  pères  en  93. 

Nous  en  sait-on  gré?...  Les  solennelles  gana- 
ches, qui  ont  passé  le  terrible  hiver  de  la  guerre 
à  se  chaulTer  au  coin  d'un  bon  feu,  ne  tariraient 
pas  de  plaisanteries  sur  notre  manie  de  nous  battre 
et  do  nous  faire  tuer  nans  profit  pour  nous-mêmes, 
s'ils  aYaient  de  Tesprit.  Mais  ils  n'en  ont  pas. 

Nous  accorde-t-on  notre  place  au  soleil  ?... 
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L'injustice  première,  non  réparée,  qui  fait  l'ob- 
jet principal  de  ce  livre,  se  répercute  indéfiniment 
et,  je  le  répète,  il  n'y  a  aucune  apparence,  aucune 
possibilité  même  d'en  arrêter  les  conséquences 
désastreuses  pour  la  morale  publique  et  pour  le 
bon  renom  de  notre  nation,  si  les  choses  suivent 
le  courant  que  lui  ont  imprimé  les  grands  voleurs 
de  la  révolution,  et  dont  les  fils  sont  encore  les 
maîtres  de  tout. 

C'est  pourquoi  j'appelle  de  tous  mes  vœux  le 
«  Grand  Justicier  »  qui  voudra  et  pourra  détruire 
son  œuvre  néfaste. 

Je  fais  mieux  que  l'appeler  ;  je  prédis  son  avè- 
nement à  coup  sûr;  Dieu  seul  reste  maître  de 
l'heure  et  Dieu  seul  le  désignera  par  son  nom. 

Le  «  Grand  Justicier  »  achèvera  et  paraphera 
certains  ouvrages  que  le  temps  a  ébauchés,  mon- 
trant ainsi  que  la  Providence  ne  l'a  pas  attendu 
pour  exercer  sur  quelques  familles  fratricides  des 
châtiments  exemplaires. 

En  regardant  autour  de  moi  j'aperçois,  en  efîel, 
plusieurs  de  celles-ci  qui  ont  été  frappées  par  la 
foudre  *,  contre  lesquelles  s'est  réalisée  à  la  lettre 
la  sentence  portée  contre  les  larrons  par  la  Sagesse 
des  nations  : 

Re  maie  quœsita  non  gaudet  tertias  hxres. 

1.  On  cite,  entre  autres,  une  famille  d'officiers  ministériels, 
ayant  produit,  depuis  la  révolution,  une  série  de  membres  vé- 
reux. Le  dernier  représentant  a  quitté  le  pays  après  un  pouf 
sonore.  Excellent  piédestal  d'ailleurs  pour  pilier  de  haute 
banque  ! 
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Ce  spectacle,  parfois  terrifiant,  l'affermira  dans 
la  pensée  de  ne  point  épargner  celles  dont  la  pros- 
périté hors  nature  a  grandi  l'insolence  et  qui  pren- 
nent à  tâche  d'ignorer  le  précepte  de  l'Évangile  : 
«  Employez  à  faire  le  bien  l'argent  de  votre  ini- 
quité. » 

Les  représentants  de  ces  familles  sont  pires  que 
leurs  pères,  car  ils  ajoutent  souvent  une  dissimu- 
lation répugnante  à  une  immoralité  dégradante, 
partageant  leurs  occupations  entre  des  prépara- 
tions de  véreux  coups  de  bourse  et  des  stations  fer- 
ventes sur  les  bancs  des  églises  dont  ils  sont 
marguilliers. 

Ils  se  croient  inexpugnables  dans  leurs  châteaux 
forts  habillés  à  la  moderne  ou  dans  leurs  luxueux 
hôtels  de  Paris. 

Eh  bien  !  leur  sécurité  {>ourrait  bien  n'être  que 
factice  et  leur  vieillesse,  vicieuse  et  décrépite, 
pourrait  bien  devenir  le  gage  d'une  expiation 
d'autant  plus  terrible  qu'elle  aura  été  plus  long- 
temps diflTérée. 

Quelle  force  liuiiiiuue,  en  effet,  peut  arrêter  le 
cours  de  la  justice  éternelle  .'  Quelles  précautions 
mettent  à  l'abri  des  traits  de  la  colère  de  Dieu  ? 

. .    Oui  tione  peut  fuir  la  colère  céleste  .» 
'  '-au  Tréê-lfaul  un  poi,  un  mot,  un  geste  .» 

.y  .  fond  des  déêertt  $on  oeil  va  nott»  chercher 

Et  ta  flèche,  que  lance  un  ineidbU  arektTt 
Atteint  toujours  le  but  qu'il  a  ekoUipow  cikk. 
Il  ne$l  i>oint  d'antre  obêcur,  de  mont  Imoeetiêikie 
Où  fon  puiue  éviter  le$  traité  de  êa  fiattir. 
A  ses  côtéê  te  tient  l'ange  de  la  Terr^tsr. 
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Si  quelque»  intentés  lui  déclarent  la  guerre. 
Il  n'a  quà  faire  un  signe,  aussitôt  le  tonnerre, 
Messager  diligent  de  son  juste  courroux, 
Écrase  les  pécheurs  tapis  au  fond  des  trous... 

Comment  éviter  raccomplissement  intégral  des 
oracles  ? 

Un  jour  un  saint  arabe  enseignait  aux  hommes 
de  sa  tribu,  rangés  en  cercle  autour  de  lui  afin  de 
mieux  entendre  ses  leçons,  que  les  incendiaires 
étaient  immanquablement  punis  avant  l'année  révo- 
lue après  leur  forfait. 

L'auditoire  acquiesçait.  Seul  un  vieux  berger 
eut  un  sourire  d'incrédulité  et  de  dédain,  consi- 
dérant la  doctrine  du  conteur  comme  un  radotage 
sans  conséquence.  Gomment  aurait-il  pensé  autre- 
ment ?  Un  an  auparavant  exactement,  il  avait  mis 
secrètement  le  feu  aux  récoltes  de  ses  voisins; 
depuis  lors,  ses  troupeaux  de  moutons  avaient 
triplé  en  nombre  et  jamais  ils  n'avaient  été  mieux 
fournis  en  laine.  Le  trois  cent  soixante-cinquième 
soleil  était,  en  ce  moment  même,  à  son  déclin  et 
la  moitié  de  son  disque  avait  disparu  de  l'hori- 
zon. 

Gomme  le  mécréant  se  levait  pour  contredire  le 
prédicateur,  soudain  un  moustique  presque  invi- 
sible fondit  sur  sa  face  de  damné.  La  piqûre  de  ce 
bourreau  inattendu  lui  arracha  des  hurlements  de 
douleur.  Tournoyant  sur  lui-même,  saisi  par  le 
vertige,  l'incendiaire  confessa  son  crime  à  la  hâte 
et  disparut  dans  le  gouffre  insondable  près  duquel 
se  tenait  l'assemblée.   Comme   il  achevait  de  se 
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briser  aur  les  aspérités  des  rochers,  la  ligne  du 
couchant  étendait  le  pli  de  son  manteau  sombre 
sur  la  dernière  raie  lumineuse  du  soleil  qui  parais- 
sait se  repentir  d'avoir  éclairé  si  longtemps  un 
criminel  impuni. 
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